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PRÉFACE 


Le  germe  de  ce  travail  se  trouvait  dans  la  seconde  partie 
de  notre  thèse  de  sortie  de  l'École  des  Chartes,  un 
Essai  manuscrit  sur  F  histoire  de  Seniis  au  moyen  âge, 
que  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  daigna 
couronner  en  1878.  Pour  rester  digne  de  la  bienveillance 
de  l'Académie,  nous  avons  poursuivi  jusqu'en  1610  cette 
partie  de  notre  ouvrage,  qui  d'abord  se  terminait  à  la  fin 
de  la  guerre  de  Cent-Ans,  et  nous  l'avons  refaite  d'un 
bout  à  l'autre .  Nous  nous  sommes  arrêté  à  la  mort  d'Henri  IV 
parce  qu'à  cette  époque  la  décadence  des  institutions  mu- 
nicipales était  complète  à  Seniis,  comme  partout  ailleurs, 
et  surtout  parce  que  de  1610  à  1665  il  existe  une  inter- 
ruption dans  les  registres  aux  assemblées  qui  sont  notre 
principale  source  de  renseignements.  La  première  partie 
de  notre  essai  comprenait  Thistoire  proprement  dite  de 
Seniis  et  nous  en  avons  déjà  publié  plusieurs  fragments'. 
Plus  tard  nous  reprendrons  ce  travail;  nous  réunirons  les 
morceaux  épars,  nous  comblerons  les  lacunes  et  nous  pour- 
suivrons cette  étude  jusqu'à  la  fin  du  xvi*  siècle  au  moment 
où  après  l'échec  de  la  Ligue  et  le  triomphe  de  Henri  IV 
l'histoire  particulière  de  Seniis  cesse  d'avoir  un  peu  d'in- 

'  Notes  sur  l'éLymologie  de  Seniis  ot  sut"  l'enceinlo  liçallo-romaino, 
dite  la  cité,  dans  les  Mémoires  du  Comité  archéologique  de  Seniis  pour 
l'année  1876,  p.  3  à  11.  La  Jaccjuprie  en  I5eauvaisis  dans  la  Fievue  histo- 
rique, numéro  de  janvier  1870,  p.  123,  et  une  Histoire  do  Seniis  pendant 
la  stconde  partie  de  la  i,'uerre  de  l'ènt-Ans  dans  les  Mémoires  de  la  Société 
de  f  Histoire  de  Paris  et  de  nie-de-France,  t.  V,  p.  180  à  ^OS. 


térêt;  ce  nouvel  oiivrape  formera  le  c'onî[)lémem  du  pré- 
sent volume.  Pour  le  moment  nous  laisserons  de  coté  tous 
les  faits  plus  ou  moins  curieux,  qui  ne  sont  pas  d'une  utilité 
immédiate  pour  notre  sujet,  et  nous  nous  elïorcerons  de 
donner  à  ce  travail  la  plus  ^n-ande  précision  possible  sans 
trop  redouter  la  sécheresse  ni  l'aridité  ;  ce  n>st  pas  un  livre 
d'une  lecture  agréable  et  facile  que  nous  avons  voulu  com- 
poser, mais  une  (kude  d'un  caractère  absolument  technique 
sur  les  vicissitudes  que  subirent  pendant  plusieurs  siècles 
les  libertés  connnunales  dans  une  ville  assez  importante  et 
nous  nous  estimerons  trop  heureux  si  elle  peut  fournir 
d'utiles  mat<'riaux  ;.ux  historiens  (jui  entreprendront  un  jour 
d'écrire  l'histoire  municipale  de  la  France. 

Les  dépots  et  les  collections  qui  nous  ont  fourni  la  plu- 
part des  documents  de  notre  travail  sont  les  archives  mu- 
nicipales de  Seniis,  la  collection  Albuiv,  les  archives  de 
rOise,  les  archiv<'s  nationales  et  au  cabinet  des  manuscrits 
de  Im  bil)li()tlir(jue  nationale  les  collections  Moreau  et 
Grenier.  Nous  n'avons  rien  à  dire  de  ces  dernières  collec- 
tions, dont  M.  L.  Delisle  a  publié  des  inventaires  som- 
maires; dans  le  volume  (pie  viennent  de  j)ublierMM.  J.  Des- 
jardins el  A.  Rendu,  anciens  archivistes  de  l'Oise,  on  trouve 
un  inviMiUiire  des  fonds  de  l'évèché  et  du  chapitre  de  Seniis, 
et  il  n'y  a  rien  à  y  ajouter.  A  Seniis,  il  y  a  également 
un  inventiiire  manuscrit  des  archives  municipales  rédigé 
vers  1S()0  p.ir  im  em|»loyé  de  la  mairie,  M.  Cazes.  Mal- 
heureusement, ce  ir.ivailleur.  ;nis>i  laborieux  que  con- 
sciencieux, n'avait  j)as  des  connaissances  paléographiques 
et  historiques  suflisantcs  et  il  a  connais  de  nombreuses  et 
inq)()rtiintes  erreurs;  en  outre,  son  plan  n'tHait  pas  assez 
développée!  ses  analyses  sont  beaucoup  trop  sonnnaires  ; 
nous  avons  donc  entrepris  un  nouvel  inventaire,  dont  nous 
espérons  bientôt  eonunenccr  la  publication,  et  c'est  pour 
c(»tte  raison  que  nous  nous  bornenuis  ;\  signaler  les  séries  de 
documents  dont  nous  nous  sommes  surtout  servis.  Dans  la 
série  .A A  avec  les  chartes  de  commune  on  trouve  un  car- 
tulaire  du  miT  siècle,  dit  le  Carfu/airr  r/ir/iahw,  parce  qu'il 
était  attaché  par  une  chaîne  de  fer  au  bureau  de  la  grand' 
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salle  de  rhôtel  de  ville.  Ce  registre  en  parchemin  contient 
les  copies  des  principales  chartes  intéressant  la  commune 
jusqu'à  la  fin  du  xiii'  siècle  ;  il  paraît  avoir  été  exécuté  vers 
1250  et  après  cette  époque  on  y  transcrivit  sans  ordre  les 
titres  importants  au  moment  où  ils  étaient  signés  ;  ces  der- 
nières copies  sont  d'une  écriture  bien  plus  négligée  que  les 
premières  transcriptions  qui  paraissent  avoir  été  faites 
toutes  en  même  temps  et  de  suite.  A  la  même  époque,  pour 
utihser  les  pages  blanches,  on  y  copia  les  tarifs  du  tonlieu, 
du  travers  et  des  autres  revenus  indirects  de  la  ville,  et  on 
inscrivit  par  ci  par  là  les  noms  des  nouveaux  bourgeois 
reçus  dans  la  commune.  C'est  un  des  articles  les  plus  im- 
portants des  archives.  On  rencontre  ensuite  dans  la  série  BB 
une  suite  de  dix  registres  en  papier  contenant  les  délibéra- 
tions des  assemblées  des  habitants,  soit  générales,  soit  par- 
ticulières, depuis  1383  jusqu'à  la  Révolution  ;  dans  la 
série  CC  une  suite  de  comptes  et  d'états  de  la  ville,  com- 
mençant après  la  reddition  de  la  ville  à  Charles  Vil  ;  mais 
dans  cette  dernière  série  les  lacunes  sont  plus  fréquentes  et 
plus  importantes  que  dans  la  série  BB  où  la  seule  inter- 
ruption considérable  ne  se  trouve  qu'au  xvif  siècle.  Dans 
les  autres  séries  on  rencontre  beaucoup  de  pièces  dont  nous 
avons  tiré  parti;  mais  il  serait  trop  long  et  inutile  de  les 
mentionner  ici,  on  les  trouvera  chacune  en  son  lieu. 

La  collection  AfForty  est  conservée  à  la  bibliothèque  de 
Senlis;  elle  comprend  25  volumes  manuscrits,  dont  les 
12  premiers  contiennent  les  Collectanea  Silva/iectensia  et 
les  13  autres  le  Talndarium  Silvanectense.  Elle  porte  le  nom 
du  travailleur  qui  l'a  tout  entière  écrite  de  sa  main.  C'était 
un  doyen  du  chapitre  de  Saint-Rieul  de  Senlis  qui  habita 
cette  ville  de  1734  jusqu'à  sa  mort  en  178G.  Lorsqu'il 
n'était  encore  qu'un  simple  chanoine,  il  acheta  une  volu- 
mineuse histoire  manuscrite  du  diocèse  de  Senlis,  composée 
avant  1735  par  un  ecclésiastique  senlisien,  nommé  Duruel, 
qui  fut  plus  tard  curé  de  Sarcelles  ;  Alïbrty  trouva 
beaucoup  d'intérêt  à  cette  lecture  et  il  copia  de  sa 
main  une  table  fort  complète,  qui  sans  doute  se  trouvait 
jointe  à  un  autre  exemplaire  que  le  sien.   11  poursuivit  ses 
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études  sur  l'histoire  ecclésiastique  de  Senlis  en  classiint  ei 
copiant  los  papiers  de  Deslyons,  qui  peut-étï^e  avaient  déjà 
servi  à  Diiruel  et  lui  «'laicnt  venus  avec  le  travail  de  ce 
dernier.  Deslyons,  qui,  à  la  fin  du  wif  siècle,  était  à  la  tête 
du  chapitre  de  Notre-Dame  de  Senlis,  s'était  mis  à  étudier 
l'histoire  du  diocèse  pour  défendre  l'antiquité  et  la  supré- 
matie de  son  é^rlise  contre  le  doyen  Jaulnay  qui  Tavait 
attaquée  au  profit  de  son  église  de  Saint-Rieul  dans  un  livre 
dénué  de  toute  critique  (it  rempli  de  grossiers  mensonges. 
Cette  querelle  vulgaire,  engagée  à  propos  de  la  réclame  im- 
pudente naïvement  tal)riquée  par  .laulnay,  força  Deslyons 
à  étudier  Thistoire  des  origines  du  diocèse  et  de  la  ville  et 
une  fois  entré  dans  cette  voie  il  continua;  il  n'unit  de  nom- 
hreux  matériaux  et  il  écrivit  sur  plusieurs  points  importants 
d'excellentes  dissertations,  mais  il  ne  put  achever  l'œuvre 
({u'il  avait  rêvée  et  ce  fut  Duru<d  qui  eut  cet  honneur. 
C'était  un  vigoureux  esprit  (pie  le  doyen  de  Notre-Dame; 
janséniste  couNaincu,  il  avait,  comme  tous  les  amis  de 
Port-Royal,  la  passion  des  fortes  (Uudes  et  il  possédait  le  sens 
critique  <à  un  très  haut  degré;  lié  avec  Arr.aud,  avec  Ma- 
hillon,  avec  Martène  et  tout  ce  que  l'érudition  comptait 
alors  d'honnnes  ilhistrcs  ci  instruits,  il  se  tenait,  (juoique 
senlisien,  au  c(uii;mi  de  tout  ce  (pii  (Mail  int(»ressant.  Ce  fut 
une  rare  bonne  fortune  jiour  le  jeune  chanoine  Alforly  de 
tioiiver  à  ses  dchuts,  sous  sa  in.'iiii.  les  papiei's  de  Des- 
lyons et  de  Duruel  :  il  y  prit  le  goût  di'  l'histoire  vraie  et 
sincère,  écrite  sans  |)arti  pris  et  toujours  appuy('*e  sur  des 
preuves  authentiques:  il  suhit  à  ce  point  l'inlluence  de  cette 
virile  ('ducation,  (pi'il  cùi  le  courage  d'ahandonner  la  cause 
de  son  <'glise  d(^  Saint-Kieul  et  qu'il  osât  plus  tard  porter  un 
jugement  des  plus  sévères  sur  son  pn'»d('cesseur  Jaulnay  ; 
c'était  ])ourtant  à  lui  qu'il  devait  sa  vocation  :  car  il  est  pro- 
hahle  (pie  sans  \o  lirrc  (1rs  mirarlrs  ilr  Saitit-llioul  Deslyons 
ii'.iiir.iit  j»;is  entrepris  s(\s  travaux  sur  l'histoir*^  {\o  Senlis 
et  (|ii'il  ii'aïu'ait  j)as  Iniss»'  l(\s  papiers  qui  donnèrent  à  Af- 
forty  riiahitudc  des  ('Indes  historiques  et  lui  inspirèrent  sans 
doute  le  d(»sir  d(^  compléter  la  collection  de  document,*^  com- 
UHMicf'c  j);ir  le  dovcn  i\o  Notiv^-Dnnic. 
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Ce  fut  vers  1740,  six  ans  après  être  arrivé  à  Senlis  et  un 
an  après  avoir  été  nomme  chantre  de  Saint-Rieul,  qu'Af- 
forty  commença  ses  travaux  de  compilation.  Les  deux  pre- 
miers volumes  des  CoUectanea  sont  remplis  de  copies  tirées 
des  papiers  de  Deslyons  et  le  bon  chanoine  y  mit  tant  de 
zèle  que  dix  ans  après  il  avait  déjà  à  peu  près  rempli  douze 
gros  volumes  in-quarto  écrits  d'une  écriture  fine  et  serrée. 
A  ce  moment  les  Bénédictins  préparaient  pour  la  seconde 
édition  du  Gallia  Christiana  la  monographie  du  diocèse 
de  Senhs;  ils  furent  mis  en  relations  avec  Afforty  qui  leur 
fut  d'un  grand  secours.  11  leur  prêta  son  manuscrit  deDuruel 
et  les  fît  profiter  du  fruit  de  ses  propres  travaux  i .  Ils 
usèrent  largement  de  sa  collection  ;  ils  y  prirent  de  nom- 
breux documents  qu'ils  pubhèrent  en  appendice  et  il  est 
probable  qu'ils  se  servirent  des  catalogues  d'Afforty  pour  la 
rédaction  de  ceux  qu'ils  insérèrent  dans  ce  volume.  Dans 
le  XP  et  le  XIP  volume  de  ses  CoUectanea  Atforty  avait 
dressé  des  listes  des  personnages  dont  le  nom  se  trouvait 
dans  sa  collection,  et  pour  chacun  d'eux  il  renvoyait  par 
des  chiffres  aux  pages  qui  les  intéressaient.  Ces  person- 
nages étaient  rangés  chronologiquement  sous  la  rubrique 
de  l'établissement  auquel  ils  avaient  appartenu;  on  avait 
ainsi  des  catalogues  des  bailhs,  des  maires,  des  échevins 
de  Senlis,  des  prévôts,  des  évêques,  des  dignitaires  des 
chapitres  et  des  abbayes  du  diocèse  et  en  général  de  tous 
les  établissements  civils  et  ecclésiastiques  un  peu  importants. 

^  Is  historiam  manuscriptam  silvanectensis  ecclesie  a  Duruol , 
quondam  Sarcellarum  dicrcerfis  Parisiensis  parochi.  conscriptam  et 
ab  auctoris  herede  pretio  comparatam  nobiscum  perhumaniter  commu- 
nicavit  ex  qua  quod  libuit  excerperelicuit.  (Gallia  Christiana,  t.  X,  1379.) 
—  «  Avant  cette  époque  (1770),  il  s'était  déjà  occupé  pendant  plus  de 
trente  ans  du  môme  objet,  c'est-à-dire  de  la  recherche  des  monuments 
ecclésiastiques  civils  anciens  et  modernes,  dont  il  a  formé  un  recueil 
sous  le  nom  de  CoUectanea  Sitvanectensiade  12  volumes  in-4,  bien  connus 
de  dom  Grenier  et  avant  lui  de  ses  confrères,  auteurs  du  Gallia  Cluis- 
tiana,  qui  y  ontpuisé  tout  ce  qui  leura  convenu  pour  cet  ouvrage.  »  (Sup- 
plique d'AIlbrty  au  garde  des  sceaux  en  décembre  1780,  collection  Gre- 
nier, vol.  41,  409".)  Dans  ce  volume  se  trouve  la  correspondance 
d'Afïbrty  avec  dom  Grenier;  M.  A.  Margry,  auquel  nous  avons  signalé 
ces  lettres  curieuses,  annonce  qu'il  les  publiera  dans  un  des  prochains 
volumes  des  mémoires  du  Comité  do  Senlis. 
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Atl'orty  avait  rintention  de  prondre  des  extraits  des  passages 
qui  contenaient  le  nom  de  chacun  de  ces  pei-sonnages  ou 
des  faits  les  concernant  ;  c'est  à  faire  ces  extraits  que  devait 
lui  servir  la  tiible  alpliab(*ti(|ue  de  ses  CoUectanea^  qu'il 
avait  dressée  avec  les  renvois  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut  ;  mais  il  ne  fit  ce  travail  que  pour  les  baillis,  les  maires 
et  les  <*chevins  de  Senlis.  Tout  cela  n'était  (pie  des  maté- 
riaux destinés  à  être  mis  en  œuvre  et  le  bon  chanoine  se 
réservait  pi^it-êtrede  rédig-er  plus  tard  ces  notices  ci  de  leur 
donner  une  forme  plus  présentable;  mais  il  ne  mit  jamais 
cette  id<*e  à  exécution,  comme  le  prouve  ce  passage  d'une 
lettre  écrite  par  lui  à  dom  Grenier  le  13  janvier  177S  : 
«  On  m'a  prêté  le  premier  volum<»  du  Trésor  généalogicpic 
de  dom  (  'aftiaux  depuis  (pielques  jours.  Mes  tiibles  me  met- 
traient, ce  me  semble,  en  état  de  produire  au  public  un 
pareil  ouvrage  en  suivant  le  même  j)lan.  Je  ne  crois  pas 
que  ces  sortes  d'ouvrages  soient  d'un  grand  dc'bil  et  puis- 
sent dédommager  l'auteur  (les  ])eines  (pi'il  s'y  est  donné  '.») 
A  ce  point  de  vue  Allorty  avait  raison  et  d(»  nos  joui*s  pas 
plus  que  de  son  temps  ces  ouvrages  ne  trouvent  beau- 
coup d'acheteui's,  bien  (pi'ils  soient  foii  util(»s  et  rendent 
d(;  grands  services  aux  ('rudits.  Et  même,  (pioi(|ue  ces  ca- 
talogues soient  informes  et  ne  soient  gU('*re  autre  chose 
que  des  tables  renvoyant  aux  pages  des  ColInUinoa,  ils  sont 
d'iJiK'  graii(l(»  utilit»'  et  nous  sommes  très  Innireux  qu'ini 
érudii,  aussi  instruit  (pie  laborieux,  M.  A.  Margry.  ait 
paitagc;  notre  sentiniont  sur  ce  point  et  ait  enin^pris  de 
publier  c(î  travail  d' Allorty  dans  h^s  nj('inoii'es  du  Comité 
archéologi(|ue  de  Senlis. 

Kn  1770,  une  impulsion  nouv<dle  dirigea  les  ellorts  d'Af- 
forty,  dont  ce  travail  était  la  seule  distraction  en  dehoi-s  des 
faciles  labeurs  (pie  lui  imposai(Mit  ses  fonctions.  Dom  Gre- 
nier vint  à  Senlis,  en  (pialil»'  de  commissiiire  du  ComiU'^  des 
chartes,  pour  nM'hercher  dans  les  dép(')ts  d'archives  du  i)ays 
les  documents  int(;ressants;  on  le  mit  aussit(jt  en  relations 


•  Hil>liotli('(|uo  nationnlr^.  cal)in(*t  dos  maniiscrils.  collecliun  Grenier, 

vol    \ M.  p.  M\l. 
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avec  Afforty,  qui  lui  montra  sa  collection  de  documents; 
dom  Grenier  y  marqua  plusieurs  chartes,  dont  il  demanda 
la  copie,  et,  après  avoir  parcouru  ces  volumes,  il  se  montra 
tout  à  fait  surpris  de  la  richesse  des  archives  de  la  région. 
En  rentrant  à  Paris,  le  savant  bénédictin  proposa  au  mi- 
nistre  Bertin  de    charger  Afforty  d'explorer  les  archives 
du  pays  et  d'y  recueillir  tous  les  titres  curieux;  le  ministre 
y  consentit;  le  doyen  de  Saint-Rieul  accepta  avec  joie  et 
se  mit  immédiatement  à  l'oeuvre  ;  le  30  octobre  1770  il  re- 
merciait le  ministre  et  faisait  un  premier  envoi;  c'est  dans 
cette  lettre  qu'il  disait  avec  une  légère  pointe  d'orgueil  que 
dom  Grenier  s'était  convaincu  de  la  richesse  des  dépôts  sen- 
lisiensapar  la  simple  inspection  des  mémoires  que  j'ay  re- 
cueilhs  depuis  près  de  trente  ans  que  j'en  fais  mon  amu- 
sement ^  .    »    Depuis    ce    moment    Atforty,    qui    jusqu'ici 
n'avait  travaillé  que  pour  se  distraire,  se  mit  à  la  besogne 
avec  la  plus  grande  ardeur  et  ne  s'accorda  plus  de  repos  ; 
il  restait  parfois  huit  jours  «  sans  sorti?'  de  sa  tanière;  »  il 
était  si  ardent  qu'en  1775^  à  l'âge  de  69  ans,  il  se  réjouis- 
sait d'être  retenu  par  la  goutte  pendant  plus  de  six  mois 
dans  sa  chambre,  parce  qu'il  n'en  travaillait  que  mieux.  Le 
1"  mars  1771,  au  moment  d'aller  passer  huit  jours  à  Sois- 
sons  dans  sa  famille,  il  écrivait  à  dom  Grenier  :   a  Je  porte 
de  l'ouvrage  avec  moi  à  Soissons,  au  cas  que  j'aie  quelques 
heures  de  libres  dans  les  matinées  pendant  que  les  autres 
reposeront  ;  il  faut  toujours  tâcher  d'allier  ses  plaisirs  avec 
ses  devoirs  surtout  dans  un  temps  de  pénitence.  »  Afforty 
avait  pris  comme  aide  un  jeune  ecclésiastique,  nommé  Le- 
comte  ;  mais  cet  auxihaire  ne  savait  pas  lire  les  anciennes 
écritures  et  il  n'était  guère  bon  qu'à  faire  de  belles  expé- 
ditions des  copies  prises  par  Afforty;  souvent  même  on  trou- 
vait de  grosses  erreurs  et,  le  21  janvier  1781,  dom  Grenier 
faisait  dire  au  doyen  par  Desmarest,  un  autre  de  ses  auxi- 
liaires, qu'il  eût  à  surveiller  les  copies  de  Lecomte  ;  mais  pen- 
dant dix  ans  il  avait  eu  le  temps  de  ûxire  de  mauvaise  besogne 
et  cette  observation  de  dom  Grenier  montre  qu'il  ne  faut  se 

^    Bibliothèque  nationale,  cabinotdes manuscrits,  collection  Moreau,  3iy. 
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sorvii-  (|u'avcc  détiance  des  copies  laites  pour  le  Comité  des 
chartes  aujourd'hui  conservées  dans  la  collection  Moreau. 
Allorty  transcrivait  lui-même  les  chartes  qu'il  recueillait  et 
celles  qui  se  trouvaient  déjà  dans  ses  CoUectanea  et  il  les 
ran^'-eait  par  ordre  chronologique:  il  appelait  cette  seconde 
collection  le  Tufnilurinni  SUvaticctetisc  ;  il  nous  en  reste 
aujourd'hui  l.*i  volumes  allant  de  la  tin  du  x'  siècle  à  la 
lin  (lu  xvi';  mais  les  copies  (pii  s'y  trouvent  sont  souvent 
mauvaises  ;  le  bon  doyen  passait  des  mots,  voire  ujéme 
des  lignes  entières,  et  faisait  de  fré(|uentes  fautes  de 
lecture.  Dans  un  billet  écrit  à  dom  (Irenier  par  Alforty 
j)(Mi  de  temps  avant  sa  mort,  arrivi'e  à  Senlis  en  mai  178<), 
on  \(»ii  (|ii<'  de  1770  à  177S  \o  doyen  de  Saini-Rieul 
envoya  .m  (l(''()(">i  des  chartes  la  copie  de  deux  mille 
pièces,  dont  on  lui  avait  à  peine  rendjoursé  ses  frais;  de 
177S  à  r«*po(|ue  où  il  écrivait,  il  en  avait  encore  envoyé 
cin(j  cents,  bien  qu'on  ne  lui  eût  pas  payé  ses  dt'bouiNes 
et  (ju'il  n'eût  reçu  (ju'une  j^i-atitication  de  quatre  cents 
livres  <(  (pie  M.  de  Miroinesnil  lui  avait  accordée  après  une 
maladie  lon/,»-ue  et  cruelle,  causiuî  par  son  travail.  »» 

Alloriy  mourut  peu  après,  sans  avoir  pu  obtenir  la 
récompense  que  Moreau  et  dom  (irenicM*  n'avaient  cessé  de 
sollicitei-  iMdir  ce  compilateur  si  /.éh*.  Moreau.  informé 
(le  I;i  niori  (lu  doyen,  plia  le  |>r('sident  Desmarest  de 
veiller  à  la  conservation  dos  collections  d'Aliorty;  un 
des  lu'ritiers,  le  notaire  Sédillot,  oïlVii  au  ministre  de  lui 
céder  en  ('change  de  qu<dques  faveurs  tous  les  manuscrits 
de  son  oneh»  (pii  (•ompi*(Miaient  plus  de  lU)  volumes  in-4, 
des  dossiers  et  des  porlefeuilles:  le  ministre  demanda  des 
«'•claiicissements,  mais  on  no  trouv(»  pas  la  r(''j)onse  de  Sé- 
dillot  et  ralïaire  en  resta  là'.  Les  manuscrits  d'AUbrty 
restèrent  peu  (\o  t(Mups  dans  sa  famille  et  pa.W'rent  de  mains 
en  mains;  aujourd'hui  lisserai  eut  sans  doute  tous  j^erdus  si 
la  bibliothèque  de  Senlis  n'en  avait  acheté  25  volumes  au 
moment   où   ils  allai<Mit  être  détruits. 


'  r.ollpclion  Mciroau.  l.  CCCXIX.  p.  \)\  ot  'Xi. 
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PREMIÈRE  PARTIE 

COMMUNE.  —    1173-13S0. 


CHAPITRE  r 


DE  l'Établissement  du  régime  communal.  —  des  membres  et  des  magistrats 

DE  la  commune. 


Nous  n'avons,  pour  ainsi  dire,  aucun  document  concernant 
le  régime  administratif  sous  lequel  vécurent  les  habitants 
de  Senlis  avant  la  concession  de  la  charte  de  commune  en 
1173;  non  seulement  nous  n'avons  pu  trouver  aucun  rensei- 
gnement qui  pût  servir  à  l'histoire  des  origines  des  institu- 
tions communales  ;  mais  il  nous  a  été  impossible  d'arriver  à 
connaître  quelle  était  l'étendue  des  diverses  seigneuries  qui 
se  partageaient  la  ville,  et  quels  étaient  les  droits  exercés  par 
ceux  qui  les  possédaient.  Le  peu  que  nous  savons  sur  ce  point 
nous  est  fourni  par  les  accords  que  la  commune  conclut  avec 
les  seigneurs,  et  que  l'on  trouvera  analysés  au  cours  de  cette 
étude.  Nous  serons  donc  obligés,  pour  éviter  des  répétitions 
inutiles,  de  nous  contenter  de  dire  quelques  mots  de  l'état 
de  Senlis,  au  milieu  du  xif  siècle. 

La  plus  grande  partie  de  la  ville  appartenait  alors  immédia- 
tement au  roi  de  France,  comme  héritier  des  anciens  comtes 
de  Senlis.  On  ne  sait  rien  sur  les  premiers  de  ces  comtes  et 
on  ignore  quand  et  par  qui  cette  dynastie  seigneuriale  fut 
fondée;  certains  historiens  la  font  sortir  de  Pépin,  roi  de 
Lombardic  ;  mais  c'est  là  une  de  ces  généalogies  fabuleuses, 
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qui  ourcnt  autrefois  une  si  grande  vogue.  Le  seul  de  ces 
comtes,  sur  lesquels  nous  ayons  des  renseignements  j)récis, 
est  un  certain  Bernard,  qui,  eu  946  et  948,  prit  le  parti  de 
Hugues  de  France,  son  suzerain,  et  soutint  dans  Senlis  deux 
sièges  contre  le  roi  Louis  d'Outre-Mer.  Mais  depuis  lors  n<jus 
ne  voyons  plus  ce  liernard  dans  l'histoire,  et  on  ne  sait 
même  pas  s'il  eut  des  successeurs.  Que  devint  le  comté  à  sa 
mort?  On  l'ignore;  les  auteurs  qui,  pour  rehausser  l'éclat 
d'une  illustre  famille,  ont  prétendu  rattacher  les  Houteillers 
de  Senlis  aux  ancicMis  comtes,  n'ont  donné  à  l'appui  de  leurs 
hypothèses  aucun  argument  sérieux  (1)  ;  et  l'on  peut  affirmer 
que  les  comtes  de  Senlis  ont  disparu  après  ou  peu  après  la 
mort  de  Hernanl,  et  que  le  comté  ost  revenu,  faute  d'hoirs, 
au  suzeraiFi,  le  duc  de  F'rance  (2). 

Depuis  ce  temps  Senlis  fut  toujours  dans  le  domaine  immé- 
diat des  Capétiens  ;  c'est  dans  cette  ville  que  le  fondateur  de 
la  dynastie  fut  élu  roi  de  France,  par  les  Grands  assemhlés 
jKiur  juger  Adalbéron.  Ses  successeurs  tirent  de  fré(|uents 
séjours  à  Senlis  et  y  bâtirent  plusieurs  églises.  Robert  tit 
reconstruire  l'église  de  Saint-Kieul  ;  pour  remercier  Dieu  de 
lui  avoir  donné  un  fils,  la  reine  Anne  de  Russie,  qui  avait  la 
I)lus  grande  partie  de  son  douaire  constituée  à  Seidis  et  dans 
les  environs,  fonda  l'abbaye  de  Saint-Vincent,  au  faubourg  de 
Witel,  in  ahulr  m/ali,  c'e'st-à-dire  dans  un  terrain  relevant 
ininiédiatenn'nt  du  roi.  Louis-le-Gros,  qui  habita  souvent 
dans  cette  ville,  lit  la  fortune  des  principales  familles  sei- 
gneuriales du  pays,  des  de  la  Tour  et  des  (larlande.  Louis  VII 
vint  presque  tous  les  ans  à  Senlis  ;  en   1154,  il  décida   la 

(i).    A.    Diichesno,    llistoirr   des    lîoulcilhrx    de    Senlis,    puhliôe    {lar 
M.  Sanilrol,  dans  la  lUvue  Uislorùjue  et  yubiliaire,  ainiôes  1878  et  1879. 

(î).  Kn  clTet,  lo  comte  do  Senlis  était  vassal  <lu  duc  de  France,  comme 
le  prouvent  dillV-reuls  passages  de  Hicher  :  •  Dut  npud  stins,  hanc  tnjii- 
riani   so'pissime    immorans,   de    régis    j^ernicie  perlractabal.    fidèles    et 
amiros   hortans  ut  hoc  ulluni  iri  nccderent.  Quod  etiam  multis  queri- 
moniis  ampli firnm  suos  in  regeni  provncat  ;   Ikrnardus  ilaque  S  > 

aliiue    Tfuthaldus    Turonicus    comparenti    satisfticienles,     etc.      ......:, 

livre  II.  r.Ijap.  \.\.  tlans  Porlz.  Scriptnres,  III,  507).  —  Tliibaud  de  Tours 
el  H'^rruinl  de  Senlis  «'«uuent  les  liommes,  les  vassaux  du  duc  de  France. 
Kn  USI,  Ilimues  Capei  dofuie,  «  in  Castro  silianrrtensi  •  un  diplôme 
pour  l'abbaye  d  Ilondilières,  et  c'est  de  ce  chAleau  royal  «juo  relevaient 
les  terres  de  levtV|ue  do  Senlis  et  celles  des  Ilouteillers,  ce  qui  prouve 
que  ni  les  uns  u\  les  autres  n'avaient  hérité  du  comlc,  comme  on  l'a 
prétendu  (luehjuefois. 
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reconstruction  complète  de  la  cathédrale  et,  en  1177,  il  fît 
réédifier  Saint-Frambourg  ;  en  1173,  il  donna  une  preuve 
plus  grande  de  l'affection  qu'il  portait  à  la  ville,  et  lui 
concéda  une  charte  de  commune.  Le  préambule  dit  bien  qu'elle 
fut  accordée  «  m  intuitii  pacis  in  posterum  conservandsB  ;  » 
mais  ce  n'est  là  qu'une  vaine  formule  empruntée,  comme 
presque  tous  les  autres  articles,  à  la  charte  de  Compiègne,  qui 
dérivait  elle-même  de  celle  de  Soissons.  Comme  le  roi  ne 
pouvait  pas  porter  atteinte  aux  droits  des  autres  seigneurs  de 
la  ville,  soit  laïques,  soit  ecclésiastiques,  la  commune  dut 
conclure  des  accords  avec  eux. 

Le  seigneur  le  plus  puissant  après  le  roi  était  alors  Guy  le 
Bouteiller,  qui  avait  sollicité  la  concession  de  la  charte  de 
commune;  au  siècle  précédent,  le  nom  patronymique  de  ses 
ancêtres  était  de  la  Tour,  parce  qu'ils  possédaient  à  Senlis 
même  une  tour  très  forte,  située  non  loin  du  château  royal  ; 
mais,  depuis  que  Louis-le-Gros  avait  confié  vers  1130  à 
Louis  de  la  Tour  la  charge  de  grand-bouteiller  de  France,  ces 
fonctions  étaient  restées  dans  la  famille,  qui  en  avait  pris  le 
nom  ;  Louis-le-Gros  et  son  fils  avaient  comblé  de  faveurs  ces 
officiers  et  leur  avaient  donné  des  droits  importants  et  de 
nombreux  domaines  à  Senlis,  et  dans  les  environs  (1). 
Guy  le  Bouteiller  s'empressa  de  conclure  en  l'année  1173 
même,  avec  la  commune,  un  accord  qui  fut  confirmé  par  le 
roi  (2).  Nous  ne  connaissons  guère  les  autres  seigneurs  de  la 
ville  que  par  une  convention  non  datée  (3),  par  laquelle  ils 
vendirent  aux  bourgeois  leurs  droits  et  leur  justice  ;  ils  étaient 
assez  nombreux  et  dans  cet  acte  figurent  Guillaume  de  Gar- 
lande,  Renaud  deGonesse,  Raoul  le  Queux,  le  Vidame  Pierre 
Choisel,  Eudes  de  Fosses,  Pierre  de  Gonesse  et  Pierre  le 
Bouteiller. 

Les  seigneurs  ecclésiastiques  firent  une  plus  longue  résis- 
tance. En  1177,  l'évêquc  Henri  aflfranchit  ses  hommes  et  céda 
à  la  commune  une  partie  de  ses  droits  moyennant  une  forte 
rente,  qui  fut  encore  augmentée  en  1215  (4).  En  1208  l'ab- 
baye de  Saint-Vincent  céda  une  partie  de  ses  droits  (5)  et  ce 

(1)  Voir  V  Histoire  des  Bouteiller  s,  de  Duchesne,  citée  plus  haut. 

(2)  P.  Just.  n°  III. 

(3)  P.  Just.  n°  IV. 

(4)  P.  Just.  11"  V. 

(5)  P.  Just.  11"  IX. 


ne  fut  quVn  12^8  que  la  situation  fut  définitivement  réglée 
par  un  arrêt  du  parlement.  En  1204  le  chapitre  de  Notre- 
iJanie  conclut  avec  la  commune  un  accord  sur  la  justice  (1) 
et  en  1225  seulement  le  chapitre  de  Saint-Rieul  se  décida  à 
sifj^ner  une  convention  à  peu  près  analogie  pnur  ses  terr«^. 
qui  comprenaient  iv  hameau  de  Villevert  [2).  Enfin  en  \'S>\) 
le  chapitre  de  Notre-Dame  conseiitil  à  une  transaction  sur  le 
surcens  et  les  lods  et  ventes  (3),  et  eu  1257  le  roi  fixa  les 
conditions  de  l'étahlissement  du  cloître  de  la  cathédrale  (4). 
Ce  sont  là  les  actes  principaux,  qui  réglèrent  la  situation  des 
habitants  d<'  Senlis;  il  y  en  eut  encore  j)lusi<'urs  autres;  mais 
ils  sont  moins  importants  et  ne  méritent  pas  d'être  signalés. 

Les  coutunuis  de  Senlis  n'exercèrent  pas  une  grande 
inllu(Mice;  seuls  les  bourgs  de  Harron  et  de  la  Neuville-le- 
Koy  en  Beauvaisis  eurent  des  chartes  d'après  celle  do  Senlis. 
Les  rapports  entre  les  Ixmrgiîois  et  les  seigneurs  ecclésias- 
tiques étaient  réputés  si  exceUents,  qu'en  llDO  les  habitants 
(le  Tournay,  qui  étaient  en  désaccord  avec  le  clergé  de  la 
ville,  choisirent,  de  l'aveu  du  roi  et  do  l'archevêque  de 
Reims,  entre  les  coutumes  de  Heauvais,  Reims,  Amiens, 
Noyon,  Soissons  et  Senlis,  celles  qui  devaient  régler  leurs 
relations  avec  le  clergé,  et  pn'*r«'*rèrent  celles  d<'  notre  ville 
après  une  enquête  approfondie,  faite  sur  i)lace  par  des  com- 
missaires des  deux  parties.  L'évê(iue,  les  chanoines,  le  maire 
et  les  pairs  de  la  commune  rédigèrent  par  écrit  les  coutumes 
qu'ils  suivaient  entre  eux  et  les  envoyèrent  à  Tournay,  où  on 
en  a  conservé  le  texte  (5)  ;  ces  «articles  se  rapprochent  beau- 
coup dos  accords  conclus  plus  tard  en  1204  et  en  1225  par 
la  conunune  avec  les  chapitres.  C'est  là  toute  l'extension  que 
prirent  U's  usages  de  Senlis. 

Tous  ceux  qui  liabitaient  dans  la  ville  et  dans  les  faubourgs, 
devaient  être  membres  de  la  commune,  et  les  jurés  pouvaient 
détruin»  la  maison  et  confisquer  les  biens  de  ceux  qui  se 
seraient  refusés  à  on  faire  partie.  «  Pr.rfrrra  rnnrrssimfts  rt 
«  ///'.rr/piffuts  f/uod  ///y//  /  /v/  liumnirs  ui/ra  murtis  civiltitK  rt 


f\)  P.  Just.  n"  VIII. 

(2)  P.  Just.  n«  XI. 

(3)  P.  Jusi.  n«  XII. 

(i)  (UiUia  Chrisliana,  tomo  X,  appendice.  460. 
(f))  Onlonnaiicts,  t.  XI,  p.  281. 
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»  extra  manentes,  in  cujiiscumque  terra  morentur,  com- 
»  muniam  jurent.  Cuivero  jiirare  noluerit,  illi  qui  juraverunt 
»  de  domo  ipsius  et  de  pecimia  justitiam  facient.  »  (1). 
Donc  tous  les  habitants  de  la  ville,  de  quelque  condition 
qu'ils  fussent  et  dans  quelque  terre  qu'ils  fissent  leur 
demeure,  devaient  entrer  dans  la  commune.  Des  accords  parti- 
culiers, stipulant  des  exceptions,  prouvent  que  ce  ne  fut  pas 
une  vaine  formule,  empruntée  à  la  charte  de  Compiègne. 

Dans  les  conventions  conclues  en  1204  et  en  1225,  nous 
trouvons  la  même  disposition.  «  Famuli  canonicorum  non 
»  poterunt  cogi  lit  sint  de  communia,  nisi  uxores  habeant 
»  in  eadem  villa,  vel  nisi  filii  sint  juratorum  communiae  (2).  » 
Ce  que  la  traduction  française  du  cartulaire  enchaîné  rend 
ainsi  :  «  Li  serjant  ans  chanoines  ne  pourront  pas  être  con- 
»  traint  qu'il  soient  de  la  commune,  s'il  n'ont  femmes  en  la 
»  ville,  ou  s'il  ne  sont  filz  aus  jurés  de  la  commune  (3) .  » 
Ainsi  les  serviteurs  des  chanoines  pouvaient  être  contraints  à 
jurer  la  commune  s'ils  avaient  leur  femme  dans  la  ville  ou 
s'ils  étaient  fils  de  jurés  (4).  Les  fils  des  jurés  et  même 
leurs  gendres  devaient  être  jurés  ;  ils  étaient  attachés  à  cette 
condition  et  ils  ne  pouvaient  la  perdre  qu'en  quittant  la  ville. 

Il  est,  du  reste,  vraisemblable  que,  dans  les  premiers  temps 
de  l'établissement  de  la  commune,  point  n'était  besoin  de 
contrainte  pour  que  les  habitants  la  jurassent.  Les  avantages 
assurés  aux  membres  de  la  commune  étaient  si  grands  que 
tous,  habitants  ou  non,  devaient  volontiers  demander  d'en 
faire    partie.   Ainsi    nous   voyons   le   bouteiller  et  l'évêque 


(1)  Charte  de  1173.  P.  Just.  n"  IL 

(2)  Voir  Accords  de  N.-D.  et  de  S.-Rieul.  P.  Just.,  n°s  X  et  XI. 

(3^  Archives  de  la  ville  de  Senlis,  Cartulaire  enchaîné,  AA.  IX.  f»  36. 

(4)  Le  passage  suivant  de  Beaumanoir  semblerait  établir  que  par 
«  avoir  femme  en  la  ville  »  il  fau!:  entendre  s'y  être  marié  et  s'y  être 
établi  sans  esprit  de  retour.  Ce  texte  est  d'autant  plus  applicable  dans 
cette  espèce,  qu'après  la  suppression  de  la  commune,  seuls  les  des- 
cendants des  anciens  membres  de  la  commune  pouvaient  être  admis  à 
Saint-Lazare  de  Senlis.  «  Les  maladeries  sunt  establies  as  villes  pour  rece- 
voir cix  et  cieles,  qui  cicent  en  cix  maladies,  liqucl  sunt  de  la  nacion  de  la 
ville,  ou  qui  sH  sunt  marié  sans  espérance  de  partir,  si  comme  s'il  y  ont 
aceté  mesons  ou  prises  d  héritage,  àcens  ou  âloier,  nonpaspour  les  étranges 
trépassans.  »  —  Beaumanoir,  II,  326. 
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prendre  leurs  précautions,  pour  empêcher  que  leurs  hommes 
de  la  campagne  ne  se  fassent  recevoir  bourgeois  de  Senlis. 
L'évéque,  dans  l'accord  de  1177,  fait  insérer  cette  clause: 
«  Nitllittn  <U'  liotninihus  meis  vel  hitsjtitihus  mets,  extra 
»  pfir<K/ii'is  riritf/fis  m^mr/Ur/n,  /i/fsr/itp  /nro  (rssmstty  ho- 
»  mines  comtinDiir  rcrijJiciU.  »  En  \\l\l  le  bouteiller  avait 
fait  à  peu  près  la  même  d(*fense.  «  Nullus  pt\Tterea  suorum 
»  huininuin  rripittilimii  nrc  itunn  sunrutn  hnspititm,  fiisi  in 
»  f(/'/fr  rrl  in  suhiirhin  innninduin ,  tilis(jue  assensu  ilhus  vel 
»  hrrcdmn  sin)rtini  in  c(nnnutni(i  rcci/iictur.  »  Ces  restrictions 
prouvent  quo  les  liomnn's  dr  la  commune  recevaient  tous 
ceux  (pli  demandaient  à  entrer  dans  la  comnmne,  qu'ils  fus- 
sent ou  non  liahitants  de  la  ville  ;  cela  se  conçoit  aisément, 
car  ils  augmentaient  ainsi  le  nombre  de  leurs  bourgeois  et 
acquéraient  une  plus  grande  force.  Mais,  par  cela  même  que 
ces  hommes  de  l'évècpn'  et  du  bouteilb'r  deveiiîiient  nn-mbres 
de  la  cnnimuîM'  de  Senlis,  ils  ('tairnt,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  allVanehis  de  la  i)lupart  des  droits  que  les  serfs 
devaient  à  leurs  seigneurs,  et  devenaient  justiciables  de  la 
commune.  C'est  i)our(iuoi  le  bouteiller  et  l'évècpie  imposèrent 
cette  réserve,  afin  d'empêcher  leurs  hommes  de  s'affranchir, 
en  se  faisant  recevoir  bourgeois  de  Senlis. 

Pour  désigner  les  membres  de  la  commune,  on  dit  dans  la 
charte  do  1173  «  homines  de  communia  ;  "^  ai^  plus  Uird. 
<(  jurât i.  »  Mil  VSM)  ce  terme  est  accompagné  d'une  res- 
triction étrange  ;  le  bénéfice  de  cet  acte  est  réservé  aux  jurés 
taillables  de  la  commune,  «  jiinifns,  (jui  sif  tnillnhilis  dr 
conununin.  »  Il  nous  senibb»  ([ue  cette  expr(\ssion  excUit  tdus 
ceux  ((ui  ne  |)ayaient  pas  la  taille;  c'est  ainsi  (ju'elle  lut 
interprétée  dans  la  suite. 

Les  bourgeois  étaient  appelés  jitrati,  parce  (pi'ils  étaient 
obligi's,  au  moment  de  leur  réception,  de  prêter  un  serment, 
dont  nous  n'avons  aucune  fonnuleet  dont  nous  ne  connaissons 
pas  la  teneur.  Cep«'ndant  tous  les  nouveaux  membres  \\v  prê- 
taient pas  ce  serment.  On  en  dispensa  souvent  ceux  «pii 
étaient  forcés  d'entrer  dans  la  commune,  (piand  bien  même 
ils  auraient  été  serviteurs  des  dianoines.  Kn  1299  on  reçut 
l'.i  nouveaux  bourgeois,  qui  ne  jurèrent  pas  la  commune, 
jiarce  qu'ils  avaient  ])our  femmes  des  filles  de  jurés.  «  Cr 
»  sont  les  noms  dr  crus  t/ui  furent  reçus  à  acoir  les 
»  droits  dr  lu  Communr  nu  tums  sirr  Pirrrr  dr  Muntm- 
»   (/ni,  maijcur    de    Senlis,    ion    i'^i^iK   li'jud  ne  jurèrent 


»  pas  la  dite  commune  par  Vacort  dou  mayeiir  et  de  ses 
»  compagno?is,  mes  il  ont  fille  de  nostre  juré  (1).  »  Ces  nou- 
veaux membres,  ayant  pris  femme  dans  la  ville  et  s'y  étant 
établis,  ne  pouvaient  pas  se  soustraire  à  l'obligation  d'entrer 
dans  la  commune,  quelle  que  fût  leur  situation  (2);  c'est  pour- 
quoi on  pouvait  les  dispenser  du  serment  et  leur  éviter  les 
frais  de  cette  formalité.  A  plus  forte  raison  devait-il  en  être 
de  même  pour  les  fils  de  jurés. 

Dans  les  différentes  mentions  de  réception  de  nouveaux 
bourgeois,  qui  se  trouvent  dans  le  Cartulaire  Enchaîné,  on 
voit  rarement  plus  de  quinze  à  vingt  nouveau  venus  par  an. 
Ce  serait  un  nombre  trop  faible,  s'il  fallait  y  comprendre 
les  fils  ou  même  les  gendres  de  bourgeois  nouvellement 
établis  dans  la  ville.  Cependant  la  mention  de  l'accord  du 
maire  et  de  ses  compagnons  prouve  que  cette  dispense  du 
serment  pour  les  gendres  des  jurés  n'était  pas  la  règle.  En 
outre,  en  1273,  on  voit  recevoir  dans  la  commune  47  nou- 
veaux bourgeois  ;  or  il  est  difficile  d'admettre  que  tous  fussent 
venus  du  dehors  s'établir  avec  leurs  familles  dans  la  ville  ; 
c'est  d'autant  moins  probable,  qu'à  cette  époque  la  commune, 
en  butte  à  l'hostilité  des  baillis  et  accablée  d'amendes,  devait 
déjà  se  trouver  dans  une  assez  mauvaise  situation. 

En  1173,  lors  de  l'établissement  de  la  commune,  il  y  avait 
encore  des  serfs  à  Senlis.  La  charte  de  1173  n'affranchit  pas 
ipso  facto  les  serfs  de  la  ville,  bien  que  tous  les  habitants,  de 
quelque  condition  qu'ils  fussent,  dussent  jurer  la  commune. 
On  se  contenta  seulement  de  fixer  le  taux  du  formariage  et 
celui  des  amendes  exigibles  en  cas  de  retard  du  paiement 
du  chef-cens.  Il  faut  croire  que  le  roi  n'avait  plus  de  serfs  à 
Senlis  et  que  c'est  le  motif  du  silence  de  la  Charte.  En  effet, 

(1)  Cartulaire  enchaîné,  f«  97  r». 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  5,  note  2.  Cette  dispense  du  serment,  en  fa- 
veur des  gendres  de  jurés,  semblerait  confirmer  l'interprétation  que 
nous  avons  proposée  du  passage  do  Beaumanoir«  qui  sH  sunl  marié  sans 
espérance  de  partir.  »  Il  faudrait  donc  admettre  que  ceux-là  seulement 
qui  étaient  fils  ou  gendres  de  bourgeois,  pouvaient  être  contraints  d'en- 
trer dans  la  commune.  Mais,  comme  d'après  Beaumanoir,  les  «  étranges 
trépassans  »  sont  seuls  exclus  des  maladeries  et  qu'à  Senlis  tous  les 
communiers  étaient  admis  à  Saint-Lazare,  il  semblerait  que.  seuls,  les 
vagabonds  n'auraient  pu  être  reçus  dans  la  commune,  mais  que  ceux 
qui  seraient  venus  s'établir  dans  la  ville  avec  leur  famille  à  demeure  et 
y  auraient  ou  acheté,  ou  loué,  ou  pris  à  cens,  ou  hérité  une  maison, 
auraient  pu  être  admis,  s'ils  le  désiraient  et  le  demandaient. 


nous  n'avons  jamais  rencontré  un  acte  qui  put  faire  croire 
qur  le  rui  ait  encore  eu,  au  xif  siècle,  des  hommes  de  corps 
hal)itant  dans  la  ville.  Quant  aux  serfs  des  seigneurs,  c'était 
aux  seigneurs  eux-mêmes  à  les  afiTranchir,  et  non   au   roi  ; 
mais   comme    dans    ce    pays    beaucoup    d'hommes    étaient 
déjà  li!)res,    Tévèque  et  le  houteiller  «'urent  seuls  besoin  de 
s'occuper  des  serfs  dans  les  actes  qu'ils  conclurent  avec  la 
commune.  Ils   lui  vendirent,   l'évêque  ses  droits  de  main- 
morte, de  ban  et  de  congé,  et  le  bouteiller  sa  taille  et  ses 
droits  de  ban  et  de  suite.  Ce  fut  donc  la  commune  qui  acheta 
la  liberté  de  ceux  de  ses  membres  cjui  en  étaient  privés.  Mais 
cette  liberté  ne  fut  j)as  conipb'te  ;  en  effet,  la  charte  de  com- 
mune stipula  que   h's    hommes  de  corps  paieraient  à   leurs 
seigneurs  le   chef-cens  ou  cens  personnel,   au  jour  fixé,   à 
peine  d'une  amende  de  cinq  sous;  et,  dans  l'accord  de  1177, 
l'évêque  fit  confirmer  cet  article  d'une  façon  spéciale.  Quant 
au  droit  de  formariage,  il  n'en  est  parlé  que  dans  la  charte  de 
llTi^  qui  le  fixa  à  ciiKi  sous.  «  llnmincs  ctmin  hujus  roni- 
»   7nnnir  ftjrorrs  f/uffscit/fir/tw  vnhtrrint^    lirrntid    a    (lnNiinis 
»   .S7//.S  /-rfftt/siff/,    fircipitnt   rt   si  (hutniiKs  lutc  ctniccdfrr  tto- 
»   lufril    ri   ti/tsiitif    ronrf'ssiofir   ihtniini  sut    fi/K/itis   ii.ritrem 
»   ait  crins  pofrsfafis  ilurrrit,  si  t/nniinifs  sufts  iinir  rit  m  im/t/i- 
»   ritarrrity  fjuimiiir  tnntiiin  sttliths  littr  lUi  rtnr}i(hihit.   >   ('«• 
n'était  pas  là  une  pleine  et  entière  liberté  ;   ces   hommes   et 
leurs  descendants  avaient  toujours  un  seigneur,  auxquels  ils 
devaient  payer  et  le  chef-cens  et  le  formariage  ;  mais,  affran- 
chis des  droits  de  suite  et  de  main-morte,  ils  pouvaient  aller 
s'établir  où  ils  voulaient   v\  transmettre  h'urs  biens  à  leurs 
héritiers   et    ayants  cause;   en  outre  ils  n'étaiint  plus  tenus 
d'ohéir  aux  bans  de  leurs  seigneurs  particuliers,  étaient  scms- 
traits  aux  amendes  arbitraires  et  n'étaient  plus  tailhibles  à 
merci. 

Les  relations  des  bourgeois  avec  les  .seigneurs  fonciers, 
pour  hnirs  censives,  subirent  peu  de  changenuMits  dti  fait  de 
la  commune  ;  nous  n'avons  à  ce  sujet  qu'un  seul  acte  impor- 
tant, c'est  un  accord  conclu  en  12.'^U,  entre  le  chapitre  de» 
Notre-Dame  et  la  comnuine.  au  sujet  du  surcens  et  des  lods 
et  ventes.  A  Senlis,  par  surcens  on  entendait  une  rente  du*» 
pour  un  immeuble  possédé  moyennant  une  redevance  annuelle  ; 
le  cens  était  la  nMit<'  ])ayé(»  au  seigneur  foncier.  Le  surciMis 
avait  souvent  pour  causi»  un  emprunt,  dissimulé  ;  le  possesseur 
d'un  immeuble  le  rendait  au  vendeur  moyennant  une  rente, 
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qui  s'appelait  surcens .  «  Nos  major  et  jiirati  dicimus  quod, 
»  quando  contingat  aliquem  nostrum  eraere  in  fundo  ecclesie 
»  pr édicté  domum  vel  aliam  hereditatem,  quanticumque  va- 
»  loris  sit  et  quantocumque  pretio  venditur,  quod  débet  inves- 
»  tiri  de  illa  et  licet  ei  reddere  domum  vel  reddere  heredi- 
»  tatem  emptam  venditori  vel  cuicumque  alii  ad  supercensum 
»  magnum,  vel  parvurriy  secundum  quod  inter  contrahentes 
»  convenerit.  [Y)»  On  disait  encore  «  incrementum  census.  » 

Le  chapitre  ne  voulait  pas  que  dans  sa  censive  on  achetât 
des  surcens  sans  sa  permission,  et  disait  qu'il  n'était  pas  tenu 
d'en  donner  l'investiture  ;  la  commune  soutenait  le  contraire 
et  les  arbitres  lui  donnèrent  raison.  En  outre,  l'église  ne  pou- 
vait pas  reprendre  le  marché  en  vertu  du  retrait  seigneurial. 
Le  chapitre  fut  désormais  tenu  d'investir  tous  les  jurés  de  la 
commune  de  Senlis,  taillables  de  la  commune,  qui  achète- 
raient dans  la  censive  de  Notre-Dame,  soit  une  maison,  soit 
une  propriété  quelconque,  soit  un  crois  de  cens  ou  surcens, 
pourvu  que  ce  fût  dans  les  paroisses  de  la  ville  et  qu'il  eût 
été  requis  de  donner  l'investiture.  Le  droit  d'investiture  était 
fixé  à  deux  deniers,  qui  devaient  être  payés  par  l'acheteur. 
Le  droit  de  lods  et  ventes,  d'après  les  prétentions  de  la  com- 
mune, devait  être  égal  au  droit  cens  ;  mais  un  des  contrac- 
tants devait  seul  le  payer  ;  sur  ce  point  les  arbitres  donnèrent 
tort  à  la  commune  et  déclarèrent  que  les  lods  et  ventes 
seraient  payés  et  par  l'acheteur  et  par  le  vendeur,  et  que 
chacun  d'eux  paierait  une  somme  égale  au  cens  et  au  sur- 
cens, dans  le  cas  où  l'église  aurait  sur  la  chose  vendue  un 
surcens.  Le  chapitre  pouvait,  si  le  cens  n'était  pas  payé  au 
terme  fixé,  faire  enlever  les  portes  et  les  fenêtres  des  maisons 
et  saisir  les  meubles.  Cependant,  la  première  fois  que  le  cen- 
sitaire était  en  retard,  il  ne  pouvait  être  inquiété,  s'il  jurait 
avoir  payé  ;  mais  la  seconde  fois  il  devait  fournir  des 
preuves  meilleures  que  son  serment.  L'église  seule  pouvait 
ainsi  faire  elle-même  une  justice  sommaire  de  ses  débiteurs  ; 
les  possesseurs  de  surcens  ne  pouvaient  pas  même  saisir  les 
meubles  de  leurs  débiteurs  en  retard  ;  ils  devaient  porter 
plainte  au  chapitre  ou  à  son  prévôt. 

Cet  acte,  où  les  habitants  avaient  eu  en  grande  partie  gain 
de  cause,  régit  les  rapports  entre  le  chapitre  de  Notre-Dame 
et  ses  censitaires  jusqu'à  la  Révolution  ;   au  xvii^  siècle  le 

(1)  P.  Just.  no  XII. 
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chapitre,  se  trouvant  lésé  par  la  modicité  des  droits  d'inves- 
titure et  de  lods  et  ventes,  perdit  un  procès,  qu'il  avait  intenté 
à  la  ville  pour  faire  dire  que  par  jurés  taillables  de  la  com- 
mune il  fallait  entendre  les  pairs  ou  échevins  et  non  tous  les 
membres  de  la  commune.  Les  chanoines  furent  déboutés  de 
leurs  prétentions  et  tous  les  habitants  continuèrent  à  jouir  du 
bénéfice  de  la  charte  de  1231)  (1). 

La  commune  s'appliqua  constamment  à  délivrer  ses  mem- 
bres des  charges  qui  pesaient  sur  eux  et  sur  leurs  biens; 
mais  elle  n'y  réussit  pas  touj(nirs.  C'est  ainsi  (jne  Tévèque  et 
1((  bouteiller  conservèrent  le  droit  de  ne  payer  leurs  achats 
qu'après  quinze  jours  de  crédit.  Les  banalités,  les  dîmes 
furent  maintenues  ;  le  bouteiller  conserva  le  droit  de  pouvoir 
seul  introduire  du  tan  et  de  l'écorce  à  tan  dans  la  ville,  et 
tous  les  tanneurs  furent  bnnniers  à  son  moulin.  La  ville, 
cependant,  racheta  beaucoup  de  taxes  indirectes,  k*  tonlieu, 
le  travers,  le  minage,  etc.;  elle  continua,  il  est  vrai,  à  les 
percevoir  à  son  profit,  mais  elle  accorda  de  nombreux  privi- 
lèges à  ses  bourgeois.  Elle  lutta  énergiquement  contre  tous 
ceux  qui  voulurent  établir  dcî  nouveaux  droits  et  elle  défendit 
même  ses  jurés  contre  les  seigneurs  du  dehors.  C'est  ainsi 
qu'elle  conclut  avec  le  seigneur  de  Boran  et  les  religieux  de 
Saint-Leu  des  accords  pour  le  travers  par  terre  de  Boran  (2) 
et  \v  travers  jiar  eau  di-  Saint-Leu  (3).  Jusqu'au  milieu  du 
Xlil"  siècle,  le  régime  communal  fut  un  grand  bienfait  pour 
les  habitants  de  Seiilis  ;  ce  n'est  qu'à  la  fin  de  c<'  siècle  et  au 
commencement  du  xiV  (ju'il  devint  une  charge  insupj)ortable. 

Dans  la  charte  de  commune  on  dit  presque  toujours,  pour 
désigner  les  magistrats,  «  ////  y///  ntminuintini  custodinU  » 
ou  «  stnttifi  II  il  ((nnmmùir  cHstudiatti  ^  ou  plus  simplement 
€  custodes  c(ninnuni(\  »  les  gardiens  de  la  commun»',  c'est-à- 
dire  ceux  (jui  sont  chargés  de  faire  respecter  la  charte  et  de 
rappli(|uer.  Ces  périphrases  devaient  forcément  être  rempla- 
cées dans  la  i)rati<[ue  par  un  terme  j)lus  court.  Dans  la  charte 
de  llTiî  même,  pour  désigner  les  magistrats,  on  trouve  l'ex- 
pression «  juniti.  »  C(»  mot  ne  désigne  pas  d'autres  magis- 
trats que  les  «  custodes  communir  ;  >  nous  voyons,  en  effet, 

(1)  AcconI  (In  1676  entre  les  habitants  et  lo  chnpitro  Nolre-Damo, 
Hihliotliô(|uo  inuni.-ipalo  do  Senlis.  .Mss.  .\iïorly.  iv«  vol.  i\oi  CoUectanea 
iîilvanrcti-nsia,  p.  3'.)8. 

(2)  Carlul.  onch.,  f»  40  r». 

(3)  Archives  dc'Sonlis.  FF.,  6. 
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qu'il  sera  fait  justice  du  bourgeois  coupable  d'avoir  prêté  de 
l'argent  aux  ennemis  de  la  commune,  «  seciindum  judicium 
juratorum.  »  Et,  àl'article  suivant,  nous  trouvons  la  promesse 
de  faire  bonne  et  loyale  justice  à  leurs  bourgeois  inscrite  au 
serment  prêté  par  \Q^«statuti  adcommunidecustodiam.  »  Ces 
expressions  différentes  ne  s'appliquent  qu'à  un  seul  et  même 
ordre  de  magistrats.  Mais  le  terme  «  jurati  »  semble  avoir 
bientôt  après  été  réservé  à  Senlis  pour  désigner  tous  les 
membres  de  la  commune  sans  distinction,  tandis  qu'à  Com- 
piègne  et  à  Crépy,  villes  voisines,  ayant  la  même  coutume  et 
les  mêmes  usages  que  Senlis,  juratiis  voulait  dire  le  compa- 
gnon du  maire,  échevin,  pair  (1).  A  Senlis  pour  désigner  les 
échevins  on  emploie  le  plus  souvent  l'expression  pares,  que 
l'on  traduit  par  «  jjairs  on  compagnons  du  maire.  »  Ainsi, 
dans  l'enquête  du  bailliage  de  Vermandois,  nous  trouvons  la 
déposition  d'un  certain  «  Gomerus,  juratus  de  Silvanecto,  et 
qui  fuit  Par  tempore  baillivie  domini  Mathei»  (2).  Dans  ce 
même  document  nous  voyons  figurer  cinq  pairs  de  la  ville  de 
Senlis;  c'est  tout  ce  que  nous  savons  sur  leur  nombre. 

La  charte  de  1173  ne  parle  du  maire  dans  aucun  de  ces 
articles,  et  les  accords  conclus  par  la  commune  avec  le  bou- 
teiller,  en  1173,  et  avec  l'évêque,  en  1177,  n'en  font  pas  non 
plus  mention.  Afforty,  qui  pendant  plus  de  quarante  ans  fouilla 
toutes  les  archives  de  Senlis  et  du  diocèse,  soit  laïques,  soit 
ecclésiastiques,  dressa,  à  l'aide  des  documents  qu'il  avait 
recueillis,  un  catalogue  des  maires  de  Senlis  (3)  ;  le  premier 
que  l'on  y  rencontre  était  en  fonctions  en  1184.  Nous  n'avons 
pas  été  plus  heureux  que  le  savant  correspondant  du  comité 
des  Chartes.  Cependant  nous  pensons  que,  de  ce  silence,  il  ne 
faudrait  pas  conclure  que  la  mairie  ne  fût  pas  instituée  aus- 
sitôt après  l'établissement  de  la  commune.  Au  contraire,  nous 
croyons  que  les  pairs  ont  eu  dès  l'origine  un  président,  un 
chef,  car  dans  tout  conseil,  de  quelque  nom  qu'on  le  décore, 
il  faut  toujours  un  président.  Si  nous  ne  trouvons  pas  le 
maire  nommé  dans  les  premiers  actes  qui  suivirent  l'établis- 
sement do  la  commune,  il  n'y  a  rien  là  d'extraordinaire  ;  il 

(t)  Philippus  Champbaudons,  burgensisde  Crispeio,  qui  fuit  juratus  de 
Crispeio  per  duos  anos  tempore  baillivie  dicti  domini  Mat/iei.  —  Enquête 
de  Vermandois,  Arch.,  nat.,  J.  1028,  4.  1"  49. 

Petrus,  dictus  Fermaus,  qui  fuit  juratus  de  Compendio.  —  Ibuîeni,  f«  44. 

(2)  Ibidem,  f"  55. 

(3)  Mss.  Afforty,  xri«  vol.,  p.   7731,  catalogue  des  maires  de  Senlis. 
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est,  en  effet,  très  vraisemblable  que  l'usage  de  nommer  le 
maire  dans  les  actes  ne  s'introduisit  qu'après  un  certain 
temps,  quand  on  eût  été  habitué  à  vuir  dans  le  président  du 
conseil  échevinal  le  premier  magistrat  de  la  commune. 

On  ne  saurait  dire  si,  dès  l'origine,  les  maires  étaient 
renouvelés  fréquemment  ;  car,  depuis  1173  jusqu'à  1204,  nous 
n'en  connaissons  que  deux,  Ernoul,  pour  les  années  1184  et 
118(),  et  Jean  en  lllKi  Mais,  de  1204  cà  1215,  nous  trouvons, 
en  1204  et  1200,  Henri;  en  1208,  Raoul,  et  en  1213  et 
1215,  Pierre.  Aussi  peut-on  aftirmer  que,  dès  le  commen- 
cement du  xiir  siècle,  les  maires  étaient  souvent  changés  ; 
mais  nous  ne  .savons  pas  à  quelle  époque  ce  renouvellement 
devirjt  annufd,  comme  il  l'était  au  commencement  du  xiv*. 
Ils  entraient  en  charge  et  en  sortaient  à  la  fête  des  saints 
Pierre  et  Paul,  le  2'.)  juin,  et  non  à  la  Saint-Simon  et  Saint- 
Jude,  le  28  octobre,  comme  le  prescrivait  l'ordonuauco 
de  125()(1). 

Les  fonctions  de  maire  n'étaient  pas  gratuites,  car  nous 
voyons  qu'en  \'M4  on  devait  encore  à  Robert  du  Murât,  maire 
en  1308-liiO*J,  20  jt  pour  la  mairie;  ce  n'est  pas  là  une  avance 
que  ce  magistrat  aurait  faite  ;  car  toutes  les  fois  qu'un  maire 
fait  une  avance  de  deniers  à  la  commune,  on  indique  l'objet 
pour  lequel  ils  ont  été  employés.  En  outre  il  n'y  a  là  rien 
d'extraordinaire;  plus  tard  on  donna  une  indemnité  aux 
attournés  ;  du  reste  c'était  un  usage  constant  au  m<»yen  Age  do 
rétribuer  les  fonctions  municipales. 

Dans  le  cas  où  le  maire  mourait  en  charge,  un  lieutenant 
gérait  les  affaires  jusqu'à  l'époque  traditionnelle  de  l'élection 
des  magistrats  (2). 

Les  finances  municipales  étaient  confiées  à  un  oftiiur  par- 
ticuliiT,  qui  à  Senlis  s'appelait  le  dépensier  de  la  ville,  et  à 
Crépy  et  Compiègne,  l'argentier.  Nous  ne  savons  pas  si,  à 
Senlis,  le  dépensier  était,  comme  il  l'était  à  Compiègne,  con- 
sidéré comme  pair  de  la  commune;  mais  c'est  probable;  il 
était  sans  aucun  doute  le  sixième  compagnon  du  maire.  Nous 
verrons,  en  étudiant  les  tablettes  de  cire,  quelles  étaient  ses 
fonctions  et  sa  comptabilité. 

Il  y  avait  encore  un  autre  personnage,  qui  était  la  cheville 
ouvrière  de  l'administration  municipale;  nous  voulons  pai'ler 

(1)  C.ompto  (lo  lîGfi  et  Tablottos  do  ciro  passim. 
(•2)  P.  Just.  n«  2i,  et  dans  Afforty,  i"  vol.,  p.    44*. 
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du  clerc  de  la  ville  ou  secrétaire  de  la  mairie.  Nous  ne  savons 
rien  de  particulier  sur  ses  fonctions  ;  mais  elles  devaient 
avoir  une  très  grande  importance,  car,  parmi  ces  officiers 
temporaires,  il  était  seul  au  courant  des  affaires,  puisque  seul 
il  restait  longtemps  en  place. 

Aucun  document  ne  nous  fait  connaître  par  qui  étaient 
choisis  le  maire,  les  pairs  et  l'argentier.  Peut-être  étaient-ils, 
à  l'origine,  nommés  par  le  roi  ?  Cependant  il  semble  qu'ils 
étaient  élus  par  l'assemblée  générale  des  membres  de  la  com- 
mune ;  car  il  en  fut  ainsi  dans  le  régime  qui  succéda  immé- 
diatement à  la  commune. 

Les  magistrats  municipaux  se  réunissaient  pour  traiter  les 
affaires  de  la  ville.  Les  délibérations  de  ce  conseil  étaient 
secrètes  et  nous  en  voyons  les  membres,  le  maire  et  les 
pairs,  qui  étaient  aussi  les  juges  du  tribunal  communal,  faire 
amener  à  leur  barre  et  condamner  à  l'amende  un  bourgeois 
qui  s'était  vanté  de  savoir  tout  ce  qui  se  passait  dans  leurs 
réunions,  de  connaître  leurs  projets  et  d'être  au  courant  de 
tout  ce  qu'ils  faisaient  pour  la  ville  (1). 


(1)  Cum  major  et  jurati  Silvanectenses  adjornassent  coram se  Johannerriy 
dictum Neret,  civemSilvanectensem  et  imponeret eidemdictus  major  quodipse 
dixerat  se  scire  omnia  consilia  eorum  et  quidquid  ipsi  faciebant  in  tracta- 
tibus  villœ.  Quidam  etiam  de  juratis  prediclis  siniiliter  imponeret  eidem 
Johanni  se  audivisse  ab  eo  quod  ipse  sciebat  omnia  consilia  villœ,  ut  pre- 
dîctum  est,  et  propter  Jioc  pelèrent  ipsi  major  et  jurati  contra  eumdem 
Johannem,  quod  hoc  emendaret  eisdem  vel  nominaret  per  qaem  lioc  sciebat, 
nec  tamen  dicerent  quo  hoc  audivissent,  insimul  ipsi  major  etjuratus  pre- 
dictas,  set  quilibel  per  se  et  in  diversis  locis.  Diclus  Johannes,  in  eorum 
presencia,  hoc  se  dixisse  expresse  negavit  et  super  hoc  paratus  fuit  se 
purgare  per  juramentum  suum,  nolens  ulCYa  procedere  nisiperjus.  Dicli 
vero  major  et  jurati,  nolentes  super  hoc  ipsius  Johannis  purgaiionem  exci- 
père  per  jus,  dixerunt  eidem,  quid  emendaret  hoc  eisdem  vel  nominaret  eis 
per  quem  hoc  sciebat  ;  super  quo  appellavit  ad  Reyem.  Tandem  cum  idem 
Johawies  de  ejusmodi  judicio,  tanquam  de  pravo  et  fnlso,  ad  dominum 
regem  appellasset,  auditis  rotionibus  partiumjudicatum  fuit  quod  diclum 
judicium  majoris  et  juratorum  falsum  erat  et  pravum;  et  emenda- 
verunt  régi,  et  fuit  injunctum  baillivo  quod  dampnna  sua  propter  hoc 
habita  reddi  faceret  eidem  Johanni.  —  Arch.  nat..  Olim.  I.  f°  139  v°. 
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JUSTICE    ET   GLBRBK. 


Les  magistrats  municipaux  avaient  des  attributions  légis- 
latives très  importanti's;  ils  faisaient  des  bans  ou  règlements 
et  veillaient  eux-mêmes  à  leur  exécution.  Il  est  impossible 
aujounriiui  de  déterminer  exactement  quelle  était  l'étendue 
de  ces  attributions,  car  il  nous  est  resté  bien  peu  de  ces  bans; 
mais  il  smilile  ([u'elles  étaient  très  larges  et  ((u'elles  compre- 
naient à  ]K'U  piès  toutes  les  matières  susceptibles  d'être  ré- 
glées par  la  loi.  Le  maire  et  ses  compagnons  s'occupaient  de 
l'alimentation,  fixaient  le  poids  des  pains  de  diverses  formes 
et  pouvai(Mit  défendre  de  vendre  dans  la  ville  des  pains,  valant 
plus  d'un  denier  (1).  En  l.'JOS,  ils  tirent  un  bmg  règlement 
pour  la  vente  du  poisson  de  mer,  en  gros  et  'Mi  d('*tail  :  mais 
il  semble  (jue,  vu  l'importance  de  l'objet,  l'approbation  rovale 
ait  été  nécessaire,  car  le  roi  confirma  cet  arrêté. 

D'autres  bans,  parmi  ceux  (pii  nous  restent,  ont  trait  à 
l'organisation  d(\s  métiers;  ils  donnent  des  renseignements 
assez  complets  sur  la  part  que  prenaient  à  coiio  organisation 
les  magistrats  municipaux.  Les  statuts  des  métiers  <'*taient 
rédigés  sur  l'avis  des  regars  du  métier,  (pii,  s'adressant  au 
maire,  disaient  :  «  Sire  y  ?ious  r//.so//.v,  ;/f>//.v  (fui  sommes  rrtjarSy 
par  nos  smnrnts  i/ur  cela  est  bon  à  faire.  »  Et  (piand  les 
statuts  anciens  n'étaient  pas  assez  connus  ou  n'étaient  pas 
assez  clairs,  ou  enfin  n'étaient  pas  écrits,  le  maire,  cr)mme 
premierjuged(>la  commune,  faisait  une  «Mniuête,  et  établissait, 
par  une  ordonnance,  (juelle  était  la  coutume  (2). 

Lr  maire  et  ses  compagnons  faisaient  encore  d'.autres  règU^ 
ments,  })lus  intéressants,  s'il  est  possible,  pour  l'étude  des 
ino'urs.  Nous  n'en  avons  que  trois  et,  comme  ils  sont  peu 

(1)  OU  m.  I.  f"  lo'j  V. 

(2)  Voir  doux  de  cos  bans,  I'.  Just.  XVIIi  et  XIX. 
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longs  et  très  curieux,  nous  allons  les  transcrire  ici  en  entier  : 
«  Nîis  ne  nule  ne  puet  mangier  ne  boire  as  acochiés,  se  n'est 
»  mère  et,  qui  ert  repris  de  ce,  il  paiera  vint  sols;  et  ce  à  tenir 
)>  li  mères,  li  pers  et  H  juré  a  fiancèrent.  »  (1)  «  Nus  ne  nule 
»  ne  puet  manger  à  pèlerins  ne  à  mortailles  s'il  n'est  ses 
»  père  ou  mère,  ou  fils,  ou  fille,  ou  frères  ou  suers  ou  gendres 
»  ou  ser orges  et  s'il  est  repris,  il  paiera  W^  d'amende.  »  (2) 
«  Fu  acordé  et  ordené  oit  tans  sire  Ouede  de  la  Porte,  maires 
»  â  ce  tans,  que  nul  ne  manjacent  à  nosces  que  au  souper  la 
»  velgle  des  espouzailgles  et  le  jour  de  l'espouzer  le  diner  et 
»  le  souper  seulement,  se  il  n'est  oncles  ou  neveu  ou  plus 
»  prochain  et  quiconque  ira  ou  fera  contre  cest  acort  ou  orde- 
»  nance,  il  en  paiera  W^  d'amende,  sans  rieyis  quitier  et  fu 
»  fait  cest  acort  ou  ordenance  par  ï' acort  du  dit  maire  et  de 
»  ses  compengnons  et  de  pluzeurs  autres  à  ce  appelle,  l'an 
»  de  grâce  1^95.  »  (3)  On  buvait  et  mangeait  bien  à  Senlis, 
et  les  bourgeois  eux-mêmes  reconnaissaient  qu'ils  étaient 
incapables  de  s'abstenir  de  ces  repas  pantagruéliques,  sans 
j  être  contraints  par  la  loi  et  la  crainte  des  amendes.  Le 
maire  et  ses  compagnons  ne  rédigeaient  pas  seuls  ces 
règlements,  qui  touchaient  à  des  objets  si  sensibles  à  toute 
la  population  ;  ils  appelaient  avec  eux  les  notables  de  la  ville 
ou  soumettaient  leur  projet  à  l'approbation  de  l'assemblée 
générale  des  bourgeois,  suivant  qu'ils  étaient  plus  ou  moins 
sûrs  de  l'opinion  publique. 

La  charte  de  commune  de  1173  permettait  aux  magistrats 
communaux  de  se  constituer  en  tribunal  et  de  faire  justice  à 
ceux  de  leurs  jurés  qui  ré.clameraient  leur  protection  ;  mais 
ils  n'étaient  pas  saisis,  ipso  facto,  de  toutes  les  affaires  ayant 
pris  naissance  dans  l'étendue  de  leur  juridiction.  Il  fallait, 
pour  que  la  justice  communale  intervînt,  que  la  partie  lésée 
fût  un  juré  ou  un  marchand  venant  à  Senlis  pour  son  négoce, 
et  qu'une  plainte  eût  été  portée  aux  juges  municipaux  (4). 


(1)  Gartul.  ench.  Arch.  Senlis,  AA.  IX.  43  r°. 

(2)  Ibidem. 

(3)  Ibidem  79  vo. 

(4)  Si  aliquis  aliquam  injuriam  fecerit  homini  de  liac  communia  et 
clamor  inde  venerit  ad  juratos,  etc.,  et  ailleurs:  Si  mercalor  Silvanectis 
ad  mercamhim  venerit  et  aliquis  ei  aliquid  foris fecerit  infra  leugwim 
ipsius  civilatis,  si  clamor  inde  ad  juratos  venerit.  —  Charte  de  1173. 
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Dans  tous  les  autres  cas,  les  officiers  du  roi  ou  des  seigneurs 
étaient  seuls  compétents. 

La  commune  ne  recula  devant  aucun  sacrifiée  pour  étendre 
la  compétence  de  son  tribunal.  En  \'^(y2  (juand  Philippe- 
Aujruste  confirma  la  charte  octrovée  en  1173  par  le  mi  son 
père,  il  donna  à  la  commune  toute  la  justice  qu'il  avait  à 
Senlis,  à  l'excepti^m  de  trois  cas  qu'il  se  réserva  (1).  La 
commune,  à  l'exception  du  meurtre,  du  rapt  et  de  l'homicide, 
eut  le  droit  de  faire  justice  de  tous  les  crimes  et  délits 
commis  dans  la  ville  ou  dans  la  ])anlieue.  Elle  était  substi- 
tuée pres(|ue  entièrement  au  bailli  et  au  prévôt  du  roi  et,  pour 
la  justice  et  la  police,  recevait  la  plupart  de  leurs  attribu- 
tions. La  justice  municipale  n'était  plus  spécialement  insti- 
tuée pour  assurer  une  protection  écjuitable  aux  jurés  et  aux 
marchands,  (jui  préféreraient  appeler  devant  le  maire  et  les 
j)air.s  les  parties  (|ui  les  avaient  lésées;  ce  n'était  plus  seule- 
ment une  juridiction  pour  ainsi  dire  personnelle,  elle  deve- 
nait une  juridiction  territoriale. 

Dès  lors  tous  les  crimes  et  délits,  commis  dans  la  ville  ou 
dans  la  ))anlieue,  étaient  de  la  compétence  dos  mafristrat^ 
municipaux,  à  l'exception  des  trois  cas  réservés.  Mais  en 
l:iU2  coninir-  en  llTii  le  roi  ne  pouvait  céder  à  la  commune 
que  les  droits  qu'il  avait,  que  la  justice  r(»yale,  telle  qu'elle 
s'exerçait  dans  ses  terres;  et  bien  (^u'en  117:^  les  seij^neurs 
lanjues  eussent  vendu  leur  justice  à  la  commune,  il  resUiit 
encore  dans  la  ville  de  nombreuses  enclav(\s  soumises  aux  jupes 
des  seij^nieuries  eccl('*siasti(jues.  La  commune  lit  de  j^rands 
et  constants  elToris  pour  faire  disparaître  toutes  ces  justices, 
enchevêtrées  les  unes  dans  les  autres,  qui  étiiient  d'un  (ex- 
cellent revenu  pour  les  seigneurs,  mais  ruinaient  les  bourgeois. 

En  1173,  le  bouteiller  céda  sa  justice  à  la  commune  et  ne 
résena  pour  ses  hommes  ([ue  de  fail»les  privilèges.  l)'a|)rès 
la  charte  de  commune,  les  juges  municipaux  pouvaient,  sur 
la  [damte  de  la  partie  lésée,  faire  justice  de  tous  ceux  qui 
auraient  fait  (juehiue  tort  à  wn  juré  ou  à  un   marchand;  les 


(1)  Nox  rliam  proplcr  xrrvirium,  quod  eadem  Communia  nobis  ffcil,  et 
proptrr  nuguinitiini  rrddituum  nostrontm,  quod  nobis  fecit,  eidem  com- 
nninit'  in  ;wr/)r/uii»n  concrssimus,  quod  dicla  communia  habrat  omnia 
forefaclact  juslicias  ri  rmtndationcs  omnium  forcfaclorum^que  in  civUate 
Silvaneclemi  rt  infra  banni  Icucam  rjusdem  ville  fient^  ro  excepta,  quod 
nobis  rttintnius,  muUrum^  rapium  et  fiomicidium.  —  P.  Just.  n°  VII. 
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serviteurs  du  bouteiller  attachés  à  sa  maison,  à  ses  fours  ou 
à  ses  moulins,  ne  pouvaient  être  cités  devant  la  cour  commu- 
nale que  s'ils  étaient  jurés  ou  s'ils  avaient  été  pris  en  flagrant 
délit.  Autrement  on  devait  les  poursuivre  devant  la  cour  du 
bouteiller;  la  commune  avait  seulement  le  droit  d'expulser 
le  coupable  de  la  ville,  dans  le  cas  où  le  bouteiller  n'en  aurait 
pas  fait  justice.  C'est  à  peu  près  à  la  même  époque,  que  les 
autres  seigneurs  laïques  de  la  ville  vendirent  à  la  com- 
mune, moyennant  une  rente  annuelle,  le  droit  d'exercer  sur 
leurs  terres  la  justice  telle  qu'elle  leur  appartenait. 

Les  seigneurs  ecclésiastiques  firent  une  plus  longue  résis- 
tance; Notre-Dame  ne  s'accorda  avec  la  commune  qu'en 
1204,  et  Saint-Rieul  qu'en  1225.  Et  par  la  suite,  bien  que 
les  conventions  conclues  fussent  très  explicites,  il  s'éleva 
entre  les  chanoines  et  les  bourgeois  de  longues  et  fréquentes 
contestations,  qui  le  plus  souvent  ne  se  terminèrent  que  par 
arrêt  du  Parlement. 

La  charte  de  1173  avait  restreint  la  juridiction  de  l'archi- 
diacre, toujours  prêt  à  empiéter  sur  les  justices  civiles; 
tout  homme  cité  devant  l'archidiacre  n'était  pas  tenu  de  ré- 
pondre, si  l'accusateur  n'était  pas  présent  ou  si  l'évidence  du 
forfait  n'était  pas  manifeste.  En  1200,  on  avait  gagné,  depuis 
1173,  beaucoup  de  terrain  sur  les  tribunaux  d'église  et  on 
avait  obtenu  la  suppression  des  cas  de  flagrant  délit  ;  les 
bourgeois  n'étaient  plus  obligés  de  comparaître  qu'en  présence 
de  l'accusateur  (1).  Cependant  les  clercs  jouissaient  encore, 
à  la  fin  du  xif  siècle,  de  tels  privilèges,  qu'il  n'est  pas  éton- 
nant que  les  ecclésiastiques  de  Tournay  eussent  choisi  les 
coutumes  de  Senlis.  La  commune  n'avait  aucun  droit  sur  les 
clercs  usuriers  ;  pour  eux  l'usure  n'était  pas  un  délit,  mais 
seulement  un  péché  (2).  A  cette  époque,  où  l'Eglise  poursui- 
vait énergiquement  les  usuriers  laïques  et  proscrivait  le  prêt 
à  intérêt,  ce  privilège  devait  paraître  monstrueux.  Du  reste, 
entre  les  laïques  et  les  clercs,  il  y  avait  la  plus  grande  inéga- 
lité; ainsi,  le  clerc  créancier  d'un  laïque  pouvait  à  son  gré 
porter  plainte  à  l'évêquc  ou  à  tous  autres  juges  ;  mais  le  laïque 
créancier  d'un  clerc  devait  toujours  demander  justice  à 
révêque. 

(1)  Voir  enquête  de  Tournay,  {Ordonnances  XI,  p.  283). 

(2)  De  clericis  usurariis  ad  communiam  nwhil  pertinet,   unusqiiisque 
onus  et  peccatum  suum  portai.  »  [Ibidem). 

Flammehwont,  Hiat.  de  Senlia.  2 
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La  commune  avait,  dans  la  partie  de  la  terre  du  chapitre 
de  Notre-Dame  comprise  dans  les  paroisses  de  la  ville,  le  sang, 
le  ban,  le  larcin  et  le  droit  d'abattre  les  maisons  de  ses  jurés; 
il  en  était  de  même  dans  la  terre  du  cha})itre  de  Saint-Kieul, 
dans  les  paroisses  de  la  ville,  dedans  et  dehors  le  bourg  clos, 
et  surtout  à  Villevert  ;  l'accord  avec  Saint-Rieul  portait,  en 
outre,  que  la  commune  aurait  les  plaids  des  meubles  et  le  droit 
de  lever  des  tailles  dans  la  terre  du  chapitre,  comme  elle 
l'avait  dans  le  reste  de  la  ville.  Les  deux  chapitres  s'étaient 
réservé  les  biens  des  larrons,  qui  auraient  été  arrêtés  dans 
leur  terre. 

Tel  était  le  droit  commun  ;  mais  les  chanoines  ne  man- 
({uèrent   pas  d'exiger    des  j)rivilèges  étendus   pour   eux    et 
pour  leurs  servit<'urs.  Dans  les  maisons  où  habitait  un  cha- 
noine, soit  de  Saint-Uieul,  s(jit  de  Notre-Dame,  la  commune 
n'avait  aucune  justice  (1).   Hien  plus,  les  maisons  des  cha- 
noines pouvaient  servir  d'asile  aux  débiteurs  et  à  leurs  cau- 
tions ;  ce  privilège  avait  déjà  été  reconnu  par  les  bourgeois, 
en  1200;  mais  ils  tenaient  tant  à  leur  droit  d'arrêter  leurs 
débiteurs,  qu'ils  \o  contestèrent  en  1204  et  1225.  Ils  ne  réus- 
sirent pas  à  supprimer  entièrement  cette  faveur,   mais  elle 
fut  bien  diminuée  et  soigneusement  définie  :  si  le  débiteur  d'un 
b(Jurgeois  se  réfugiait  dans  la  maison  d'un  chanoine  et  y  rece- 
vait l'hospitalité,  le  maître  de  la  maison,  lorscju'il  en  était  requis 
par  le  magistrat  ou  le  créancier  devant  deux  ou  trois  cha- 
noines et  deux  ou  trois  j)airs.  ne  pouvait  plus  le  recevoir, 
avant  qu'il  n'ait  acquitté  sa  dette.  Ainsi  la  commune  avait 
réussi  à  réduire  de  beaucoup  les  privilèges  des  chanoines, 
tels  que  les  constate  l'enquête  de   1200;  car,  à  cette  époque, 
le   chanoine  pouvait    empêcher    qu'on  s'emparât  de  la  per- 
sonne de  son  hôte,  sans  cependant  pouvoir  protéger  les  biens 
cpril  aurait  apj)ortés  dans  la  maison   canoniale.   Kn   1204  et 
1225,  la  contrainte  par  corps  fut  efticacement  rétablie,  et  les 
bourgeois  purent  dès  lors  faire  exécuter  dans  toute  la  ville 
l'article  de  la  charte  (jui  leur  permettait  de  faire  arrêter  leurs 
débiteurs. 

Les   serviteurs    des  chanoines    ne    devaient,    en    principe, 
avoir  d'autres  juges  que  leurs  maîtres;  si  l'un  d'eux  blessait 


(1)  In  (ioniibus  canoniconnn,  in  (juibus  sunt  manenUs^  nullani  justiliarn 
liabebil  communia.  —  (Accord  de  1204  avec  N.-D.,  et  accord  de  1225 
avec  S.  Ilieul,  I'.  Just.  n"«8  et  11). 
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un  bourgeois  ou  lui  faisait  quelque  tort,  la  victime  devait 
porter  plainte  au  chanoine,  maître  du  serviteur  coupable,  à 
moins  toutefois  que  ce  dernier  ne  fût  fils  de  juré  ou  n'eût  femme 
en  la  ville,  c'est-à-dire  à  moins  qu'il  ne  fût  de  droit  membre 
de  la  commune;  dans  ce  cas,  le  tribunal  communal  était  seul 
compétent.  Si  le  coupable  avait  été  pris  en  flagrant  délit  et 
enfermé  dans  la  prison  de  la  commune,  les  magistrats 
devaient  le  rendre  à  son  maître,  qui  était  tenu  de  faire 
justice  (1). 

Les  chanoines  avaient  les  plaids  des  fonds  de  la  terre; 
mais  leur  compétence,  en  ce  point,  était  plus  ou  moins  éten- 
due, suivant  que  les  héritages  en  litige  étaient  situés  soit  dans 
le  bourg  clos  (2),  soit  en  dehors.  Dans  le  bourg  clos,  ces 
plaids  ne  venaient  aux  chanoines  que  jusqu'aux  gages  de  ba- 
taille, qui  étaient  réservés  à  la  commune,  comme  avant  la 
charte  de  1202  ils  l'étaient  au  roi  ;  en  dehors  du  bourg  clos, 
les  gages  de  bataille  appartenaient  aux  chanoines,  et  le  duel, 
au  lieu  de  se  livrer  dans  la  cour  des  jurés,  se  passait  dans  la 
cour  des  chanoines. 

En  1257,  saint  Louis  autorisa  le  chapitre  Notre-Dame  à  se 
faire  bâtir  un  cloître,  ou  mieux  à  agrandir  l'ancien.  Suivant  les 
termes  de  l'accord  de  1204,  ce  cloître  fut  placé  en  dehors  de  la 


(1)  Noveril  discretio  vestra,  quodhac  consuetudine  usi  sumus  et  adhuc 
utimur,  quod,  si  serviens  alicujus  canonicorum  nostrorum  lesit  aliquem 
de  communia,  vel  injuriant  ahquani  fecerit,  querimonia  ad  dominum 
servientis  defereiur,  nisi  serviens  qui  deliquit  uxorem  in  villa  hahuerit  vel 
filius  jurati  fuerit.  Si  aulem  in  forisfaclo  deprchensus  fuerit  et  a  majore 
et  a  juratis  detineatur,  ad  peiitionem  ipsius  canonici  cujus  serviens  est, 
reslituetur  et  de  ipso  justitiam  injuriato  ienebitur  exhibere.  (Lettre  du 
chapitre  de  Notre-Dame  de  Senlis  au  Chapitre  de  Tournay,  écrite  vers 
1211).  —  Ordonnances  XL  284. 

(2)  Dans  la  bulle,  donnée  en  M  82,  pour  confirmer  les  biens  de  Notre- 
Dame  de  Senlis,  on  trouve  cette  mention  curieuse  «  extra  burgum  clau. 
sum,  sicut  per  antiquum  fossatum  distinguitur .  »  11  faut  entendre  par  là 
la  seconde  enceinte,  qui  n'aurait  été  composée  que  d'un  retranchement  en 
terre,  précédé  d'un  fossé  et  surmonté  d'une  palissade.  Cette  enceinte 
avait  été,  sans  doute,  élevée  au  x®  siècle,  après  les  incendies  des  fau- 
bourgs brûlés  lors  des  sièges  de  946  et  948,  pour  protéger  les  habitations 
situées  en  dehors  de  la  vieille  enceinte  gallo-romaine.  Cependant  la  partie 
delà  ville  comprise  entre  les  deux  enceintes  était  dite  «  en  dehors  du  bourg 
clos  »  et  dans  le  faubourg.  Ainsi  cette  même  bulle  de  1182  place  l'église 
Saint-Pierre  «  in  suburbio.  »  (Voir  cette  bulle  dans  le  Gallia  Cliristiana, 
tome  X,  instr.,  col.  220).  Encore  au  xiv*  siècle  on  disait  que  Saint- 
Vincent  était  situé  au  faubourg  de  Witel. 


—  20  — 

juridiction  communale,  sauf  cependant  certaines  restrictions 
pour  la  justice  du  tonlieu  (1). 

Kn  1.T21  seulement,  après  la  suppression  de  la  commune, 
révèque  obtint  du  parlement  un  arrêt  reconnaissant  que  dans 
sa  maison  épiscopalr  il  avait  tout<'  justice;  nous  ne  savons 
pas  si  la  commune,  (jui  lui  avait  lon^'^tcmps  contesté  ce  droit, 
avait  pour  elle  l'usage;  c'est  douteux.  Cependant  l'évèque 
n'invoqua,  pour  appuyer  ses  prétentions,  que  des  considé- 
rations générales  (2).  L'évèque  conserva  ce  privilège  et,  dans 
un  aveu  de  la  Hn  du  xiV  siècle,  il  déclare  av(ûr  toute  justice 
<'n  son  principal  hôtel  et  en  deux  pièces  de  pré  sises  dans  la 
haidieu<*  de  Senlis  ;  partout  ailleurs,  où  il  |)renait  droit  cens, 
il  n'avait  que  la  justice  foncière  (3). 

Saint-Frambourg,  le  chapitn;  de  Senlis  le  moins  important, 
avait  aussi  justice  haute  et  basse  dans  son  cloître,  sauf  un 
seul  cas,  la  justice  du  minage,  réservée  à  la  commune  (4). 

Entre  les  établissements  religieux  les  plus  considérables  de 
la  ville,  on  remanjuait,  au  xii"  siècle,  l'abbaye  de  Saint-Vin- 
cent, fondée  en  lO.VJ  par  la  reinr  Aime  de  Russie.  Cette  ab- 
baye jouissait  de  grands  privilèges,  et  l'abbé  avait  toute 
justice  dans  l'endos  du  couvent.  Plus  tard,  la  commun(\  en 
vertu  de  la  confirmation  de  l'an  12(12,  ])rétendit  (|Ue  tous  les 
crimes  et  délits  lussent  jugés  par  le  maire  et  ses  compagnons, 
à  l'exception  des  trois  cas  réservés  au  roi  ;  l'abbé  et  les  reli- 
gieux se  défendirent  énergiquement  et,  pendant  de  longues 
années,  l'abbaye  et  la  commune  furent  en  dispute  et  en 
pntcès  (5);  le  litige  ne  se  termina  par  un  accord  qu'en 
r2<SS  (6).  La  commutie  reconnut  ([ue,  dans  l'enclos  de  l'ab- 
baye^ et  dans  la  terre  d'Auniont,  sisi»  dans  la  banlieue  de 
Senlis,  rai)baye  avait  toute  justice  ;  partout  ailleurs,  où  elle 
avait  droit  cens,  elle  n'avait  que  la  justice  foncière.  L*abbé 
pouvait  avoir  des  sergents  jinur  garder  sa  terre,    mais  ces 

(!)  Gallia  Chnstiana,  X..  4GI. 

(2)  HouLaric,  Arles  du  Parinncni,  ir  o1;)S. 

(3)  Arc.liivos    Nationales,     avpiix    (hi    Imillaijo     t\o     Senlii»,    roj^istn» 
P.  lie.  1^6:$. 

(4)  Voir  un  accord  (lu  3(l^combrc  1 3!G,  à  la  Bibliotlièque  Nat.,  collection 
Moroau,  vol.  222  et  Aiïorly.  XVIi.  377. 

(.'))  Voir    Delislo,   nrstitution  d'un   registre   des   Olim,   n"  363,    dans 
liuularic,  Actes  du  Parlement. 
(6)  Kn  original,  à  la  liibl.  Nat.,  collection  Grenier,  vol.  307,  p.  29. 
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officiers  devaient  prêter  serment  devant  le  maire  et  amener 
les  malfaiteurs  devant  lui  ;  la  commune  percevait  les  amendes 
à  son  profit  et  les  religieux  ne  recevaient  de  dommages- 
intérêts  que  par  son  intermédiaire.  L'abbé,  comme  les  cha- 
noines des  chapitres  de  Notre-Dame  et  de  Saint-Rieul, 
connaissait  des  délits  commis  dans  l'enclos  du  couvent  par 
ses  serviteurs  ou  par  les  personnes  étrangères  à  son  service, 
arrêtées  en  flagrant  délit  dans  cet  enclos;  de  plus,  il 
connaissait  des  méfaits  commis  dans  la  ville  par  ceux  de 
ses  serviteurs,  couchant  et  levant  dans  l'enclos  de  l'abbaye, 
à  moins  qu'ils  ne  fussent  pris  en  flagrant  délit,  auquel  cas 
ils  étaient  justiciables  du  maire.  Comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  les  religieux  conservaient  intacte  leur  justice 
foncière  ;  ils  avaient  la  connaissance  des  plaids  des  fonds 
de  la  terre  et  pouvaient  arrêter  leurs  banniers  de  four  ou  de 
moulin,  quand  ils  les  trouvaient  venant  d'un  autre  four  ou 
d'un  autre  moulin  que  les  leurs  ;  ils  avaient  enfin  tous  les 
forfaits  appartenant   au  droit  de  ban. 

Ainsi,  les  cloîtres  de  Notre-Dame,  de  Saint-Rieul,  de  Saint- 
Frambourg,  l'évêché  et  l'enclos  de  Saint- Vincent,  étaient 
soustraits  à  la  juridiction  de  la  commune.  Bien  plus,  les  ser- 
viteurs de  ces  églises  étaient,  comme  ceux  du  Bouteiller,  mis 
en  dehors  du  droit  commun  et  n'étaient  soumis  qu'à  l'autorité 
de  leurs  maîtres. 

Il  y  avait  encore  d'autres  enclaves  privilégiées  dans  la 
ville,  mais  elles  étaient  moins  importantes.  Toutes  les  ab- 
bayes, tous  les  prieurés,  tous  les  établissements  ecclésias- 
tiques, qui  avaient  leur  maison  principale  ou  des  possessions 
dans  la  ville,  prétendaient  y  avoir  toute  justice.  La  com- 
mune, toujours  prête  à  défendre  ses  droits  et  à  arracher  ses 
membres  à  la  tyrannie  des  prévôts  et  des  juges  seigneuriaux, 
résistait  vigoureusement  et  portait  presque  toujours  le  conflit 
en  parlement.  Par  malheur,  les  ordres  religieux  ne  man- 
quaient pas  de  bulles  et  de  lettres  royaux  pour  défendre 
leurs  privilèges  mal  définis  et  justifier  leurs  usurpations  ;  le 
plus  souvent  la  commune  perdait  son  procès.  Les  maisons 
appartenant  aux  Templiers  étaient  soumises  à  la  juridiction 
du  commandeur  ;  l'enclos  du  Temple ,  plus  connu  sous  le 
nom  postérieur  de  Saint-Jean,  était  assez  grand,  et  les  li- 
mites n'en  étaient  pas  très  bien  fixées  ;  le  commandeur  pré- 
tendait avoir  la  justice,  non  seulement  dans  l'enceinte,  mais 
encore  dans  les  demeures  y  attenant  en  dehors  ;  d'où  conflits  et 
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procès  (1).  Il  on  était  ainsi  avec  la  Victoire  (2),  avec  Saint- 
Nicolas  (3);  toujours  la  ville  avait  des  procès  en  parlement 
avec  les  établissements  religieux,  soit  sur  des  points  non 
encore  réglés  par  des  accords,  soit  même  sur  des  articles 
violés  à  son  détriment,  malgré  des  conventions  formelles.  Ces 
procès,  quelle  que  fût  leur  issue,  étaient  fort  dispendieux, 
et  ce  fut  là  une  des  causes  principales  de  la  ruine  «l»-  la 
commune. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  foire  de  la  Notre-Dame  de 
septembre,  la  commune  n'avait  plus  la  justice  dans  le  lieu  où 
elle  se  tenait;  tous  ses  droits  passaient  à  l'évèque,  tuteur 
et  administrateur  de  la  maladrerie  de  Saint-Lazare,  aux 
faui)<)urgs  (le  Senlis,  à  (jui  cette  foire  avec  tous  ses  privilèges 
avait  été  donnée,  en  1157,  par  le  roi  Louis  MI.  La  jus- 
tice, il  est  vrai,  était  contestée  par  la  ville,  et  ne  fut  posi- 
tivement reconnue  à  l'évèque  ([ue  par  l'arrêt  de  1321.  Cepen- 
dant la  charte  de  1157  réservait  les  droits  des  seigneurs  et 
ne  donnait  la  justice  à  Saint-Ladre  i{\w.  dans  la  terre  du  roi  ; 
ce  ne  peut  donc  être  que  par  une  usurpation,  contirmée  posté- 
rieurement par  le  parlement,  que  l'évèque  aura  étendu  ce 
droit  aux  terres  des  seigneurs,  qui  avaient  cédé  leur  justice 
à  la  commune. 

Ce  n'était  pas  seulement  avec  les  églises  que  la  commune 
avait  souvent  à  lutter,  c'était  surtout  avec  les  baillis,  aux- 
quels il  semble  que  les  rois  aient,  depuis  1250.  donné  pour 
principale  mission  d(»  ruiner  les  communes  par  les  procès  et 
les  amendes  ;  car  tout  procès  perdu  se  terminait  par  une 
amende;  énorme*,  infligée  ta  la  ville,  responsable  des  fautes  de 
s(^s  magistrats  (4).  Les  occasions  \w  manjjuaient  pas.  Les 
plaideurs  malheureux  appc'laient  «lu  maire  au  l)ailli  par  erriv 
ments  de  droit  et  non  par  gages  de  bataille;  il  y  avait  donc 
peu  (le.  risques  à  courir,  et  tout  porte  à  croire  que  ces  appels, 
bien  reçus  par  !<•  bailli,  jaloux  de  la  justice  communale,  de- 
vaient ètn*  (les  plus  fV«M|uents.  Si,  par  hasard,  le  bailli  con- 
firmait la  sentence  des  juges  communaux,  on  pouvait  en 
appeler  en  parlement  et  il  y  avait  de  grandes  chances  pour 

(1)  Ihmlanc,  Actes  du  Parlement,  n"  \Z10,  ûttH  do  1315,  rt  P.  just. 
n°*  [\  rt  10. 

(2)  Boutaric,  ihidrm,  n°  Î027.  arrtH  de  127G,  cl  n»  3681.  arre^t  de  1310. 

(3)  AfTorty.  XVII.  205. 

(4)  Voir  pièces  justiOcal.  n®  14. 
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que  le  jugement  fût  réformé.  Toutes  les  fois  qu'en  appel,  soit 
devant  le  bailli,  soit  devant  le  parlement,  un  de  leurs  juge- 
ments était  infirmé,  le  maire  et  les  pairs,  au  nom  de  la  com- 
mune, étaient  condamnés  à  l'amende  ;  quelquefois  même  ils 
étaient  déclarés  incapables  de  remplir  aucune  charge  munici- 
pale pendant  un  certain  temps  (1). 

Le  bailli  soulevait  souvent  des  conflits  d'attributions  ;  nous 
avons  sur  ce  point  nombre  d'arrêts  du  parlement  (2).  Les  trois 
cas  réservés  au  roi  étaient  définis  nettement  par  la  charte  de 
1202;  mais  le  bailli,  pour  étendre  sa  compétence,  voulait  tou- 
jours assimiler  des  cas  nouveaux  aux  cas  stipulés  dans  la 
charte  royale.  L'affaire  allait  dans  ce  cas  devant  le  parlement, 
qui  le  plus  souvent,  pour  ne  pas  dire  toujours,  donnait  gain 
de  cause  au  bailli.  La  commune  paya  de  ce  chef  de 
nombreuses  et  lourdes  amendes.  Aussi  on  conçoit  que  la 
justice  communale  ait  été  regardée  comme  un  privilège  sans 
valeur  par  les  bourgeois,  ruinés  par  le  paiement  des  tailles 
imposées  sur  la  ville  pour  acquitter  ces  amendes,  et  qu'ils 
aient  eu  la  pensée  de  l'abandonner,  quand  les  baillis,  établis 
à  Senlis,  et  le  parlement,  réorganisé  par  Saint-Louis  et 
Philippe-le-Bel,  assurèrent  à  tous,  sans  grands  déplacements, 
des  juges  pour  le  moins  aussi  équitables  que  le  maire  et  ses 
compagnons. 

Il  nous  reste  à  exposer  l'organisation  du  tribunal  municipal  ; 
mais  nous  n'avons  sur  ce  point  que  des  renseignements  d'une 
extrême  sécheresse.  Ils  nous  sont  donnés  par  des  frag- 
ments d'un  rôle  d'assises,  se  rapportant  aux  premières  années 
du  xiv^  siècle,  dont  nous  avons  trouvé  quelques  feuillets  ser- 
vant de  chemises  à  des  comptes  du  xv°  siècle.  Le  maire  et 
les  pairs  auraient  dû  siéger  ensemble  au  tribunal  communal  ; 
ainsi  nous  voyons,  en  1268,  le  maire  dire  en  parlement  que, 
dans  la  commune  de  Senlis,  la  justice  n'appartenait  pas 
au  maire  seul,  mais  au  maire  et  aux  pairs  réunis;  mais  la 
règle  n'était  pas  respectée  et  il  fut  prouvé  que  le  maire  avait 
jugé  seul  et  sans  le  concours  des  pairs  (3).  Le  rôle  des  assises 
prouve  que  40  ans  ans  plus  tard  c'était  encore  l'usage  ;  le 
maire  tient  seul  plusieurs  audiences  et,  une  fois,  deux  pairs 

(1)  P.  just.  n»  14. 

(2)  Boutaric,  Actes  du  Parlement  n«*  1230,  1270,  2109,  464,  479,  1588, 
etc.,  et  P.  just.  no  20. 

(3)  Olim.  I.  164  r". 
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siègent  aana  le  maire.  Le  clerc  de  la  ville  faisait  office  de 
greffi<T.  Nous  ne  savons  rien  de  plus;  ces  fragments  de  rôle 
ue  nous  apprennent  rien  sur  la  j)roeëduro  et  ne  contiennent 
'{uv  des  mentions  tout  à  fait  sommaires,  rappelant  qu'un  tel  a 
été  condamné  à  tant  pour  tel  ou  tel  délit,  ou  que  telle  affaire 
a  été  renvoyée  à  quinzaine,  soit  pour  l'absence  de  conseil, 
soit  pour  donner  aux  j>arîies  le  moven  de  faire  la  preuve  de 
leurs  allégations. 

La  peine  la  plus  fréquente  au  moyen  âge  était  l'amende  ; 
cela  se  conçoit  aisément,  puisque  les  amendes  étaient  perçues, 
à  l'origine  du  moins,  par  le  juge  lui-même,  (|ui  avait  alTermé 
la  justice  ;  plus  le's  amendes  étaient  nombreuses  et  élevées, 
plus  le  prévôt  faisait  de  forts  bénéfices  sur  sa  ferme.  Les 
hal)itants  avaient  tellement  souffert  de  cet  abus,  (ju'ils  ne  se 
fièrent  même  pas  aux  juges  municipaux  et  firent  insérer  dans 
la  cliarte  un  taux  maximum  des  amendes.  Tous  les  forfaits 
(b'Vaient  être*  amend('*s  par  cinq  sous  ;  deux  crimes  seuls  pou- 
vaient être  punis  d'une  peine  plus  forte;  c'était  Vi/i/ractio 
villœ  et  le  vêtus  odiiitn.  Cependant,  dans  notre  rôle,  nous 
trouvons  des  amendes  montant  jusqu'à  trente  sous,  et  les 
bans,  que  nous  avons  publiés  plus  haut,  édictent  contre  les 
contrevenants  des  amendes  de  20  sous;  on  voit  même  dans 
les  tabli'ttes  de  cire  une  amende  de  20  livres  |)our  la  violence 
faite  à  Guiart  le  Feron,  compagnon  du  maire  ;  avec  le  temps, 
la  valeur  de  l'argent  avait  diminué,  et  le  taux  des  amendes 
s'était  élevé  ;  en  outre,  les  communes  ne  négligeaient  pas 
plus  que  les  seigneurs  les  moyens  d'extorquer  de  l'argent  ; 
elles  en  avaient  toujours  grand  besoin. 

Si  un  l)ourgeois  ne  voulait  pas  payer  l'amende  fixée  j)ar  les 
juges  municipaux,  les  jurés  pouvaient  le  contraindre  par 
corps.  Si  le  coupable,  jxtur  se  soustraire  à  la  pri.son,  pre- 
nait la  fuite,  les  magistrats  devaient  alb'r  dans  le  lieu  où 
il  s'était  réfugié  et  réclamer  du  seigneur  ou  des  premiers 
magistrats  de  l'endroit  la  permission  de  tirer  de  leur  ennemi 
un  juste  cliAtiment.  En  cas  de  refus,  à  Senlis  comme 
prescpie  partout,  la  commune  pouvait  confisquer  les  biens 
du  coupable  ;  en  outre  les  bt)urgeois  pouvaient  tinT  dos 
hommes  du  lieu,  où  leur  ennemi  s'était  réfugié,  la  vengeance 
fpril  leur  plairait.  Le»  roi  seul  et  .son  sénéchal  pouvaient 
amener  dans  la  ville  un  bourgeois  réfractaire  ou.  comme  l'on 
disait,  ennemi  de  la  commune,  sans  qu'il  eût  payé  l'amende 
à  la(|uelle  il  avait  été  condamné.  Si  un  ennemi  de  la  cora- 
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mune  venait  à  Senlis  sans  être  avec  le  roi  et  le  sénéchal,  il 
pouvait  être  jeté  en  prison  par  les  magistrats.  Cependant 
l'évêque  était  encore  privilégié  sur  ce  point  ;  l'ennemi  de  la 
commune,  qu'il  aurait  amené  avec  lui  sans  le  savoir,  ne  pou- 
vait être  arrêté  ;  mais,  si  les  magistrats  le  lui  dénonçaient,  il 
ne  pouvait  plus  s'en  faire  accompagner  sans  le  consente- 
ment des  jurés  (1). 

Mais  les  accusés,  prévenus  de  crimes,  punis  de  la  prison  ou 
de  la  mort,  étaient  mis  en  prison  par  prévention,  afin  qu'ils 
ne  pussent  échapper  au  châtiment  (2).  Pour  marquer  son 
droit  de  haute  justice,  la  commune  avait  dans  la  banlieue 
des  fourches  patibulaires  (3). 

Il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  que  les  magistrats  commu- 
naux avaient  aussi  la  juridiction  gracieuse  ;  au  xiii''  siècle  on 
passa  devant  eux  un  grand  nombre  d'actes,  dont  beaucoup 
nous  ont  été  conservés.  Ce  devait  être  pour  la  ville  une 
légère  ressource  ;  cependant  nous  n'en  trouvons  pas  trace 
dans  les  comptes  :  peut-être  le  profit  revenait-il  au  maire 
ou  au  greffier  qui  dressait  l'acte. 

La  défense  de  la  ville  était  confiée  aux  magistrats  com- 
munaux et  aux  bourgeois;  c'était  la  commune  qui  devait  en- 
tretenir les  murailles  de  la  ville  et  le  befî"roy  ;  elle  en  était 
considérée  comme  propriétaire  et,  seule,  elle  pouvait  auto- 
riser les  habitants,  voisins  de  l'enceinte,  à  élever  sur  les  mu- 
railles des  constructions  provisoires  ou  à  appuyer  dessus  des 
appentis  (4).  Du  reste  ce  ne  fut  qu'en  1786  que  la  royauté 
contesta  à  la  ville  la  propriété  des  remparts  et  des  fossés  (5). 

Non  seulement  les  bourgeois  devaient  garder  et  défendre 
leur  ville  contre  les  assaillants,  mais  ils  pouvaient  aussi  aller 
attaquer  leurs  ennemis  chez  eux,  par  exemple,  quand  ils  refu- 
saient de  leur  rendre  un  condamné  fugitif  (6).  La  charte  de 
1173  prévoyait  ces  sorties  et  édictait  diverses  dispositions  s'y 
rapportant.  Ainsi  il  n'était  pas  permis  de  communiquer  avec 
l'ennemi  sans  la  permission  des  chefs  de  la  commune.  Tant 

(1)  Charte  de  1173.  P.Just  n»l. 

(2)  Rôle  des  assises,  f"  I. 

(3)  Boutaric,  Actes  du  Parlement,  n°  6458. 

(4)  Voir  une  de  ces  autorisations,  dans  Aiïorty,  IV.  50 'i. 

(5)  Voir  aux  Archives  de  Senlis,  un  exemplaire  imprimé  du  mémoire 
qu'Alïorty  composa  pour  la  défense  des  droits  de  la  ville. 

(6)  Voir  Charte  de  1173.  P.  just.  n«  1 . 
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que  la  guorro  durait,  il  était  intordit  aux  bourgeois  do  prêter 
de  l'argent  à  un  des  ennemis  do  la  conimuno  ou  do  faire  dos 
accommodements  avec  eux. 

Tous  les  bourgeois  devaient  le  service  militaire.  L'évêque 
avait  encore,  sur  ce  point,  obtenu  pour  ses  serviteurs  de  grands 
privilèges;  ses  domestiques,  vivant  do  son  pain,  étaient  exempts 
de  chevauchée,  d'host  et  do  guet  (1).  Cette  dispense  n'était 
pas  valable,  lorsque  les  bourgeois  devaient  partir  en  guerre 
pour  le  service  du  roi.  Il  ne  paraît  pas  que  le  ser\ice  militaire 
que  la  ville  devait  au  roi  ait  été  spécialement  défini,  et  qu'il 
y  ait  ou  certaines  limites  au  delà  desquelles  les  bourgeois 
n'étaient  point  tenus  d'aller.  Au  xiir  siècle,  la  commune 
devait  fournir  au  roi  cent  sergents  et  trois  charrettes  (2). 

Le  Houtoiller  conservait  le  droit  de  rétablir  sa  tour  dans 
l'état  où  elle  était  au  temps  du  roi  Louis,  c'est>-à-<lire  de  Louis- 
le-Gros  ;  mais  il  ne  paraît  pas  que  lui  ni  ses  successeurs  aient 
jamais  usé  de  ce  droit;  ils  vécun^it  dès  l<»rs  on  dehors  do  la 
ville,  à  Chantilly,  Ermenonville  et  autres  châteaux  voisins  de 
Sonlis.  Le  bouteiller  devait  avoir  dans  la  ville  aide  et  refuge, 
en  cas  de  guerre,  à  moins  toutefois  (|u*il  ne  refusât  de  se 
rendre  devant  le  roi  |>«>ur  y  èti'e  jugé.  Les  bourgeois  devaient 
le  recevoir  dans  leur  ville,  (luand  il  était  on  guerre,  et  par 
cola  moine  prendre  fait  et  cause  pour  lui  i'.^). 


(1)  P.  just.  n"  5. 

(2)  ilouUiric,  /mlilutiotu  militaires,  p.  VOfi. 

(3)  Voir  l'accord  do  1173  avec  le  Douteillcr.  V.  just.  n''3. 


CHAPITRE  m 


FINANCES. 


Au  moyen  âge,  le  roi  et  les  seigneurs  levaient  beaucoup 
de  taxes  indirectes,  qui  étaient  très  gênantes  pour  le  com- 
merce et  l'industrie.  Les  bourgeois,  voulant  établir  en  leur 
faveur  des  tarifs  moins  élevés  et  faciliter  la  perception,  pre- 
naient ces  droits  à  cens.  Ce  fut  un  usage  fréquent  en  France 
et  eu  Angleterre  (1).  A  Senlis  les  habitants  qui,  à  la  fin  du 
xif  et  au  commencement  du  xiii^  siècle,  paraissent  avoir  été 
dans  une  grande  aisance,  employèrent  presque  toutes  les  res- 
sources de  la  commune  à  racheter  les  charges  qui  les  gre- 
vaient (2). 

Dans  la  charte  de  1173,  se  trouve  à  la  fin  une  clause  par 
laquelle  le  roi,  pour  se  faire  payer  de  la  concession  de  la 
charte,  abandonne  à  la  ville  tous  ses  revenus,  moyennant 
une  rente  double  de  leur  produit.  Plus  tard,  en  1202,  Philippe- 
Auguste,  confirmant  la  charte  de  1173,  céda  à  la  ville  la 
justice  et  le  produit  des  amendes,  moyennant  une  augmen- 
tation de  cette  rente. 

La  commune  avait,  par  suite,  une  censive  très  étendue, 
dans  laquelle  il  y  avait  de  nombreuses  maisons.  Cette  censive 
comprenait  tous  les  héritages  naguères  tenus  du  roi,  et  ceux 
relevant  des  seigneurs  dont  la  commune  avait  acheté  les 
droits  fonciers  (3).  Les  cens  que  la  commune  percevait  for- 
maient le  seul  revenu  immuable  de  son  budget.  Elle  exerçait 
aussi  tous  les  droits  appartenant  à  la  justice   foncière  et 

(1)  Delisle,  Condition  des  classes  agricoles  en  Normandie,  p.  144. 

(2)  Mémoires  de  Mallet,  édition  Dernier,  page  6. 

(3)  Accord  avec  l'ôvêque  en  mai  1257,  à  la  Bibliothèque  Nationale, 
collection  Moreau,  vol.  180,  p.  5.  —  Autre  acte  de  lévrier  1233,  inté- 
ressant le  seigneur  du  Plessier-Choisel,  cité  par  AiForty,  catalogue  des 
maires,  vol.  XII  de  la  collect.,  tn  fine. 
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recueillait  tous  les  profits  casuels,  tels  que  lods  et  ventes, 
saisines,  etc.  (1).  Ainsi,  en  février  1250  (n.  s.),  nous  voyons  la 
commune  contraindre  le  chapitre  de  Saint-Rieul  à  mettre 
hors  de  sa  main  trois  sols  de  surcens,  qu'il  avait  achetés  sur 
une  maison  sise  dans  la  censive  de  la  commune  (2).  La  com- 
mune avait  encore  des  propriétés  étendues,  des  maisons  et 
des  terres  qu'elle  donnait  à  surcens  ou  qu'elle  louait  à 
terme,  moyennant  une  redevance  annuelle.  En  11D3,  la  com- 
mune donne  à  cens  aux  bouchers  une  halle  (3)  et,  comme 
cette  boucherie  devint  rapidement  trop  petite,  la  ville  acheta 
en  novembre  1224.  une  maison  contiguO  à  l'iintel  de  ville  pour 
agrandir  l'ancienne  halle  et  en  même  temps  la  maison  de  la 
ville  i4).  La  boucherie  occupait  tout  le  rez-de-chaussée  de  la 
maison  commune  et  les  mai-chands  bouchers  contribuaient  aux 
réparations  (5).  Les  bouchers,  habitant  Senlis,  étaient  privilé- 
giés pourla  locationdesétiiux.  lien  étaitdemème  pourlesétaux 
de  la  halle  aux  drapiers,  (jui  appartenait  aussi  à  la  ville  [(y). 
Le  commerce  de  la  draperie  était  si  prospère  qu'en  1228  la 
ville  acheta  deux  maisons  pour  augmenter  la  halle  (7).  La 
ville  possédait  encore  la  halle  aux  pelletiers  (8),  la  halle  aux 
toiles  (9),  les  étaux  des  boulangers  et  galmicheurs  à  la  Porte- 
au-Pain  (10),  et  la  place?  du  Marché,  près  de  la  porto  de  Creil. 
Les  étaux  des  halles  étaient  donnés  à  cens  ou  à  loyer,  au 
protit  de  la  ville,  mais  nous  ne  savons  pas  comment  «'taient 
exploités  les  marchés. 

Le  roi  avait   abandonné  à  la  conunnne    la   perception  du 
travers  dans  la  ville  seulement.  Ce  travers  s'étendait  assez 

(1)  Lo  maire,  les  pairs  ot  les  jurés  do  la  commune  do  Senli.'^  donnent 
à  riI6lel-l)i(Mi  saisine  d'une  niaisim,  si^e  en  leur  censive.  Juillet  1231. 
(Pièce  communiquée  à  AlVorty,  par  M.  Ilose,  alors  suhdéléi^ué  à  Senlis). 
Catalogue  des  iii'itrex,  à  la  date. 

Ci)  Archives  de  Senlis,  PP.  10.  n«  2  et  AlTorlv.  Collfctanea  SUvanect, 
p.  2-275. 

(3)  P.  just.  n»  6 

('•)  Hihl.  Nat..  coll^rfion  liremrr,  vol.  3;\").  pièces  iv  \h  ei  M^.  et 
Archives  de  Spiilis,  Oartul.  Hnrliaiiié,  f"  27. 

(5)  Accord  de  février  1496  avec  les  bouchers,  dans  AlTorty,  IV.  472 

(6)  Archives  de  Senlis.  IIll.  I,  et  AlTorty  XV  268. 

(7)  Ihid  ,  \)\).  I.  r)(«t  An.  IV.  490. 

(8)  Ihid.,  Iin.2.  ei  AIT.  V.  r)07 
(«O  Jbid..  1111    4. 

(10)  AlTorty  XVI.  33?. 
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loin;  ainsi,  au  xiv^  siècle,  la  chaussée  de  Gouvieux  faisait 
partie  du  travers  de  Senlis  ;  mais  le  roi  en  avait  déjà  aliéné 
une  partie,  car  le  bouteiller  avait  aussi  des  droits  sur  les 
produits  de  cette  taxe  (1).  La  ville  le  perçut  seulement  auxportes 
de  l'enceinte  ;  le  cartulaire  enchaîné  contient  un  tarif  très  déve- 
loppé; presque  tous  les  objets  usuels  étaient  taxés.  Aussi  le 
revenu  en  était  assez  élevé,  bien  que  la  commune  eût  accordé 
de  grandes  faveurs  à  ses  bourgeois  et  aux  habitants  de  cer- 
tains villages  voisins  (2). 

Aux  portes  de  la  ville  se  levait  aussi  le  droit  de  pavage, 
concédé  aux  habitants  par  le  roi.  Mais  tous  ne  le  payaient  pas 
et  nous  voyons  que  les  chanoines  et  les  clercs  étaient  privi- 
légiés (3).  Ce  droit  ne  devait  pas  être  important,  et  nous 
n'avons  aucun  autre  document  qui  s'y  rapporte.  Cependant 
la  ville  y  tenait,  car,  après  la  suppression  de  la  commune,  ce 
fut  l'un  des  droits  que  le  roi,  sur  leurs  réclamations  pres- 
santes, consentit  à  rendre  aux  habitants. 

La  commune  tenait  encore  du  roi  le  minage,  et  c'est  sur  ce 
point  qu'elle  fit  à  ses  bourgeois  les  plus  grandes  conces- 
sions (4).  Elle  pouvait  lever  ce  droit  sur  toutes  les  per- 
sonnes laïques  et  ecclésiastiques  vendant  des  grains  dans 
la  ville  ou  dans  la  banlieue,  et  confisquer  tous  les  grains  qui, 
lors  de  la  vente,  n'avaient  pas  été  mesurés  par  le  minager  (5). 
Tous  les  membres  de  la  commune  étaient  exempts  de  ce  droit, 
à  l'exception  des  boulangers,  qui  le  devaient  dans  tous  les 
cas  (6).  Lorsque  les  bourgeois  achetaient  du  blé,  ils  avaient 
pour  euxles  jointées  ou  le  boisselet,  que  les  vendeurs  devaient 
payer  au  minager  par  chaque  mine  vendue  ;  après  bien  des 


(1)  Gall.  Christ.  X.  Appendice  441. 

(2)  Gartul.  Enchaîné,  f"'^  57  et  ss. 

(3)  Arrêt  autorisant  le  maire  et  les  jarés  de  Senlis  à  faire  payer  le 
droit  de  pavaiije.  qui  leur  avait  été  concédé  par  le  roi,  aux  charrettes  qui 
portaient  des  objets  appartenant  ou  destinés  à  des  chanoines,  pourvu 
que  les  charrettes  ne  fussent  pas  leur  propriété.  Boutaric.  Actes  du 
Parlement,  u°  1733, 

(4)  «  Dès  1170  le  roi  de  France,  qui  lors  estoit,  à  qui  appartenait  le 
minage  et  le  moulage,  donna  aux  frères  de  l'Hôtel-Dieu,  dix  muids  de 
grain,  à  la  mesure  de  Paris,  ramené  par  composition  à  20  muids  de 
Senlis,  à  prendre  chacun  an  sur  ledit  minage  et  moulage.  »  Arrêt  du 
bailli  de  Senlis,  en  1437,  dans  AfTorty,  VI,  387. 

(5)  Boutaric,  Actes  du  Parlement,  ïi°  3878. 

(6)  Gartul.  Ench.,  f"  74  v°. 
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contestations,  la  commune  accorda  également  ce  droit  aux 
chanoines  de  Notre-Dame  et  de  Saint-Frambourg  (1).  Cette 
exemption  du  droit  de  minage  était  regardée  comme  un 
privilég*'  considérable  et  les  bourgeois  y  tenaient  beaucoup. 
Après  la  suppression  de  la  commune,  ils  soutinrent  de  longs 
et  coûteux  procès  pour  continuer  à  en  jouir. 

Le  minager  était  en  même  temps  fermier  des  moulins  de  la 
ville.  La  commune  tenait  du  roi  deux  moulins,  qu'on  appelle 
encore  de  nos  jours  les  moulins  du  roi.  L'un,  le  plus  grand, 
était  situé  près  de  la  Gastellière,  du  côté  de  Saint-Nicolas; 
l'autre,  qui  existe  encore,  était  situé  non  loin  du  premier,  du 
côté  de  Senlis  (2).  Elle  tenait  aussi  les  moulins  jumeaux, 
situés  l'un  à  côté  de  l'autre  dans  le  faubourg  de  Witel  ;  Tun 
venait  de  l'évéque  qui,  par  l'accord  de  1177,  l'avait  accensé 
à  la  commune  avec  les  banniers  (3)  ;  l'autre  venait  de  Jean 
du  Flessis  Chois(d  et  de  Dreux  de  Fontaines  qui,  en  120C), 
l'avaient  cédé  à  la  ville  (4).  Notre-Dame,  pour  prix  de  l'ac- 
cord de  1204,  obtint  que  les  bourgeois  prissent  à  cens  la 
moitié  des  moulins  de  la  rue  de  Paris  avec  leurs  banniers, 
moyennant  une  rente  de  14  livres  parisis  (5).  La  ville  consen- 
tait ces  rachats  à  des  taux  très  élevés  pour  alTrancbir  les 
habitants  (U'S  banalités  ;  car  ces  monopoles  étaient  très  gê- 
nants. Ainsi,  en  1288,  les  religieux  de  Saint-Vincent  se 
réservèrent  d'arrêter  les  habitants  soumis  à  la  banalité  de  leur 
moulin  et  de  leur  pressoir,  quand  ils  les  trouveraient  venant 
de  faire  moudre  leur  blé  à  un  autre  moulin  (|ue  celui  de  l'ab- 
baye (()).  La  commune  abolit  les  droits  de  banalité  attachés 
aux  moulins,  (ju'elle  acheta  ou  j)rit  à  cens,  et  permit  aux 
chanoines  et  aux  bourgeois  de  faire  moudre  leurs  blés  où  ils 
voudraient.  Le  minager  avait  seulement  le  droit  d'exiger  des 
privilégiés  le  serment  que  le  blé  était  leur.  Les  boulangers 
étaient  tenus  de  faire  moudre  aux  moulins  du  nû  (7). 

Le  roi  avait  encore  cédé  à  la  ville  le  menu  tonlieu,  c'est-à- 

(1)  AlVoriy,  Wll.  378,  Archives  de  Senlis,  FF.  H,  et  Archives  lic  l'Oise, 
fonds  N.-I).  de  Senlis.  I,  60.  I,  24. 

(2)  Cartul.  Knch,  f»*  77  et  80. 

(3)  P.  Just.  n«>5. 

(4)  Archives  do  Senlis,  DD.  1. 

(5)  P.  just.  n°  8. 

(6)  Orig.  à  la  Bih.  Nat.,  collect.  Grenier,  vol.  307,  n»  29. 

(7)  Arch.  de  l'Oise,  fonds  N.D.  de  Senlis.  1.  60.  1.  35. 
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dire  le  tonlieu  des  bêches,  des  faucilles,  des  courroies,  des 
écuelles,  des  châtaignes,  des  pommes,  etc.  Par  contre,  la 
commune,  pendant  le  séjour  des  rois  dans  la  ville,  devait  les 
fournir  d'aulx,  de  sel,  d'écuelles  et  de  pots.  Le  grand 
tonlieu  appartenait  à  l'évêque,  qui,  en  1177,  le  donna  à  cens 
à  la  commune,  moyennant  une  rente  très  élevée.  En  1215, 
cette  rente  fut  augmentée  sur  la  plainte  du  chapitre  Notre- 
Dame,  qui  stipula  pour  les  chanoines  des  trois  chapitres  de  la 
ville  des  privilèges  considérables  (1).  La  commune  fît  égale- 
ment aux  bourgeois  de  grandes  faveurs,  et  elle  édicta  au 
profit  des  marchands  de  la  ville  des  tarifs  beaucoup  plus  bas 
que  ceux  auxquels  étaient  soumis  les  marchands  du  dehors. 
Il  nous  est  impossible  d'entrer  dans  le  détail  et  d'analyser, 
même  succinctement,  les  tarifs  développés  que  contient  le 
Cartulaire  enchaîné  (2). 

Dans  le  tonlieu  était  autrefois  compris  leminage, le  forageet  le 
roage  des  vins  (3).  L'évêque,  qui  possédait  le  tonlieu,  accorda 
en  1146,  à  l'abbaye  de  Saint-Vincent  (4),  de  percevoir  dans 
sa  terre  ces  divers  droits,  que  du  reste  l'abbaye  percevait 
déjà  depuis  longtemps,  en  vertu  d'une  concession  royale 
octroyée  sans  doute  avant  que  les  rois  n'eussent  donné  le  tonlieu 
aux  évêques  de  Senlis  (5).  En  1208^  les  religieux  cédèrent 
à  la  commune,  moyennant  quatre  livres  parisis  de  cens  annuel, 
les  droits  de  vinage,  forage,  roage  qu'ils  avaient  dans  leur 
terre  et  le  hauban.  En  1129,  le  roi  les  avait  confirmés  dans  la 
possession  de  ce  droit,  en  ces  termes  :  «  Confirmamiis  qui- 
»  dem  quod  hospites  jam  dicte  ecclesie,  qui  mercatores  sunt, 
»  et  in  foro  nostro  opéra  venalia  exercent,  hasbannum  quod 
»  ceteri  mercatores  preposito  nostro  persolvent,  ipsi  ecclesie 
per solvant  (6).  » 

De  même  que  la  commune  avait  racheté  fort  cher  au  roi, 
à  l'évêque  et  aux  chapitres,   les  redevances  qu'ils  levaient 


(1)  P.  Just.  no  5, 

(2)  Nous  en  donnerons  une  analyse  complète  dans  l'Inventaire  des 
Archives  municipales  de  Senlis,  que  nous  préparons. 

(3)  Voir  Gartul.  Enchaîné.  Tarifs  du  tonlieu,  f»  63. 

(4)  Bibl.  Nationale,  collection  Grenier,  vol.  307,  p.  6,  original  latin 

(5)  Confirmation  en  1129  des  biens  de  Saint-Vincent,  Gallia  Christiana, 
X.  appendix.  428. 

(6)  Ibid.  —  Voir  Laurière,  Glossaire  de  droit  français^  verbo  Haultban. 
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sur  les  bourgeois,  et  avait  largement  paye  de  cette  iiiani(>re 
les  concessions  qu'elle  avait  obtenues,  elle  dut  (également, 
en  1225,  lors  de  l'accord  avec  Saint-Kieul,  indemniser  ce 
chapitre  on  lui  payant  une  rente  annuelle  pour  la  fuire  dite 
de  Saint-Kieul,  et  les  revenus  que  le  chapitre  en  tirait  (l). 

La  \ille  percevait  aussi  un  droit  sur  la  vente  du  poisson 
de  uier  et  «l'eau  douce  qui  autrefois  faisait  partie  de  la 
ferme  du  tonlieu.  Mais,  depuis  un  rèirlement  de  1308, 
approuvé  par  Fliilipp(»-le-Bel  (2),  elle  était  affermée  à  part. 
Un  mois  à  peine  après  la  suppression  de  la  commune,  Phi- 
lipp«'-le-Long  donna  ce  droit  à  Saint-Maurice,  en  l'évaluant 
à  cent  livres  parisis  de  revenu  annuel  (3).  La  commune  avait 
encore  la  pèche  d'une  grande  partie  de  la  rivière  de  Senlis, 
qu'elle  tenait  à  cens  des  seigneurs  du  Flessis-Choisel, 
moyennant   t  1  10  s.  p.  d(»  rente  annuelle  (4). 

La  commune  n'exploitait  pas  en  régie  le  travers,  le  mi- 
nage, le  tonlieu  et  tous  les  impc'jts  indirects  que  nous  venons 
d'énumérer,  mais  elle  les  affermait;  nous  verrons  plus  loin, 
en  étudiant  la  situation  financière  de  la  ville  d'après  les 
tablettes  de  cire,  que  toutes  ces  taxes  étaient  affermées  dès 
les  preuiières  années  du  xiv"  siècle. 

Les  revenus  ordinaires  étaient  insuffisants  et  la  comnume 
devait  lever  des  tailles  sur  les  bourgeois.  Tous  les  membres 
de  la  commune  devai(Mit  payer  la  taille,  comme  on  le  voit 
dans  l'acH'ord  de  1225;  cependant,  dans  l'accord  conclu 
(Ui  1231)  avec  Notre-Dame,  nous  trouvons  ([ue  les  avantages 
concédés  par  le  chaj)itre  ne  sont  accordés  qu'aux  jurés  tail- 
lal»les  «le  la  commune.  Cette  expn»ssion  :  «  jurnttis,  qui  sit 
Itii/hihi/i^  dv  vnmmunîn  »,  semble  indiquer  qu'il  y  avait  des 
jur«''s  non  taillables;  mais  nous  n(»  savons  pas  quels  ils 
étai(»nt  (5).  Les  cl(»rcs  payaient  leur  part  des  tailles,  comme  les 
laïques,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  établir  des  ilistinctions.  Telle 
était  la  coutume;  cependant,  ve!*s  1320,  les  clercs  ne  vou- 
lurent plus  payer  les  tailles  et  plaidèrent  contre  la  commune 
et,  le  bailli  leur  ayant  «lonné  tort,  ils  en  appelèrent  en  Par- 
Ci)  P.  Just.  Il"  Il 
(•2)  Arch.  Nation.  JJ,  r/J,  ai8. 

(3)  Arch.  Nation.  JJ,  59,  n-  348  et  JJ.  ul.  n-  76. 

(4)  liibl.  Nat..  coliect.  Gronior.  vol.  300.  n«  K. 

(5)  P.  JusU  n»  12. 
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lement.  C'est  alors  que,  pour  éviter  les  frais  et  les  lenteurs 
d'un  procès,  un  accord  fut  conclu  par  lequel  les  clercs  mar- 
chands et  les  clercs  fils  de  jurés  furent  astreints  au  paye- 
ment de  la  taille,  comme  les  laïques  (1). 

Les  taillables  devaient  déclarer  par  serment,  combien  ils 
possédaient,  soit  en  meubles,  soit  en  héritages,  et,  s'ils  fai- 
saient un  faux  serment,  les  biens,  qu'ils  avaient  passés  sous 
silence,  étaient  confisqués  au  profit  du  roi  ou  de  la  commune, 
suivant  que  la  taille  était  ou  royale  ou  municipale  (2).  Si  les 
déclarations  avaient  été  exactes  et  si  la  répartition  matérielle 
avait  été  bien  faite,  la  taille  aurait  été  l'impôt  idéal,  exac- 
tement proportionné  aux  facultés  de  chacun  des  contribuables. 
Mais  la  confiscation  n'empêchait  pas  les  fausses  déclarations 
et  la  répartition  laissait  beaucoup  à  désirer.  Les  magistrats 
municipaux  ne  se  faisaient  pas  faute  de  diminuer  injustement 
leur  cote  et  celles  de  leurs  parents  ;  ils  dégrevaient  aussi  les 
hommes  puissants,  pour  que  ceux-ci  les  favorisassent  plus 
tard,  quand  ils  seraient  à  la  tête  de  la  commune.  Ces  ini- 
quités amenaient  la  discorde  entre  les  pauvres  et  les  riches 
et  quelquefois  même  causaient  des  désordres  graves  (3). 
Nous  n'ajoutons  pas  une  foi  pleine  et  entière  aux  accusations 
portées  par  Beaumanoir,  car  nous  savons  qu'il  était  très  hostile 
aux  communes.  Mais  il  fut  bailli  de  Senlis  et  put  voir  com- 


(1)  Pièces  Just.  no23. 

(2)  Arrêt  rendu  à  la  requête  du  bailli  de  Senlis  contre  le  maire  et  les 
pairs  de  Senlis,  pour  s'être  indûment  appliqué  les  biens,  conûsqués  sur 
un  juré,  qui  s'était  frauduleusement  imposé  à  la  taille  contre  son  serment. 
Boutaric,  Actes  du  Parlement  n°  2064.  Cet  arrêt  confirme  ce  que  nous 
dit  Beaumanoir,  II,  2G9.  «  Bien  se  i^ardent  cil,  qui  sunt  taillié  selon  ce 
qu'il  ontde  muebles  ou  d'éritages,  quant  li  lor  convient  jurer  lor  vaillant, 
qu'il  dient  vérité  ;  car  s'il  juroient  moins  qu'il  n'ont  et  il  en  estoientataint, 
il  perdroient  tout  le  sorplus,  li  qui  sorplus  seroient  au  Seigneur  par  qui  la 
taille  seroit  lete,  fors  tant  c'on  métrait  en  taille,  selonc  ce  (ju'il  jura,  à  le 
livre  :  c'est  à  entendre,  s'il  devoit  paier  de  cent  livres  dix  livres  et  on 
irovoit  cent  livres  par  desor  son  serement  dix  livres  converroit  en  le 
taille  et  li  quatre  vingt  et  dix  livres  seroient  aquis  au  seigneur;  mais  se 
le  vile  faisoit  le  taille  sans  le  seigneur,  le  sorplus,  qui  est  trouvés  de  tix 
parjures,  est  aquis  à  le  vile  et  non  pas  au  seigneur.  » 

(3)  «  Moult  de  contens  muovent  es  bones  viles  de  comune  pou  lor 
tailles,  car  il  avient  souvent  (jue  li  rice,  qui  sunt  gouverneur  des  beson- 
gnos  de  le  ville,  metenr,  moins,  qu'il  ne  doivent,  eus  et  lor  parens  et 
déjiortent  les  autres  rices  hommes,  por  ce  qu'il  soient  déporté;  et  ainsi 
quort  tous  li  frès  sur  le  coHimun  des  povres.   »  (Beaumanoir,  II.  208). 

Flammermom,  Inst.  munie.  Senlis.  3 
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ment  les  choses  se  passaient  dans  notre  ville.  En  outre,  les 
faits  qu'il  reproche  aux  riches  bourgeois  sont,  en  ce  qui 
concerne  Senlis,  en  partie  contirnit^s  par  les  plaintes  du 
coniniuii  et  ren(iu(Ho  des  commissaires  royaux,  qui  l'ut  suivie 
de  la  suppression  de  la  commune  on  13*^0.  Cette  mauvaise 
répartition  rendait  la  perception  dillicile,  et  nous  verrons 
plus  loin  que  les  collecteurs  devaient  tous  de  grosses  sommes 
pour  des  tailles  remontant  à  plusieurs  annexes.  Cette  difticulté 
avait  oblig<1  la  commune  à  employer  contre  les  retardataires 
et  les  récalcitrants  dos  moyens  de  coercition  excessivement 
violents.  Quand  les  taillables  négligeaient  ou  refusaient  de 
payer  leurs  tailles,  la  commune  pouvait  faire  découvrir  leurs 
maisons  (1),  si  les  collecteurs  ne  pouvaient  pas  se  payer  sur 
les  meubles  d(;s  débiteur>. 

Une  recette  extraordinaire  fort  productive  était  le  produit 
des  amendes  prononcées  par  le  tribunal  communal  ;  on  en 
dressait  un  rôle,  dont  on  adjugeait  la  perception  au  rabais. 

Les  reveims  ordinaires  et  extraordinaires  de  la  commune 
ne  lui  permettaient  pas  de  sufHre  à  ses  dépenses.  Pour  ne 
pas  élever  outre  mesure  le  taux  des  tailles  et  ne  pas  trop 
mécontenter  la  po})ulation,  on  avait  recours  à  l'emprunt.  La 
commune  se  servait  des  capitaux,  (jui  lui  étaient  conliés  en 
dépôt,  soit  par  des  particuliers,  soit  par  les  tuteurs,  qui 
devaient  employer  de  cette  façon  une  i)artie  des  biens  de 
leurs  pupilles  (2).  Nous  voyons  par  les  tablettes  de  cire,  que 
c'était  sur  les  sommes  laisst'es  ainsi  en  dépôt,  que  l'on 
prél(?vait  les  tailles  dues  par  les  mineurs;  peut-être  ce  dépôt 
é'tait-il  prescrit,  pour  (|ue  la  commune»  ait  une  garantie  pour 
le  payement  des  impôts  et  pour  le  payement  d'une  part  des 
dettes  conununes,  si  l'un  «b's  mincnu's  venait  à  quitter  la 
ville  à  sa  majorité.  Ce  ne  .sont  là  (pie  des  conjectures  et  nous 
n'avons  sur  ce  point  inté'ressant  rien  de  pnM-is.  Outre  ces 
«  deniers cjKjtirdr,  »  la  commune  devait  des  €(lefiiers  àcous'^: 
on  entendait  par  là  les  sommes  empruntées  à  intérêt  pour  un 
temps  limité.  Cette  opposition  semblerait  signitier  que  les 
deniers  en  garde  ne  recevaient  pas  d'intérêts;  du  reste  il  n'en 


(1)  P.  Just.n»  20. 

(2)  •  .\nminr  dfpositi  et  rei  drpnxit.r.  prout  ronsurtudo  ville  SilvnneC' 
ternis  ejigfhat.  •  (JuUUincodo  ivinboursomont  d'un  dôpôl,  on  r27().  (n.  j»). 
—  Arcliivp8  (le  Sonlin,  CC.  216,  pièœ  n"  G.  —  Voir  encore  1)D,  I.  11  et 
AITortv.  IV.  Ml. 
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est  jamais  question  dans  les  comptes.  Enfin  la  ville  émettait 
des  rentes  viagères,  qui  n'étaient  pas  transmissibles,  sans 
le  consentement  de  la  commune  (1). 

Nous  venons  de  voir  quelles  étaient  les  ressources  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  la  commune,  nous  allons  nous 
efforcer  d'en  exposer  la  contre-partie,  les  charges  ;  mais, 
sur  ce  point,  les  renseignements  sont  très  succincts. 

La  commune  avait  dû,  en  1173,  doubler  le  produit  des 
revenus,  que  le  roi  avait  dans  la  ville;  de  ce  chef  elle  devait 
annuellement  208  1.  p.,  60  muids  de  méteil  et  60  muids  de 
vin.  C'était  le  prix  que  le  roi  avait  mis  à  la  concession  de  la 
charte,  qu'il  s'était  fait  payer  fort  cher.  Pour  le  menutonlieu, 
elle  était  tenue  de  fournir  les  rois  d'aulx,  de  sel,  de  pots  et 
d'écuelles,  pendant  leur  séjour  à  Senlis.  En  1202,  quand 
Philippe-Auguste  céda  la  justice  à  la  commune,  cette  rede- 
vance, énorme  pour  le  temps,  fut  encore  augmentée  de 
72  1.  p.  de  rente  annuelle. 

Le  bouteiller  exigea,  pour  l'abandon  de  ses  droits  de  ban, 
de  taille  et  de  suite,  une  rente  annuelle  de  10  1.  p.  Les 
autres  seigneurs  laïques  recevaient  chacun  une  indemnité  et 
touchaient  ensemble  une  rente  de  33  livres  5  sous.  L'évêque 
avait  stipulé  qu'on  lui  paierait  pour  le  tonlieu  4  muids  de 
sel  par  mois  et  80  1.  p.  par  an  et,  pour  éviter  les  consé- 
quences des  fréquents  changements  de  monnaie,  il  voulut 
qu'on  lui  versât  toujours  40  marcs  d'argent  fin,  qui  valaient, 
en  1177,  80  1.  p.  En  1215,  le  chapitre  Notre-Dame  fit  aug- 
menter cette  rente  de  20  1.  p.  L'évêque  avait,  en  1177,  ac- 
censé  son  moulin,  moyennant  10  muids  de  blé  d'hiver,  aussi 
payables  par  mois. 

En  1204,  Notre-Dame  fit  payer  la  cession  de  sa  justice  à 
la  commune,  en  la  forçant  de  prendre  à  cens  la  moitié  du 
moulin  de  la  rue  de  Paris  pour  14  1.  p.  par  an.  Saint-Rieul, 
en  1225,  suivit  le  même  système  et  céda  à  la  ville  la  foire, 
dite  de  Saint-Rieul,  moyennant  une  rente  annuelle  de  8  1.  p. 
En  1208,  la  commune  racheta  le  hauban  et  le  vinage  dans 
la  terre  de  Saint-Vincent  pour  4  1.  p.  et,  en  1288,  lors  de 
l'accord  conclu  avec  l'abbaye  pour  la  justice,  on  lui  demanda 
en  plus  7  1.  p.  de  rente.  11  faut  ajouter  les  cens  dus  pour  la 
rivière,    pour   les  propriétés  de   la  commune   sises   dans   la 


(1)  Beaumanoir,  II.  270. 
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cGiisive  des  seigneurs,  et  les  rentes  dues  pour  les  maisons 
tenues  par  la  conmiunc  à  bail  ou  à  surcens.  Aussi,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  continuer  cette  fastidieuse  énumëration,  qu'il 
est  impossible  de  faire  exacte  et  complète,  nous  pensons 
pouvoir  dire  que  les  rentes  dues  par  la  commune  montaient 
à  plus  de  400  1.  p.  par  an  (1). 

Ces  rentes  devaient  être  payées  à  jour  flxe,  à  peine 
d'amendes  variant  de  1  à  10  s.  p.  par  jour  de  retard.  Ces 
amendes  pouvaient  être  plus  élevées  que  la  somme  à  payer 
et  elles  se  grossissaient  des  frais  de  justice.  Le  chapitre  de 
Saint-Rieul,  dans  le  cas  où  la  comumne  serait  i)lus  d'un 
mois  en  retard,  pouvait  prononcer  une  excommunication 
générale  sur  toute  la  ville. 

Les  amendes  à  payer  pour  les  jugements  du  tribunal  com- 
nmnal  réformés  en  appel  par  le  bailli  ou  le  parlement  et  pour 
les  procès  perdus  par  la  comnmne  étaient  une  des  dépenses  les 
plus  lourdes  du  budget  municipal,  car  ces  amendes  étaient 
fréciuentes  et  souvent  très  élevées;  ainsi,  en  12G1,  le  parlement 
lixe  à  400  1.  tournois  les  amendes  encourues  parla  commune 
de  Senlis  pour  deux  mauvais  jugements  (2).  Il  fallait  ensuite 
I)ayer  les  gages  des  ofllciers  municipaux  et  les  présents  nom- 
breux faits  au  bailli,  au  prévôt  et  autres  personnages  impor- 
tants. L'entretieiv  des  rues,  des  fortilicationset  des  i)ropriétés 
communales  était  à  la  charge  de  la  ville.  C'était  encore  la 
comnmne,  (jui  supportait  Ips  frais  do  perception  des  impôts, 
les  dépenses  des  chariots  et  des  sergents,  qu'elle  fournissait 
au  roi  en  temps  de  guerre. 

La  ville  ne  pouvait  faire  l'ace  à  ces  charges  écrasant«'s  avec 
ses  seules  ressources  ordinaires  et  extraordinaires.  Nous 
avons  vu  qu'en  1173  le  roi,  en  lui  abandonnant  les  revenus 
(ju'il  i»ercevait  dans  la  ville,  avait  exigé  d'elle  qu'elle  lui 
payât  le  double  du  produit  (pi'ils  rendaient  alora.  Il  est 
probable  que  les  autres  seigneurs  ne  furent  pas  plus  généreux 
(luc  It'  roi  ot  exigèrent  la  nit^im^  augmentation  <mi  n^tour  de 

(1)  l>  cliiiïreostsans  douie  tmp  faible.  Toulofois  los  rontos  paires  diroc- 
toincnt  par  la  ville  ne  le  dépassaient  pas  de  beaucoup  ;  car,  d*apn>8  les 
cahiers  tie  charité  de  leurs  atljudicali<»ns.  les  fenniers  du  lonlieu  et  ilu 
iinna:;^  ilevaieiu  payer,  le  premier  les  100  livres  dues  à  réviSjue  et  au 
chapitre,  ainsi  (pie  le  sel,  et  le  second  les  muids  <le  bh*  dus  à  lêvi^que, 
au  roi.  ù  la  Victoire,  etc.  —  Voir  Archives  de  8enlis«  Cartulaire  k^nch.. 
folio  7;J,  r>. 

(2)  P.  Just.  n"  [ï 
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leurs  concessions.  Il  est  vrai  que  la  plus  grande  partie  de 
ces  redevances  étaient  stipulées  payables  en  argent,  et  que 
la  valeur  de  la  monnaie  devint  par  la  suite  des  temps  de  plus 
en  plus  faible;  l'évêque  seul  avait  pris  ses  mesures  contre 
les  affaiblissements  de  monnaie.  Il  faut  aussi  remarquer  que 
le  pouvoir  de  l'argent  alla  toujours  en  diminuant,  et  qu'au 
xiif  siècle  les  progrès  du  bien-être  et  l'aisance  générale 
durent  faire  largement  augmenter  le  produit  des  taxes  indi- 
rectes qui  formaient  la  plus  grande  partie  des  ressources 
ordinaires  de  la  commune.  Par  contre  la  commune,  aussitôt 
après  avoir  racheté  ces  impôts  indirects,  qui  gênaient  beau- 
coup ses  membres,  avait  accordé  aux  bourgeois,  et  dans  la 
suite  aux  chanoines,  de  grands  privilèges,  qui  pendant  long- 
temps avaient  dû  compenser  l'augmentation  naturelle,  dont 
nous  venons  d'énumérer  les  causes  probables.  Aussi  croyons- 
nous  que  les  bourgeois  auraient  dû  s'estimer  très  heureux  si, 
vers  1250,  ils  avaient  pu,  avec  le  produit  des  taxes  indirectes, 
payer  les  charges  dont  elles  étaient  grevées  en  faveur  des 
premiers  possesseurs  ou  de  leurs  ayants-cause.  La  commune 
ne  pouvait  donc  faire  face  à  ses  dépenses  ordinaires  et  extra- 
ordinaires qu'en  levant  des  tailles  sur  les  bourgeois;  mais 
les  impôts  directs  ne  peuvent  être  constamment  augmentés 
sans  faire  vivement  crier  les  contribuables,  et,  dans  les 
années  où  la  commune  eut  à  payer  de  lourdes  amendes  pour 
les  condamnations  prononcées  contre  ses  magistrats  par  le 
bailli  de  Senlis  ou  le  parlement,  elle  dut  nécessairement 
contracter  des  emprunts. 

Nous  avons  conservé  l'état  sommaire  de  la  situation  finan- 
cière de  la  commune,  dressé  lorsque  Lambert  de  la  Porte 
fut  installé  comme  maire  de  la  ville  à  la  Saint-Pierre  et 
Saint-Paul,  le  29 juin  1266  (I).  Les  revenus  delà  ville  s'éle- 
vaient à  669  1.,  plus  14  muids  de  blé  et  4  muids  de  sel  à  la 
mesure  de  Senlis.  Les  dépenses  se  montaient  à  547  1.  19  s. 
et  187  muids  de  blé  et  4  muids  de  sel.  Nous  ne  savons  pas  quelle 
était  exactement  la  valeur  du  muid  de  blé  à  Senlis  à  cette 
époque;  mais  on  peut  dire  que  les  dépenses  égalaient  au 
moins  les  recettes.  Il  est  vrai  qu'on  devait  à  la  ville  116  liv.; 
mais  elle  devait  397  livres  de  rentes  viagères,  300  livres 


(1)  Ce  compte  a  été  publié  par  M.  Dufour  dans  les  Mémoires  de  la 
Société  des  Antiquitaires  de  Picardie,  tome  XV,  p.  479, 
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prêtées  à  intér(^t  et  955  livres  pr<^tées  sans  intér(^t.  On  voit 
donc  que  les  revenus  ordinaires  étaient  insullisants;  pour 
payer  les  rentes  viaf^èreset  les  intérêts  des  suninies  prêtées 
à  termes,  il  fallait  chaque  année  asseoir  des  tailles,  et,  dès 
qu'une  dépense  extraordinaire  survenait,  il  fallait  emprunter 
de  nouveau.  Dans  cette  situation,  un  emprunt  amenait  à 
bref  délai  un  nouvel  emprunt,  et  la  commune  allait  toujours 
s'endettant  de  plus  en  plus.  Au  commencement  du  XIV* 
siècle,  elle  se  trouva  si  obérée,  que  les  petites  gens,  accablés 
d'impôts  et  opprimés  par  l'aristocratie  bourgeoise,  supplièrent 
le  roi  de  faire  faire  une  enquête  pour  arrivera  la  suppression 
de  la  commune. 


CHAPITRE  IV 


SUPPRESSION    DE    LA    COMMUNE 


Ce  fut  en  1319  que  la  majeure  partie  des  habitants  de 
Senlis  demanda  au  Parlement  de  prononcer  la  suppression 
de  la  commune.  Avant  de  prendre  une  décision  aussi  grave, 
la  cour  chargea  Pierre  Ponce,  chantre  du  chapitre  de  Notre- 
Dame  de  Senlis,  et  Jean  Robert,  chevalier,  conseiller  du  roi, 
de  faire  une  enquête  sur  place,  d'entendre  les  bourgeois  et 
de  s'assurer  si  le  régime  communal  était  utile  ou  nuisible  aux 
intérêts  delà  ville.  Ces  commissaires  exécutèrent  leur  mission 
sérieusement  et  dépouillèrent  ou  firent  dépouiller  tous  les 
comptes  rendus  par  les  dépensiers  de  la  commune  depuis  dix 
ans,  afin  de  connaître  exactement  la  situation  financière  de 
la  ville  et  la  conduite  de  ses  administrateurs.  Une  partie  des 
minutes  de  cette  enquête  nous  est  parvenue  sous  forme  de 
notes,  écrites  sur  des  tablettes  de  cire,  conservées  dans  les 
archives  de  Senlis.  Jusqu'ici  on  avait  cru  que  ces  tablettes  ne 
contenaient  que  des  comptes  municipaux;  cette  erreur  vient 
de  ce  qu'on  s'en  était  rapporté  aux  apparences.  Une  étude 
minutieuse  de  ce  document  le  prouvera  complètement. 

Ces  tablettes  ont  été  décrites  au  siècle  dernier  par  Afi'orty, 
dans  le  V*"  volume  du  Tabularium  Silvanectense,  p.  42;  le 
laborieux  chanoine  en  a  pris  de  nombreux  extraits,  en  général 
fidèlement  lus,  mais  toujours  tronqués.  Elles  n'ont,  depuis  ce 
temps,  été  connues  que  par  ce  texte  incomplet,  ce  qui 
explique  la  fausse  attribution,  qu'on  leur  a  donnée.  Lors- 
qu'Afî*orty  les  a  parcourues,  elles  étaient  réunies  en  un  cahier 
par  des  bandes  de  parchemin,  qui  les  reliaient  par  la  tranche. 
Plus  tard  le  cahier  fut  démonté  et  trois  des  tablettes  de  la 
collection  disparurent.  Depuis  cette  dispersion,  deux  d'entre 
elles  ont  été  rachetées  par  l'administration  nuuiicipak^  de 
Senlis  et  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  retrouver  la  troi- 
sième dans  une  tablette  de  provenance  inconnue,  conservée  à 
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la  Bibliothô<iii('  Nationale  sous  le  numéro  12,014  du  fonds 
fraii<;ais,  si  liien  ({u'aucuno  des  tablettes,  «jui  composaient  au 
xviir  siècle  la  collection,  n'est  perdue.  Elles  sont  maintenant 
isoh'es  les  unes  des  autres  ;  mais  la  description  sommaire 
d'Afforty  a  permis  de  les  nuuK^roter  dans  l'ordre,  qu'elles 
avaient  autrefois. 

La  première  est  haute  de  384  millimètres  et  large  de  1(38; 
ces  dimensions  varient  de  ((uel^ues  millimètres  pour  les  sui- 
vantes, tantôt  en  plus,  tantôt  en  moins.  La  largeur  delà  j»artie 
non  enduite  de  cire  formant  cadre  est  de  sept  à  huit  millimètres. 
Nous  ne  compléterons  pas  cette  descrii)tion  matérielle,  car 
l'une  de  ces  tablettes  est  reproduite  par  l'héliogravure,  dans 
l'Album  du  Musée  des  Archives  Départementales,  et  on  en 
trouvera  une  autre  à  la  fin  de  ce  volume.  La  collection  des 
archives  de  Senlis  comprend  douze  tablettes;  mais  il  y  en  a 
trois  dont  les  notes  ont  été  complètement  «'(Taoées,  ainsi 
qu'un  des  côtés  de  la  cinquième;  toutes  les  autres,  à  l'excep- 
tion de  la  première,  sont  tmduites  de  cire  et  écrites  des  deux 
côtés.  Une  des  faces  de  la  première  formait  couvercle  et 
n'avait  pas  été  creusée  pour  recevoir  de  la  cin»;  ce  qui  prouve 
que  dès  l'origine  elles  furent  reliées  et  formèrent  registre. 
Mais  il  doit  en  man([uer  i)lusieurs  et  il  manque  certainement 
la  dernière,  dont  l'iiii  des  côtés  devait,  comme  pour  la  pre- 
mière, former  couvercle. 

Ces  lacunes  sont  faciles  à  reconnaît rn  on  parcourant 
les  tablettes  ;  on  voit  en  riïet  {[iw  les  relevés  de  comptes 
sont  très  incomplets  et  que  nous  n'en  avons  que  des  frag- 
ments. Pour  1(^  pr()UV(»r,  nous  allons  indi<[ucr  en  ([uelques 
mots  ce  que  contient  chacun  des  côtés  des  dix  tablettes,  sur 
lesquelles  on  trouve  des  notes.  Les  cinq  premières  tablettes 
se  suivent  et  contiennent  une  })artie  de  l'anal vse  du  compte 
rendu  par  le  d(''pensier,  sorti  de  chargea  la  lin  de  juin  VMd. 
On  trouve  au  verso  de  la  première  l'état  des  deniers 
déposés  r/i  t/f/rt/r  dans  la  caisse  communale  ;  au  recto  de  la 
seconde,  la  lin  des  deniers  en  tjardr  et  le  commencement  des 
d(Miiers  à  nms,  c'est-à-dire  empruntés  à  intérêts  ;  au  verso  la 
lin  de  c(»  compte  et  le  conimencement  du  chapitre  des  dettes 
dues  ;\  la  ville,  article  des  dettes  dont  le  dépensier  n'était  pas 
chargé  ;  au  recto  de  la  troisième,  latin  de  ce  même  article  et,  | 

au  verso,  le  commencement  de    l'article  des  dettes  dont    le  1 

dépensier  était  chargé,  (»t  en  particulier  l'éimmération  des 
sommets  (\\\\\  avait  j)ortées  en  dépense  et  n'avait  pas  payées  ; 
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au  recto  de  la  quatrième  se  trouve  la  fin  de  cet  article  et  le 
commencement  de  l'article  le  plus  intéressant  de  tout  ce 
compte,  c'est-à-dire  l'état  des  sommes  dues  au  dépensier,  prin- 
cipalement par  les  collecteurs  des  tailles,  et  données  par  lui 
en  paiement  à  la  ville  ;  cet  état  se  continue  au  verso  de  cette 
tablette  et  se  termine  au  recto  de  la  cinquième,  dont  le  verso 
est  effacé;  il  manque  la  balance  du  compte. 

Les  autres  tablettes  ne  donnent  plus  un  ensemble  aussi  long 
que  cet  extrait  du  compte  de  l'exercice  1308-1309,  et  les  ana- 
lyses qu'elles  contiennent  ne  se  suivent  pas  ;  la  fin  d'un  compte 
se  trouve  parfois  deux  ou  trois  tablettes  plus  loin  que  celle  où 
est  le  commencement.  Aussi  nous  n'avons  pas  suivi  l'ordre 
matériel  et  nous  avons  tenté,  autant  que  les  lacunes  nous  le 
permettaient,  de  rétablir  l'ordre  logique.  Nous  n'avons  pas 
l'analyse  des  comptes  du  dépensier  pour  l'exercice  1309-1310, 
et,  pour  les  années  1310-11  et  1311-12,  nous  n'avons  que  des 
résultats  tout  à  fait  sommaires  écrits  sur  le  recto  de  la  sep- 
tième tablette. 

Au  recto  de  la  huitième  tablette  nous  trouvons  le  commen- 
cement de  l'analyse  du  compte  de  la  fin  de  l'année  1312- 
1313,  l'état  des  deniers  en  garde  ;  la  suite  de  cet  état  des 
deniers  en  garde  se  trouve  au  recto  de  la  dixième  ;  il  n'y  a 
pas  à  en  douter,  car  la  phrase,  commencée  à  la  fin  du  recto 
de  la  huitième,  se  termine  en  haut  du  recto  de  la  dixième.  Le 
verso  de  la  dixième  contient  l'état  des  deniers  à  cous,  dus  à  la 
même  époque.  C'est  tout  ce  que  nous  avons  pour  cette  année 
1312-1313.  Les  comptes  de  l'année  1313-14  sont  aussi  très 
incomplets  ;  au  verso  de  la  huitième  on  trouve  l'état  des 
sommes  dues  par  le  dépensier,  qu'il  avait  comptées  en  dépense 
sans  les  avoir  payées,  et  au  verso  de  la  neuvième  le  compte 
des  personnes,  dont  ce  même  dépensier  était  chargé,  et  des 
sommes,  qu'il  avait  comptées  en  sa  dépense  et  qu'il  n'avait 
pas  payées.  Ce  compte  n'est  pas  terminé. 

Ainsi,  pour  résumer  cette  longue  analyse,  nous  rappel- 
lerons que  les  huit  premiers  feuillets  contiennent  une  partie 
des  comptes  de  la  fin  de  l'exercice  1308-09  ;  c'est,  à  tous 
égards,  le  fragment  le  plus  important.  Un  seul  feuillet  con- 
tient les  résultats  sommaires  des  comptes  rendus  pendant  les 
années  financières  1310-11  et  1311-12.  Trois  feuillets  nous 
donnent  une  faible  partie  des  comptes  de  l'exercice  1312- 
1313  et  deux    autres   quelques    fragments  des   comptes    de 
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l'année  1313-14.  On  voit  que  les  lacunes  sont  nombreuses  et 
qu'il  y  a  de  longues  et  singulières  interruptions. 

La  sixième,  recto  et  verso,  contient  le  résultat  de  l'adju- 
dication des  revenus  indirects  ou,  comme  on  disait  alors,  des 
métiers  de  la  ville  ;  la  suite  se  trouve  au  verso  de  la  septième 
tablette,  et,  après  une  interrui)tion  qui  semble  de  peu  d'impor- 
tance, on  retrouve  les  m^Mues  matières  au  recto  de  la  neu- 
vième. Les  adjudications  étaient  faites  pour  plusieurs  années, 
truis  au  maximum,  et  étaient  payables  en  un  ou  plusieurs 
termes.  On  inscrivait  d'abord  le  nom  de  l'adjudicataire,  le 
prix  de  l'adjudication,  la  durée  et  les  termes  de  paiement. 
Ensuite,  au-rbvssous,  on  relevait  les  paiements  effectués,  au 
fur  et  à  mesure  (ju'on  en  rencontrait  la  preuve.  Dans  la  neu- 
vième, recto,  on  trouve  un  paiement  lait  le  24  juin  1317 
pour  les  étaux  de  la  boucherie  et  un  autre,  effectué  le  jour  de 
l'Ascension  de  la  même  année,  pour  le  travers. 

Ce  long  relevé,  qui  comprend  une  partie  de  l'analyse  des 
comptes  rciidus  d<'  1301)  à  1317,  ne  peut  pas  être  pris  pour  un 
compte  ordinaire.  Un  comptable  ne  rend  compte  ([ue  de  la 
recette  et  de  la  dépense,  ([u'il  effectue  lui-même,  et  le  compte 
(pi'il  présente  lui  est  particulier.  Au  contraire,  les  analyses, 
contenues  dans  les  tablettes,  embrassent  une  période  étendue, 
qui  comprend  l(»s  diverses  gestions  de  plusieurs  dépensiei*s. 
Nous  avons  donc  là  les  fragments  d'un  (b'qiouillement  général, 
dont  la  date  est  postérieure  à  la  Saint-Jean  1317.  On  ne  voit 
pas  (|uelle  occasion  autre  (jue  l'enquête  do  1319  aurait  pu 
être  la  cause  d'un  travail  aussi  long  et  aussi  étendu.  En  le 
commençant  à  la  lin  de  l'exercice  1308-1309,  on  devait  se 
proposer  d'embrasser  une  période  décennale,  afin  de  voir 
quelle  titait  la  conduite  des  magistrats  municipaux  depuis  un 
certain  temps.  Ces  morceaux  d'un  (b'pouillement  général  des 
comptes  municipaux  depuis  1300  ne  peuvent  être  que  les 
fragments  d'une  euiiuête  faite  sur  les  finances  communales  î\ 
la  fin  (le  la  p«''rio(le  dé'cennale  1309-1319,  lors  de  la  suppression 
de  la  commune.  Ce  ne  sont  (pie  des  minutes,  cpie  l'on  effaçait 
aussit('>t  après  qu'elles  iHaient  mises  au  net  ;  c'est  ainsi  que 
sVxpli(iuent  les  lacunes  et  les  interruptions  ;  on  a  effacé 
l'analyse  des  comptes  de  certaines  années,  pour  écrire  A  la 
place  celle  des  années  précédentes.  D'ailleurs  il  n'est  pas 
étonjiant  (pie  nous  n'ayons  ni  les  comptes  ni  les  \ entes  des 
métiers  postérieurs  à  1314.  j»uisque  le  cahier  e^t  incomplet 
et  (pie  la  lin  man({ue. 
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Nous  croyons  donc  qu'il  est  permis  de  dire,  sans  être  trop 
téméraire,  que  ces  tablettes  contiennent  une  partie  de  l'en- 
quête de  1319  ;  cela  établi,  nous  allons  tâcher  de  tirer  parti 
des  renseignements,  qu'elles  nous  donnent. 

Les  indications,  qu'elles  nous  fournissent,  ne  sont  pas  assez 
complètes,  pour  que  nous  puissions  établir  un  budget  régulier. 
Cependant  nous  allons  tenter  d'indiquer  quelles  étaient  les 
charges  et  les  ressources  permanentes  de  la  commune  ;  mais 
il  nous  sera  impossible  de  le  faire  autrement  que  par  à  peu 
près. 

Nous  avons  vu  que  la  ville  devait  au  roi  et  aux  seigneurs 
plus  de  quatre  cents  livres  de  rente  annuelle  pour  le 
rachat  de  leurs  droits.  En  1309,  elle  devait  au  moins  1,800 
livres,  empruntés  à  intérêts.  Nous  ne  savons  pas  quel 
était  le  taux  de  l'intérêt.  Nous  voyons  bien  que,  pour 
un  prêt  de  486  livres  on  doit  120  livres,  et  pour  un  prêt 
de  80  livres,,  20  livres  ;  mais  nous  ne  connaissons  pas 
la  durée  du  prêt  et  nous  ne  pouvons  pas  dire  si  la 
somme  d'intérêts^  qui  devait  être  payée  lors  du  rembour- 
sement, était  due  pour  une  année  seulement  ou  pour 
plusieurs  années.  Le  taux  de  25  pour  cent  paraît  exorbitant. 
Cependant  nous  le  retrouvons  encore  en  1314  :  «  A  Hue 
le  Large ,  de  Rains,  600  et  150  livides  pour  cous,  dont 
le  terme  échera  à  Pâques  Clouzes  l'an  1314^  dont  il 
a  lestres.  Paie  les  coiiz  du  terme  de  l'Asancion,  l'an 
1316.  »  Toutefois,  nous  ne  calculerons  pas  l'intérêt  à  ce 
taux  excessif  et,  pour  les  1800  livres  dues  par  la  ville, 
nous  ne  porterons  qu'une  dépense  de  180  livres  pour  les 
intérêts;  il  faut  y  ajouter  une  forte  somme  pour  les  rem- 
boursements, puisque  ces  prêts  sont  à  courts  termes;  mais 
nous  n'avons  aucun  élément  pour  la  déterminer.  La  commune 
devait  encore  des  rentes  viagères  assises  sur  la  maison  de  la 
ville  ;  nous  voyons  qu'en  1313-1314,  le  dépensier  avait  porté 
en  dépense,  sans  les  avoir  payées,  plus  de  125  livres  de 
rentes,  dues  pour  l'année  seulement.  11  faut  bien  admettre 
qu'il  avait  payé  au  moins  la  moitié  de  ces  rentes  et,  sans 
exagération,  on  peut  en  fixer  le  chiffre  à  300  livres  de  rente 
annuelle.  La  ville  faisait  des  pensions  aux  magistrats  et 
aux  officiers  municipaux  ;  ainsi  nous  voyons  qu'en  1314  on 
devait  à  maitre  Gautier  de  Moy  10  livres  tournois  pour  sa 
pension  de  l'an  1313  ;  en  1309,  on  devait  20  livres  à  sire 
Robert  du  Murât,  pour  la  mairie.  Pour  le  maire,  les  pairs, 


ledf^ponsier,  le  clerc  de  la  ville,  les  avocats  et  les  procureurs 
pensionnaires  de  la  ville,  ce  n'est  pas  trop,  en  prenant  ces 
chiffres  pour  base,  d'allouer  une  somme  de  1C)0  livres.  Ainsi 
les  charges  permanentes,  dont  la  ville  (''tait  grevée,  s'éle- 
vaient au  moins  à  mille  livres  par  an,  et  ce  minimum  est 
certainement  beaucoup  trop  faible  ;  pour  approcher  de  la 
vérité,  il  faudrait  peut-être  le  doubler. 

Outre  les  rentes  et  pensions,  la  ville  avait  à  supporter  des 
dépenses  ordinaires  considérables  ;  car  c'est  la  commune  qui 
devait  entretenir  les  fortilications,  les  rues,  les  éditices  muni- 
cipaux, payer  les  frais  de  perception,  d'assiette  et  de  collecte 
dos  tiiilles  royales  et  municipales,  et  solder  les  milices  com- 
munales. Mais  il  est  impossible  d'évaluer  ces  dépenses,  car 
nous  n'avons  aucun  élément  de  calcul. 

Ce  sont  là  les  charges  que  l'on  pourrait  appeler  ordinaires; 
mais  il  faut  aussi  tenir  grand  compte  des  charges  extraor- 
dinairr'S,  telles  (jue  les  remboursements  des  sommes  prêtées 
il  intérêts  ef.  à  courts  termes,  et  les  amendes  prononcées 
contn;  la  commune  par  le  bailli  ou  le  parlement.  En  1312, 
Oudard  le  Drapier,  pour  lors  maire  de  Senlis,  prêta  à  la  com- 
mune plus  (le  cin<[  cents  livres  qui  furent  versées  au  bailli, 
par  contrainte,  pour  le  paiement  des  amendes  dues  par  la 
commune.  C'est  une  somme  énorme  ;  mais  c'est  [p  taux 
ordinaire  ;  en  1204,  le  Parlement  inllige  une  amende  de  400 
livres  à  la  commune.  Ce  sont  là  les  seules  amendes  dont 
nous  ayons  le  chiffre;  mais  il  ne  faudrait  pas  en  conclure 
que  ce  fussent  les  seules  payées  j»ar  la  ville  ;  dans  les  regis- 
tres du  Parlement,  on  rencontre  rarement  la  mention  de 
l'amende  qui  l'tait  taxée  après  l'arrêt  rendu  ;  mais  une 
amendi»  était  toujours  iiiflig»''e  pour  tout  jugement  reformé, 
et  nous  pouvons  croire,  d'après  les  exempbvs  cités  plus  haut, 
les  seuls  que  nous  ayons  pour  Senlis,  et  d'après  beaucoup 
d'autres  pour  des  villes  voisines  (1),  qu'elles  s'élevaient 
toujours  à  une  forte  somme.  On  trouve,  dans  les  Actes  du 
j)arlement  de  Paris,  de  M.  Houiarie.  l'analyse  de  beaucoup 
de  jugements  d(vs  magistrats  de  Senlis.  réformés  par  le 
parbMuent,  et,  bien  que  la  liste  ne  soit  pas  complète»,  il  y 
a  très  peu  d'années,  où  la  commune  ne  soit  pas  condamnée. 
Ces  amendes  considérables  étaient  donc  fréquentes. 

f\)  Pour  Soisfona.  voir  ks  oxcmplos  cilês  par   Dormoy,    Histoire  de 
Soissonx,  \(\C)h,  m -H. 
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Les  seuls  revenus  ordinaires  de  la  ville  étaient,  comme 
nous  l'avons  vu  plus  haut,  p.  27,  les  produits  des  divers 
impots  indirects,  qu'elle  avait  rachetés,  et  les  cens  et 
surcens,  qui  lui  étaient  dus.  Les  taxes  indirectes  étaient  affer- 
mées pour  une  durée  de  un,  deux  ou  trois  ans.  En  1309,  elles 
produisirent  642  livres  5  sols,  et  en  1312  il  y  eut  très  peu  de 
différence  ;  nous  ne  pouvons  pas  dire  le  chiffre  exact  du  revenu 
de  cette  année,  car  il  nous  manque  le  produit  du  vinage  ; 
mais  nous  voyons  que  le  tonlieu,  qui  en  1309  valut  140  liv., 
en  rapporta  130  livres  en  1312,  et  qu'il  n'y  eut  sur  le  minage 
qu'une  différence  de  5  livres  ;  pour  le  travers,  la  ferme  fut 
en  1312  vendue  165  livres,  tandis  qu'en  1309  elle  fut  adjugée 
185.  Ce  ne  sont  là  que  de  faibles  écarts.  Nous  ne  connais- 
sons pas  à  quel  chiffre  s'élevaient  les  cens  perçus  par  la  ville  ; 
en  1309,  on  lui  devait  38  livres  pour  cens  non  payés  ;  mais 
ces  cens  étaient-ils  tous  dus  pour  l'année  ?  Rien  ne  nous  le 
dit.  Cependant  il  semble  permis  de  conclure  que,  tous  les 
censitaires  n'ayant  pas  dû  être  en  retard,  les  cens  dus  à  la 
ville  chaque  année  devaient  plutôt  être  au-dessus  qu'au-des- 
sous de  cette  somme.  Ainsi  on  peut  admettre  que  les  revenus 
ordinaires  de  la  commune  s'élevaient  bon  an  mal  an  à  sept 
cents  livres. 

On  voit  que  les  dépenses  absolument  obligatoires ,  rentes 
et  pensions,  l'emportaient  au  moins  de  300  livres  sur  les  re- 
venus ordinaires;  il  est  vrai  qu'aux  revenus  ordinaires  on 
peut  joindre  les  amendes.  En  effet,  si  les  amendes  ne  sont 
pas  d'un  produit  assuré,  cependant,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  on  pouvait  compter  sur  ce  revenu;  car  elles  étaient 
prononcées  par  les  magistrats  municipaux,  qui  ne  devaient 
rien  négliger  pour  augmenter  de  ce  chef  les  ressources  dont 
ils  pouvaient  disposer.  En  1308-1309,  Robert  du  Murât  étant 
maire,  on  vendit  à  trois  personnes  la  perception  des  amendes; 
ces  collecteurs  devaient  encore,  à  la  fin  de  l'exercice  1308- 
1309,  le  premier  87  livres,  le  deuxième  72  et  le  troisième  80, 
soit  une  somme  d'environ  240  livres.  Quelque  difficile  qu'ait 
été  le  recouvrement  des  amendes,  on  doit  admettre  que  les 
collecteurs  avaient  pu  toucher  au  moins  un  cinquième  des 
sommes  dont  ils  s'étaient  chargés.  Ainsi,  pour  cette  année 
1308-1309,  les  amendes,  prononcées  par  les  juges  municipaux, 
se  seraient  élevées  pour  le  moins  à  la  somme  de  300  livres. 

En  supposant  que  ce  chiffre,  qui  nous  paraît  énorme,  ait 
été  normal,    avec  les  amendes  et  les  revenus  ordinaires,  la 
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commune  aurait  à  peine  pu  payer  les  d«^penses  permanentes 
et  oblii,^itoires,  telles  que  rentes  et  pensions,  qui  se  mon- 
taient au  moins  à  mille  livres  et,  sans  aucun  doute,  k  beau- 
coup j)lus.  Ainsi,  pour  faire  face  aux  (b'ponses  ordinaires  de 
la  coniniune  qui,  sans  être  obligatoires,  nen  rev<Miaient  pas 
moins  chaque  année,  telles  que  l'entretien  de  la  voie  publique, 
des  fortirications  et  des  édiiices  nuuiicipaux.  la  comnmne 
devait  avoir  recours  à  des  ressources  extraordinaires.  Cette 
oblifration  était  d'autant  plus  inévitable,  que  sou  vont,  pour 
ainsi  dire  tous  les  ans,  la  commune  devait  rembourser  une 
partie  des  sonunes  ({u'on  lui  avait  prêtées  à  court  terme  ; 
elle  devait  de  cette  manière  au  moins  2,000  livres  en 
130Î). 

Nous  savons  qu'on  leva  une  taille  pour  chacun  des  exercices 
130C-07,  1307-08,  1311-l:i,  1312-13  et  deux  pour  chacun 
des  exercices  1308-13U1),  1313-14.  Ces  tailles  étaient 
très  importantes,  puisqu'on  juin  1309  les  collecteurs  devaient 
au  dépensier,  pour  les  deux  tailles  levées  dans  cet  exercice, 
plus  de  quinze  cent  cinquante  livres  et,  en  juin  1314,  on 
devait  pour  la  première  taille,  levée  dans  l'exercice,  pour 
cin([  guets  sur  sept,  près  de  quatre  cents  livres  et  pour 
la  seconde  huit  cent  vingt  livres,  ce  qui,  pour  les  deux 
tailles,  en  tenant  compte  des  sommes  manijuant  pour 
deux  guets,  ne  fait  guère  moins  de  quinze  cents  livres. 
On  peut  sans  témérité  admettre  que,  dans  le  cours  de 
rexercic(»,  les  collecteurs  avaient  su  percevoir  au  moins 
le  (juart  des  sommes,  dont  ils  étaient  chargés  :  c'est  une 
proportion  très  modérée  et  certainement  trop  faible.  Dans 
ce  cas  les  tailles,  imposées  en  130S-()1)  et  en  1313-14,  se 
seraient  élevées  à  la  sonune  de  deux  mille  livres.  Pour 
la  perception,  la  ville  était  divisée  en  sept  guets,  le  marché, 
le  chatel,  la  place  aux  Cliarons.  la  rue  de  Paris,  le  bourg 
Saint-Vinc(Mit,  W'itel,  et  la  rue  Hellon  ;  ces  circonscriptions 
comprenaient  chacune  une  partie  des  faubourgs  ;  on  les 
nommait  guets,  parce  (|U(»  chacun  de  ces  quartiers  fournissait 
les  hommes  d'une  compagnie  du  guet  ou  milice  municipale. 
Quel([uefois  un  collecteur  spécial  ét-ait  chargé  de  percevoir 
les  sommes  dues  par  les  forains,  c'est-à-dire  par  les  proprié- 
taires n'habitant  pas  Senlis. 

Un  collecteur  ètmt  chargé  de  la  perception  tantôt  dans  un 
seul  guet,  tantôt  dans  plusieui*s,  quehjuefois  dans  quatre;  on 
ne  saurait  donner  pour  raison  de  ces  différences  l'importance 
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de  la  taille,  puisqu'en  1308-1309  on  nomme  six  collecteurs 
pour  toute  la  yille,  et  qu'en  1313-1314  on  n'en  nomme  que 
deux  pour  une  taille  presque  aussi  élevée.  Nous  ne  savons  pas 
comment  se  faisait  l'assiette  de  la  taille;  d'après  l'accord  de 
1321,  les  clercs,  non  exempts  de  la  taille,  ne  devaient  pas 
être  imposés  à  part;  mais  auparavant  il  n'en  était  pas  toujours 
ainsi  ;  nous  voyons  qu'un  certain  Pierre  Faisan  devait,  en 
1309,  185  1.  8  s.  6  d.  d'une  taille  aux  clercs  levée  une  des 
années  précédentes.  Nous  ne  savons  pas  quels  étaient  les 
répartiteurs  de  la  taille,  et  par  qui  et  comment  ils  étaient 
nommés.  Nous  sommes  dans  la  même  ignorance  en  ce  qui 
concerne  les  collecteurs  ;  nous  savons  seulement  qu'on  pouvait 
leur  donner  cette  charge  plusieurs  années  de  suite  ;  Maci  de 
Malassise  est  chargé  en  1306  des  guets  de  la  Place  aux 
Charons  et  du  Chatel,  en  1307  des  guets  du  Cliatel  et  de  la 
rue  Bellon,  et  en  1308  du  guet  de  Witei.  Il  y  a  plusieurs 
exemples  du  même  fait. 

En  1309  et  en  1314,  on  avait  dû  lever  dans  la  ville  deux 
tailles  montant  à  environ  deux  mille  livres  ;  les  années  précé- 
dentes on  n'en  avait  levé  chaque  année  qu'une  seule,  dont 
nous  ne  pouvons  évaluer  le  montant  d'après  les  sommes  en 
retard,  parce  que  l'intervalle  entre  la  perception  de  l'impôt 
et  la  constatation  du  retard  est  trop  grand.  Toutefois  il  est 
permis  de  penser  que,  dans  les  années  où  l'on  ne  leva  qu'une 
seule  taille,  elle  s'éleva  au  moins  à  mille  livres.  Cette  solnme 
est  modique,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  avec  le  seul 
produit  des  tailles  que  la  commune  devait  payer  toutes  les 
dépenses  ordinaires  autres  que  les  rentes  et  les  pensions,  et 
toutes  les  dépenses  extraordinaires.  Du  reste  nous  avons  une 
preuve  certaine  de  l'excès  des  amendes  et  des  tailles,  dans 
la  difficulté  que  les  collecteurs  éprouvaient  à  les  percevoir. 

En  juin  1309,  Guillaume  Lorence  devait  encore  10  livres 
sur  un  rôle  qu'il  s'était  chargé  de  percevoir  dix  ans  aupara- 
vant, lorsque  Pierre  de  Montagny  était  maire  de  la  ville. 
Jaques  de  Fontaines  et  Pierre  Paolin,  devaient  à  cette  même 
époque,  juin  1309,  l'un  11  livres  et  l'autre  32,  pour  des 
amendes  qui  leur  avaient  été  adjugées  en  1305.  Simon  le 
Tionlais  devait  encore  12  livres  sur  un  rôle  de  117  livres  qu'il 
avait  pris  en  1306  ;  enlin  Raoul  du  Plessier  devait  114  livres 
sur  les  amendes  de  l'année  1307  et,  pour  cette  même  année 
1307,  Jean  le  Parmentier  devait  aussi  54  livres  11  sols,  sur 
lesquelles  il  lit  encore  en   1312    un   versement  de   7   livres. 
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Enfin,  à  la  fin  de  Texercice  1308-1309,  on  devait  encore  A  la 
ville  240  livres  sur  les  amendes  prononcées  dans  le  cours  de 
l'exercice. 

Sur  les  tailles,  les  versements  en  retard  ne  sont  pas  moins 
importants  ;  en  juin  1309,  il  était  encore  dû  soi'  Texercice 
1300-1307,241  livres;  sur  l'exercice  1307-1308,  265  livres; 
sur  l'exercice  courant,  1308-1309,  l.BTX)  livres.  En  juin  1314, 
on  devait  encore,  sur  l'exercice  1311-1312,  225  livres  (1); 
sur  l'exercice  1312-1313,  395  livres;  sur  la  première  taille 
de  l'exercice  courant,  390  livres  au  moins  (2);  sur  la  seconde 
taille,  environ  820  livres.  Ces  retards  montrent  clairement 
que  les  habitants  étaient  extrêmement  obérés  et  prouvent 
la  position  criticiui*  d».»  la  \ï[\o.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
les  habitants  assemblés  pouvaient  seuls  consentir  la  levée 
d'une  taille  municipale.  Or,  pour  que  des  liommes,  surcliargés 
d'impôts  et  ayant  presque  tous  à  payer  des  versements  eu 
retard,  se  décidassent  à  autoriser  cha(|ue  année  une  ou  deux 
tailles,  il  fallait  que  la  commune  fût  tellement  accablée  de 
dettes,  qu'elle  ne  trouvât  plus  ([ue  très  dilncilement  à  em- 
prunter et  qu'il  fût  impossible  de  rejeter  sur  les  générations 
futures  une  partie  des  charges  écrasantes,  sous  lesquelles 
ils  succombaient.  On  emj)runtait  tant  (jue  l'on  pouvait  ; 
pour  faire  face  aux  nécessités  les  plus  pn^ssantes,  on  con- 
tractait à  gros  intérêts  des  emprunts  remboursables  :\  court 
terme  et,  pour  consolider  cette  dette  llottante,  on  émettait 
des  rentes  viagères;  mais,  comme  on  ne  trouvait  pas  assez 
d'acheteurs  de  rentes,  il  fallait  chaciue  année  lever  de  lourdes 
contributions  extraordinaires.  La  commune  étiiit,  pour  ainsi 
dire,  en  état  de»  faillite,  et  l'on  conçoit  aisément,  que  les 
habitants  aient  ardemment  désiré  sortir  de  cette  situation 
intolérable. 

Qui  en  était  responsable?  Les  bourgeois  ou  la  royauté?  Il 
est  assez  difficile  d(;  le  dire.  Beaumanoir  accuse  les  bourgeois  ; 
comme  il  a  été  bailli  de  Senlis  et  ({u'en  plusieurs  points  sou 
accusation  est  confirmée  par  ren(iu6t(*,  nous  transcrirons  le 
passage  où  il  énonce  ses  griefs  contre  les  riches  bourgeois  : 


(!)  I!  nous  inancpip  les  sommes  dues    par  les  c«)llectours  des  guets 
ilo  In  lUio  ilollon,  de  Wilel  ei  du  lH)urg  Saint- Vincent. 

('2)  Il  mnncpie  aussi  les  chiiïres  pour  les  i;ueis  du  bourg  Saint A'incenl 

n  (In  Witj'l. 
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«  Noz  veons  en  phtsors  viles,  que  H  povre  ne  li  moien  n'ont 
nules  administrations  de  le  vile,  ancois  les  ont  li  rice  toutes, 
poîxe  qu'il  snnt  douté  du  commun  por  lor  avoir  ou  por  lor 
lignage.  S'il  avient  que  li  un  sont  un  an  majeur  ou  juré  ou 
receteur,  en  l'autre  anée  le  sont  de  lor  frères  ou  de  lor  neveiis 
ou  de  lor  prochain  parens,  si  que,  en  dix  ans  ou  en  douze,  li 
rices  ont  les  administrations  des  bonnes  villes  et  après,  quant 
li  commun  veut  avoir  conte,  il  se  c^ueuvrent  qu'il  ont  conté 
li  uns  à  l'autre  ;  mais  en  tel  cas  ne  lor  doit-il  pas  estre  sou- 
fert,  car  li  conte  des  cozes  communes  ne  doivent  pas  estre 
recheu  par  cix  mesmes  qui  ont  à  conter  (1).  »  La  liste  des 
maires  de  Senlis,  telle  que  l'a  dressée  Afforty,  prouve  suffi- 
samment que  les  riches  bourgeois  se  perpétuaient  dans  les 
charges  municipales.  Pour  le  montrer,  nous  allons  donner 
les  noms  des  maires  de  Senlis  de  1295  à  1315  :  Oudart  de  la 
Porte,  1295(2).  —  Raoul du  Marché,  1297.  —Renier  de  Creilg, 
1298.  —  Pierre  de  Montagny,  1299.  —  Pierre  Roussel, 
1300.  —  Lambert  Boutart,  1302.  —  Renier  de  Creilg,  1305. 
—  Lambert  Boutart,  1306.  —  Henri  du  Cange,  1307.  — 
Robert  du  Murât,  1308.  —  Etienne  du  Cange,  1309.  — 
Robert  le  Parmentier,  1310.  —  Oudart  le  Drapier,  1311.  — 
Lambert  Boutart^,  1312.  —  Henri  du  Cange,  1313.  —  Ger- 
vaise  de  Crépy,  1314.  —  Roger  le  Basannier,  1315.  —  On 
voit  que  les  mêmes  noms  reviennent  plusieurs  fois.  Ces  riches 
bourgeois  savaient  mettre  à  profit,  dans  leur  intérêt  per- 
sonnel, leur  passage  à  la  mairie.  Ainsi  Etienne  du  Cange, 
maire  en  1309-10,  se  fait  donner  décharge  de  51  livres,  qu'il 
devait  pour  sa  part  des  deux  tailles  levées  l'année  précédente. 
Lambert  Boutart,  qui  fut  maire  en  1302-03,  1306-07  et  1312- 
13,  se  fit  adjuger,  en  1308-09,  la  coutume  du  panier  de 
poisson  de  mer  à  un  prix  injurieux  pour  la  ville  ;  il  ne  la  paya 
que  120  livres  parisis,  tandis  qu'à  l'adjudication  suivante, 
en  1311-12,  elle  fut  vendue  165  livres,  soit  une  différence  de 
45  livres,  plus  du  tiers.  Comment  expliquer  un  tel  écart, 
sinon  par  des  complaisances  coupables  envers  un  notable, 
ancien  maire,  qui  devait  revenir  à  la  mairie  quelques  années 
plus  tard  ;  car,  sur  ce  métier  seul,  il  y  a  entre  les  prix  des 
deux  adjudications  une  différence  importante  ;  pour  tous  les 

(1)  Beaumanoir,  édition  Beugnot,  II,  266. 

(2)  dette  date  indique  l'entrée  en  fonction  à  iin  juin. 

Flammkrmont,  lïtst.  mm  lie.  Senhs.  4 
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autre,  les  variations  sont  sans  conséquence  (1).  Cette  faveur 
valut  à  Lambert  Boutart  un  bénérice  illicite  de  45  livres  par 
an,  soit  135  livres  pour  trois  ans. 

Les  /b'pcnsiers  ou  receveurs  ne  géraient  pas  mieux  les 
finances  de  la  ville  fjue  les  maires  ne  faisaient  la  mairie.  Ils 
avaient  l'haliitude  de  porter  en  dépense  les  sommes  qu'ils 
n'avaient  pas  payées,  et  de  ne  pas  inscrire  en  recettes  les 
sommes  (ju'ils  avaient  reçues.  Ainsi,  en  juin  130^),  le 
dépensier,  sortant  d<'  cliargc,  fut  reconnu  devoir  à  la  ville 
8  livres  qu'il  avait  n*(;u«*s  sans  l(>s  avoir  portées  en  recette, 
et  052  livn»s  (pi'il  avait  dit  avoir  dépensées  sans  les  avoir 
ré(»llement  payées.  Dans  cette  somme  étaient  compris  des 
arrérages  de  rentes  viagi'^res  échus  depuis  trois  années;  de 
pareilles  négligcMices  ne  devaient  pas  encourager  les  capita- 
listes i\  acheter  (h's  rentes  sur  l'hntel  de  ville  de  iSenlis.  Le 
dépensier  sortant  en  juin  1311  avait  reeu  22  livres  <le  plus 
qu'il  n'avait  porté  en  recette.  Knjuin  131ii,  .Ia«iues  le  Fruitier, 
([ui  ('tait  (b'pensier  (l(q)uis  deux  ans  déjà,  devait  257  livres 
portées  en  dépense,  sans  avoir  été  payées  ;  néanmoins  il  fut 
continué  déj^ensier  pour  Tamiée  suivante. 

C'était  une  comptabilité  bien  imiiarfaite,  et  dans  ces  écri- 
tures si  efiibrouilh'es,  où  il  fallait  vérilier  toutes  les  mentions 
du  compte,  en  rapprochant  les  «luittances  et  les  autres  pitVes 
justificatives,  il  devait  être  facile  de  cacher  beaucoup  d'ir- 
régularités à  des  vérificateurs  complaisants,  sinon  complices. 
Pour  payer  ce  dont  il  restait  redevable,  le  comjjtabh»  trans- 
férait à  la  commune  les  sommes  qui  lui  étaient  dues  par  les 
receveurs  des  divers  nnenus  de  la  vilh»,  les  collecteurs  des 
tailles  et  des  amendes.  Le  dépensier  sortant,  en  130Î),  devait 
à  la  commune  2,577  livn»s;  en  échange,  il  doiuia  2,5iK)  livres 
de  créances  qui  prescjue  toutes  étaient,  sur  les  collecteurs  des 
tailles,  iiiiposé(îs  soit  les  ann<'es  précéd(Mites,  soit  dans  l'exei*- 
cice  courant.  On  a  vu  plus  haut  combitMi  étaient  élevés  les 
versements  en  retard.  La  fréquence»  cb's  tailles,  leur  taux 
élevé  et  la  malluMU'euse  situation  de  la  ville  expliquent  en 
partie  ces  retards;  mais  là  encore  il  y  avait  de  grandes  mal- 
versations. Les  collecteurs,  responsables  du  recouvrement  de 
l'impôt  sur  leurs  personnes  et  sur  bnu's  liiens,  étaient  à  la 
merci  du  main;  et  de  ses  compagnons  (jui  avaient  des  moyens 
suffisants  pour  les  contraindre  à  payer  les  sommes  dont  ils 

(1)  Vuir  plus  haut  p.  \b. 
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étaient  chargés.  On  a  vu  que  les  collecteurs  pouvaient,  non 
seulement  faire  saisir  les  meubles  des  contribuables  récalci- 
trants, mais  aussi  faire  découvrir  leurs  maisons.  Avec  de  tels 
moyens  de  coercition,  s'ils  eussent  voulu  agir,  ils  n'auraient 
certes  pas  laissé  d'aussi  fortes  sommes  en  retard  ;  mais  il  leur 
fallait  ménager  les  riches  bourgeois,  amis  ou  parents  du 
maire.  Ainsi  Renier  de  Creilg,  qui  fut  maire  en  1305-06, 
avait  prêté  sans  intérêts  132  livres  à  la  ville,  avant  juin  1309. 
Il  en  profita  pour  ne  pas  payer  ses  tailles  de  1307,  1308  et 
1309  ;  à  cette  époque  son  compte  se  balança,  et  la  ville  ne 
lui  dut  plus  rien  ;  il  n'en  continua  pas  moins  à  ne  rien  payer, 
et,  en  juin  1313,  il  devait  116  livres  à  la  commune  pour  les 
tailles  des  trois  dernières  années  ;  les  collecteurs  en  étaient 
chargés  et  responsables  ;  mais  comme  c'était  un  ancien  maire 
et  un  homme  influent,  ils  ne  l'avaient  pas  poursuivi  et  forcé 
à  payer  ce  qu'il  leur  devait. 

On  voit  que  les  accusations  de  Beaumanoir  ne  sont  pas  sans 
fondement.  Les  exemples  que  nous  avons  pu  relever  ne  sont  pas 
nombreux,  parce  que  la  partie  des  minutes  de  l'enquête  que 
nous  possédons  ne  contient  que  des  fragments  d'un  relevé  de 
comptes  excessivement  sec  et  sommaire.  Néanmoins  ils  nous 
semblent  suffisants  pour  permettre  de  dire  que  les  riches  bour- 
geois administraient  la  ville  dans  leur  propre  intérêt  et  qu'ils 
sont  en  grande  partie  responsables  de  la  ruine  de  la  commune. 

Cependant  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  amendes,  dont 
le  bailli  et  le  parlement,  jaloux  de  la  justice  municipale, 
accablèrent  la  commune,  étaient  fort  élevées.  Sous  le  règne 
de  saint  Louis,  nous  voyons  le  parlement  prononcer  contre 
la  ville  une  amende  de  400  livres,  c'est-à-dire  plus  du  deux 
tiers  des  revenus  de  la  commune,  tels  que  nous  les  donne 
l'état  de  1266.  En  1311,  nous  trouvons  une  amende  de  500 
livres,  c'est-à-dire  près  des  trois  quarts  des  revenus  ordi- 
naires de  la  ville,  qui  ne  s'élevaient  alors  qu'à  700  livres 
environ.  Ces  amendes  exorbitantes  devaient,  dans  la  pensée 
de  ceux  qui  les  prononçaient,  amener  les  bourgeois  à  renoncer 
à  leur  justice  et  à  demander  la  suppression  de  leur  com- 
mune ;  c'était  un  moyen  sûr  de  faire  comprendre  à  ces  mal- 
heureux que  la  justice  municipale,  dont  les  arrêts  étaient  si 
souvent  réformés,  était  la  seule  cause  des  maux  dont  ils 
souffraient. 

Ce  devait  être  assez  aisé  d'exciter  le  bas  peuple  contre  les 
riches  bourgeois,  car  la  situation  était  difficile  et  les  impôts 
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étaient  accablants  ;  dans  ces  conditions,  la  haine  du  pauvre 
contre  le  riche  devait  naître  naturellement.  En  outre,  les  motifs 
ne  manquaient  pas  ;  les  juges  municipaux,  le  maire  ou  ses 
compagnons,  devaient  se  rendre,  pour  leurs  procès,  les  mêmes 
services  et  les  mêmes  complaisances,  que  nous  les  avons  vus 
se  rendre  pour  les  tailies.  Qui  aurait  pu  les  en  empêcher?  Les 
familles  riches,  dont  les  membres  se  succédaient  à  l'hôtel  de 
ville,  étaient  toutes  puissantes,  et  les  juges  faisaient  taire  tout 
murmure  eu  i)rononçant  de  fortes  amendes  contre  les  mécon- 
tents. Ainsi  nous  avons  vu  un  certain  Jac(|ues  Lorf^M'e  con- 
danmé  à  payer  20  livres  pour  la  rilcnir  faite  à  Guiart  le 
Féron,  compagnon  du  maire.  Dans  le  rùle  des  assises  du 
maire  pour  les  premières  années  du  xiv*  siècle,  nous  trouvons 
cette  mention  curieuse  :  «  Ameudavit  Pierre  de  liaillcwjni 
»  pour  cp  (j)ir  il  <lil  rji  jufjement,  pre'sent  le  maires  que  il 
»  najoustoit  jjuint  de  foi  ru  uos  urrès  et  f/ur  Fnrrmniue,  qui 
»  estoit  faite  entre  li  et  Hejuiut  le  C/iUpelier,  n'uroit  jjus  esté 
»  tele  fuite,  coinuw  li  clers  la  recordoit  et  que  plus  avoit  mis 
»  eu  l'urumine  jiimr  Ir  dit  Heunut  qur  jtour  li.  »  Les  plai- 
deurs malheureux  n'avaient  pas  même  vingt-quatre  heures 
pour  maudin»  leurs  juges  ;  on  les  condamnait  à  l'amende  pour 
le  moiiidrf^  reproche.  Ils  avaient,  il  est  vrai,  la  facilité  d'en 
appeler  devant  le  bailli  et  même  en  parlement,  et  de  voir 
réformer  les  arrêts  du  maire;  mais  c'était,  quelle  que  fût 
l'issue  de  l'appel,  un  moyen  dangereux;  vaincus,  ils  devaient 
payer  seuls  les  frais  et  l'amende;  victorieux,  ils  supportaient 
leur  part  de  la  taille  à  lever  pour  solder  les  énormes  amendes 
que  les  juges  d'appel  prononçaient  contre  la  commune  pour 
tout  Jugenieiii,  du  maire  réformé  ou  cassé. 

Aussi,  quand  les  commissaire»s  du  parlement  tirent  venir 
devant  eux  les  bourgeois  l'un  après  l'autre,  et  leur  deman- 
dèrent s'ils  trouvaient  la  connnune  utile  ou  non  ;  tous,  k 
l'exception  de  (iuel(|ues-uns,  ([ui  avaient  eu  naguères  le  gou- 
vernement de  la  ville,  déclarèrent  (jue  la  comnuuie  était  non 
seulement  inutile,  mais  dangereuse.  En  effet,  ils  ne  savaient 
pas  que  la  commune  avait  délivré  leurs  pères  des  charges 
principales  du  servage  et  des  redevances  innombrables 
(jui  les  ruinaient  au  profit  des  seigneurs;  ils  éUiient 
libres  et  eroyaient  l'avoir  toujours  été;  la  commune  n'était 
d'aucune  utilité  pour  eux.  La  justice  royale  n'était  plus 
exercée,  comme  en  1173,  par  des  prévôts  fermiers,  mais 
par  des  juges  dignes  de  ce  nom,  prélérabies,  pour  les  petites 
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gens,  aux  juges  municipaux  qui  donnaient  le  plus  souvent 
raison  aux  riches  bourgeois,  leurs  parents  ou  amis.  Enfin  les 
riches  administraient  la  ville  dans  leur  propre  intérêt,  au 
détriment  du  bas  peuple  qu'ils  accablaient  d'impôts  pour 
dégrever  les  leurs.  Ce  sont  là  les  motifs  qui  déterminèrent 
le  commun  à  demander  la  suppression  de  la  commune.  Le 
parlement  reconnut  que  leurs  griefs  étaient  bien  fondés  et  fit 
droit  à  leurs  demandes.  Par  arrêt  du  16  février  1320  (n.  s.), 
la  commune  de  Senlis  fut  supprimée  ;  elle  avait  duré  147  ans. 


DEUXIÈME   PAIITIE 

COMMUNAUTÉ 


CHAPITRE   I" 

LIQUIDATION    DE    LA    COMMUNE    ET   KORMATION    DU    NOUVEAU    RÈUIME   MUNICIPAL 

Les  bourgeois,  maltriV'  l'arrêt  de  f(^vrior  1^20,  retinrent 
certains  droits  ou  privilèges  que  la  commune  avait  autrefois 
accordés  ;\  ses  membres,  (|uand  ello  avait  rachet(^  les  taxes 
lev(''es  dans  la  ville  au  protit  du  nu  ou  des  seigneurs.  Comme 
ces  faveurs  (''talent  U»  rt^sultat  de  sacrifices  énormes,  ([ue  la 
commune  avait  naguères  imposés  aux  habitants  pour  les 
affranchir  des  taxes  vcxatoires  cjui  les  ruinaient,  il  était  de 
toute  justice  que  les  membres  de  la  commune,  et  aprôs  eux 
leurs  dosrendants,  continuassent  ;\  jouir  de  ces  privilèges  que 
leurs  ancêtres  avaient  si  chèrement  payt^s. 

Il  n'est  pas  question  de  ces  faveurs  dans  les  chartes.  (|ui. 
peu  de  temps  apr^s  la  suppression  do  la  commune,  rendirent 
aux  habitants  une  partie  de  leurs  privilèges  et  des  biens  de 
la  ville.  Cependant  il  n'est  pas  possible  de  douter  que  les 
bourgeois  en  aient  joui  (b^'s  cette  (^po(|ue  ;  ce  silence  même 
indiciue,  (pi'ils  n'en  avaient  jamais  <H(^  privc^s  et  qu'on  n'avait 
pas  eu  i\  leur  rendre  ce  dont  ils  n'avaient  pas  perdu  la  pos- 
session. C'est  du  reste  l'opinion,  que  nous  voyons  soutenir  en 
1423  par  un  liabitant  plaidant,  pour  être  maintenu  exempt 
du  droit  de  minage  et  disant  :  «  Quo  jadis,  en  la  ville  de 
>  SiMdis.  avait  «mi  mairie  et  (Munnum»»  «mi  laquelle  plusieurs 
»  gens  de  bien,  bourgeois  et  autres  citaient  reçus  pour  jouir 
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»  dudit  privilège  d'icelle  commune  et  par  ce  juroient  garder 
»  les  droits,  franchises  et  libertés  d'icelle  commune,  et  que 
»  les  dis  communiers,  quand  ils  avoient  rendu  la  mairie  au 
»  roy,  ils  avoient  retenu  ce  droit  de  estre  et  demeurer  francs 
»  du  dit  minage  et  avoient  joy  du  privilège  et  franchise 
»  d'icelui  minage,  eux  et  leurs  successeurs  qui  estoient  des- 
»  cendus  d'eux  tant  par  leur  ligne  masculine  comme  fémi- 
»  nine,  et  que  ainsy  en  avoient  usé  communément  en  la  ditte 
»  ville  de  Senlis  (1).  »  Cette  tradition,  dans  la  bouche  d'un 
membre  d'une  des  plus  anciennes  et  des  plus  considérables 
familles  bourgeoises  de  la  ville,  a  une  grande  autorité  et 
confirme  l'hypothèse  que  nous  avons  émise  plus  haut.  On  la 
retrouve  encore  au  commencement  du  xvif  siècle  sous  la 
plume  de  Mallet  :  «  En  1173,  le  roi  Louis  VIT  par  lettres, 
étant  encore  à  présent  en  bonne  forme,  donna  et  octroya  aux 
bourgeois,  manants  et  habitants  de  Senlis  qu'ils  pussent  faire 
et  avoir  commune  entre  eux  avec  plusieurs  libertés,  fran- 
chises, justice  et  autres  droits  y  déclarés,  laquelle  commune 
dure  encore  pour  ceux  qui  descendent  des  anciennes  familles 
de  ce  temps-là  (2).  »  On  comprend  difficilement  comment 
Mallet,  ancien  conseiller  au  baillage  et  siège  présidial  de  Sen- 
lis, ancien  échevin,  ayant  eu  à  sa  disposition  les  archives  de 
la  ville  et  de  la  confrérie  des  bourgeois  et  les  ayant  consul- 
tées, a  pu  croire  que  la  charte  de  commune  de  1173  avait 
encore  un  effet  plein  et  entier  pour  tous  les  descendants  des 
anciens  bourgeois  ;  car  la  commune  n'avait  plus  la  même 
organisation,  et  les  magistrats  municipaux  n'avaient  plus 
d'attributions  judiciaires.  Mais  les  descendants  des  anciens 
communiers  jouissaient  encore  des  privilèges  personnels,  dont 
avaient  joui  leurs  ancêtres,  et  c'est,  sans  doute,  ce  que  vou- 
lait dire  Mallet,  en  disant  que  la  commune  durait  encore 
pour  eux. 

Ils  étaient  exempts  du  droit  de  minage  et,  lorsqu'ils  ache- 
taient du  blé,  ils  avaient  pour  eux  le  boisselet  que  le  vendeur 
devait  donner  au  minager.  A  la  foire  Saint-Lazare,  à  la 
Notre-Dame  de  septembre,  la  grande  foire  du  pays,  ils  avaient 
le  droit  de  choisir  leur  étal  avant  tous  autres.  Eux  seuls  pou- 
vaient être  admis  à  la  maladrerie,  et  il  fallait  leur  consente- 

(1)  P.  Just.  n»  46. 

(2)  Mémoires  de  Mallet,  édités  par  Dernier,  dans  les  documents  inédits 
siir  Senlis.  Paris,  Senlis,  1835,  in-8,  p.  5. 
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mont  pour  ([iiun  (Jtran^'i*r  à  Univ  corporation  puisse  être  reçu 
dans  c<?t  rtahlissenient  hospitalier  (1).  Il  semble  que  ce  soient 
les  seuls  privilèges  qui  aient  été  exclusivement  réservés  aux 
anciens  membres  de  la  commune  et  à  leurs  descendants.  Un 
accord  de  167G  entre  Notre-Dame  et  la  ville  établit  que  tous 
les  habitants  sans  distinction  d'ori^^ine  avaient  conservé  pour 
les  lods  et  ventes  les  avanUiges  édictés  au  protit  des  bourgeois 
taillables  de  la  commune  en  1239,  sauf  les  nobles  et  les 
clercs  qui,  en  167G,  ne  payaient  pas  la  taille  et  par  consé- 
quent ne  pouvaient  pas  jouir  du  bénéfice  de  l'acte  de  1239  (2). 
Il  en  était  de  même  pour  le  tonlieu,  le  travers  et  pour  tous 
les  droits  d'usage  si  étendus  (jue  possédait  la  ville  de  Senlis 
aux  XIV*  et  xv'  siècles  (3). 

Les  bourgeois,  ([ui  avaient  conservé  ces  privilèges,  étaient 
dits  communicrs.  Ils  devaient  descendre,  soit  en  ligne  mas- 
culine, soit  en  ligne  féminine,  de  membres  de  la  commune 
sujijirimée  en  1320  et  étaient  obligés,  en  cas  de  contestation, 
(ITtahlir  sommairement  leur  généalogie  et  de  prouver  leur 
origine.  Ils  n'avaient  pas  besoin  d'haljiter  la  ville;  ainsi,  en 
15S1,  les  de  Marie,  seigneurs  de  Versigny,  furent  reconnus 
communiers  (1),  Ces  communiers  ont  quelque  analogie 
avec  les  bourgeois  héréditaires,  (|ui  existent  en  Angleterre 
depuis  l'acte  de  1835  (5).  Ces  l)ourgeois  privilégiés  s'organi- 
sèrent par  la  suite  en  une  confrérie,  ayant  des  cli(»fs,  qui 
étaient  chargés  de  défendre  les  droits  de  la  communauté 
contre  tous  ceux,  (jui  tentaient  de  porter  atteinte  aux  privi- 
lèges réservés  à  ses  membres.  Cette  corporation  avait  une 
chapelle  dans  l'église  de  Saint-Lazare,  où  chaque  année  se 
faisait  l'assemblée  générale  oi'dinain».  C'est  là  qu'étaient  dé- 
posées leurs  archives  ;  en  1589,  lors  du  siège  subit  de  la  ville 
par  les  ligueurs,  la  plus  grande  partie  de  leurs  titres  furent 
p(n'(lus  ;  ceux  que  l'on  put  sauver  furent  transportés  à  l'hôtel 
de  ville  (G). 


(1)  Accord    devant  l'ofticiai    pour  la   réception    d'une   religieuse  de 
riiOiel-nii'u  (io  Srnlis  à  Saint-Lazare.  P.  Jusl.  n»  52. 
(•2)  AITorty,  IV,  \m. 

(3)  Arr.liivos  do  Sonlis.  Ktals  des  Altournés.CC.  V.)  e\  50  et  P.  .1.  n"  51. 

(4)  An'orty  iV,  51'.). 

(5)  Maurice  Ulock.  Los  communes  etia  liberté.  Paris,  !876.  in-8,  p.  16. 
(())  Lellros  patoiiios  d'Iionri  iV.  c«mlirniaiU  les  privilèges  des  (•»>mrau- 

niers  de  Senlis,  P.  J.  n»  "tl. 
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Les  communiers  avaient  formé,  longtemps  encore  après 
1320,  la  majorité  des  habitants  et  la  ville  prenait  fait  et 
cause  pour  eux  et  se  chargeait  de  défendre  leurs  privilèges. 
Dans  les  états  qu'ils  présentaient  à  la  ville,  les  magistrats 
municipaux  énuméraient  ces  privilèges  parmi  ceux  qu'ils 
avaient  à  maintenir  (1).  Mais  dans  la  seconde  moitié  du 
xv^  siècle,  quand,  par  suite  des  longues  guerres  qui  déso- 
lèrent ce  pays  de  1405  à  1441,  les  descendants  des  membres 
de  l'ancienne  commune  eurent  été  décimés  et  dispersés,  la 
ville  abandonna  aux  communiers  seuls  la  défense  de  leurs 
droits  et  ne  prit  plus  fait  et  cause  pour  eux  (2). 

Il  semble  que  sur  tous  les  autres  points  l'arrêt  de  sup- 
pression ait  été  complètement  exécuté  et  qu'on  n'ait  laissé 
subsister  que  les  privilèges  que  nous  avons  énumérés  plus 
haut.  Les  magistratures  municipales  furent  supprimées  ;  la 
ville  fut  gouvernée  par  un  prévôt  urbain,  nommé  par  le  roi 
et  perdit  même  tous  ses  biens  qui  furent  confisqués  au  profit 
du  domaine  royal.  Les  habitants,  qui  ne  prévoyaient  pas  cet 
inique  traitement,  lorsqu'ils  avaient  demandé  la  suppression 
du  régime  communal  dans  le  but  de  soustraire  la  ville  au 
mauvais  gouvernement  de  l'aristocratie  bourgeoise,  ne  ces- 
sèrent de  revendiquer  leurs  anciens  privilèges  et  de  réclamer 
la  restitution  de  leurs  biens.  Le  roi,  après  avoir  longtemps 
refusé  d'écouter  leurs  prières,  leur  rendit  en  mars  1323  (n.  s.) 
le  droit  de  faire  arrêter  leurs  débiteurs  et  la  faculté  de  faire 
sonner  la  cloche  du  beffroi  matin  et  soir  et  en  cas  d'incendie 
et  d'effroi.  Mais  pour  l'arrêt  des  débiteurs  et  pour  la  surveil- 
lance du  beffroi,  il  conserva  au  prévôt  urbain  les  attributions 
que  le  maire  avait  avant  la  suppression  de  la  commune.  (3). 

Les  habitans  eurent  beaucoup  plus  de  peine  à  se  faire 
restituer  une  partie  des  biens  que  possédait  autrefois  la 
commune.  Les  fils  de  Philippe-le-Bel  étaient  aussi  besoigneux 
que  leurs  pères  et  n'étaient  nullement  disposés  à  rendre  ce 
dont  ils  avaient  réussi  à  s'emparer.  Cependant  les  bourgeois 
de  Senlis  faisaient  valoir  d'excellents  arguments  pour  obte- 
nir la  révocation  de  cette  injuste  confiscation.  Dans  la  sup- 
plique qu'ils  adressaient  au  roi,  ils  faisaient  à  bon  droit 
remarquer  que   la  commune  avait  été   supprimée  sur  leur 

(1)  Archives  de  Senlis,  CC.  53,  f«  5. 

(2)  Ibidem,  BB.  IV,  130. 

(3)  Recueil  des  Ordonnances,  t.  XII,  477. 
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deatande  pour  le  plus  grand  avantage  de  la  ville,  et  qu'ils 
n'avaient  commis  aucun  méfait  assez  gi^ave  pour  entraîner 
une  condamnation  et  surtout  une  confiscation.  Ils  disaient  en 
outre  (qu'ils  avaient  à  supporter  de  grands  frais  pour  main- 
tenir r«''tat  de  la  ville  et  rovendicjuaient  leurs  biens.  '1;  En 
efiVt  le  roi  avait  contisi^ué  tous  les  revenus  de  la  ville,  mais 
avait  laissé  aux  habitants  toutes  les  cluu'ges  ordinaires  et 
extraordinaires  ;  la  liquidation  des  dettes  de  la  commune 
rendait  très  lourd  ce  fardeau.  Les  charges  étaient  telles  que 
plusieurs  bourgeois,  ne  pouvant  ou  ne  voulant  payer  leur 
part,  se  laissi'^rent  mettre  en  prison,  d'où  ils  ne  sortirent 
qu'en  abandonnant  leurs  biens  à  la  ville  (2). 

La  situation  devint  à  ce  point  intolérable  que  le  15  juin 
1324  le  roi  dut  assigner  au  l»ailli  de  Senlis  une  partie  des 
revenus  acquis  par  la  commune  pour  payer  les  arrérages  des 
rentes  viag«*»res  dues  par  la  ville.  Il  délégua  les  produits 
du  grand  tonlieu,  s'élevant  à  environ  lUU  H.  p.,  déduc- 
tion faite  des  redevances  dues  à  l'évèijue,  le  vinage,  valant 
80  £.  en  j)lus  des  rentes  dues  à  la  ^'iotoire;  des  prés, 
achetés  de  Saint-Nicolas  d'Acy,  un  moulin  et  une  halle;  le 
tout  produisait  plus  de  200  t.  p.  de  revenu  net  annuel. 
Le  roi  n»tonait  à  son  profit  les  revenus  cédés  en  1173  par 
Louis  Vil  à  la  commune,  c'eBt-à-dire  le  travers,  le  minage, 
le  menu  tonlieu,  etc.,  mais  la  ville  cessait  de  payer  l'énorme 
redevance,  qu'elle  avait  cou.sentie  en  1173  et  1202.  Il  gardait 
aussi  la  foire  Saint-Kieul  et  les  Changes,  qui  étaient  des 
acciuéts  de  la  commune;  mais  c'était  p«"u  de  chose,  à  peine 
9  livres  parisis  de  revenu  annuel  '3;. 

Le  roi  prétendit  en  outre  obliger  la  ville  à  accjuitter  les 
redevances  autrefois  stipulées  en  faveur  des  seigneurs  et  des 
établissements  (jui  avaient  abandonné  à  la  commune  une 
partie  de  leurs  revenus  ;  il  voulut  même  forcer  les  habi- 
tants à  suivre  les  procès,  qu'ils  avaient  engagés  avant  la  sup- 
pression (le  la  commune  et  à  en  supporiiM'  b's  consétiuiMjct's. 
Dans  b^s  premières  années,  les  habitants  durent  s'exécuter, 
et  nous  avons  vu  plus  haut  (ju'ils  se  plaignaient  beaucoup  de 
l'excès  des  charges  (pii  pesaient  sur  eux.  Par  suite  de  l'acte 

(1)  Supplique  dos  hal)itants  de  Sonlis  au  roi.  P.  Just.  n".  24. 
(î)  (loinpto   pour    l'anin'o    i;^2i-25,    dont   nous    nvon.n    retrouvé    des 
fragmoiits  s('rvaiu  do  couvcriure  à  un  compte  du  xv«  siècle. 
(3)  V.  Just.  n»  25. 
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du  15  juin  1324,  ils  continuèrent  à  acquitter,  ou  mieux  faire 
acquitter  par  les  fermiers  les  rentes  dues  à  l'évêque,  à  la 
Victoire,  à  Saint- Vincent,  pour  les  redevances  dont  les 
revenus  étaient  délégués  pour  le  payement  des  rentes  via- 
gères. Lorsque  ces  rentes  furent  éteintes,  ces  revenus  firent 
retour  au  roi  qui  dut  en  acquitter  les  charges  ;  nous  ne  savons 
quand  cette  opération  eut  lieu,  mais  dans  les  comptes  de  la 
fin  du  xw**  siècle,  nous  ne  trouvons  plus  trace  de  ces  rede- 
vances ;  depuis  longtemps,  la  liquidation  des  dettes  de  la 
ville  devait  être  terminée.  Quant  aux  revenus,  que  le  roi 
conserva  en  sa  main,  les  bourgeois  se  refusèrent  à  en  sup- 
porter plus  longtemps  les  charges  et  ils  plaidèrent  plutôt  que 
de  subir  cette  exaction.  En  1327,  le  roi  fut  condamné  à  payer 
au  seigneur  du  Plessis-Choisel  une  rente  de  4  livres,  dont  il 
jouissoit  sur  la  commune  (1).  Ils  cessèrent  de  poursuivre  les 
procès  naguères  entamés  par  la  commune,  et,  en  1327,  les 
attournés  et  le  procureur  de  la  communauté  des  habitants  de 
Senlis,  appelés  devant  le  bailli  pour  un  procès  que  la  com- 
mune avait  eu  à  soutenir  contre  Saint-Nicolas,  déclarèrent 
«  que  ce  n'était  pas  l'intention  de  la  ditte  ville  ne  de  eus  de 
»  deffendre  ne  de  procéder  en  riens  es  dittes  causes  contre 
»  les  dis  religieux,  ne  à  eux  appartenoit  désormais,  mais  au 
»  roy  nostre  seigneur  appartenoit,  qui  avoit  prins  par  devers 
»  lui  la  ditte  commune  à  tous  les  prouffits  et  émoluments 
»  d'icelle  et  ainssinc  la  charge  et  la  deffense  de  toutes  les 
»  causes  appartenoit  à  lui  et  à  ses  gens,  ne  plus  s'en  enten- 
»  doient  à  faire  si  comme  ils  disoient.  »  (2). 

L'arrêt  de  suppression  de  la  commune  portait  que  la  ville 
serait  désormais  gouvernée  par  un  prévôt  nommé  par  le  roi. 
Cet  officier  devait  être  placé  sous  l'autorité  supérieure  du  bailli. 
On  ne  le  rencontre  pas  dans  les  actes  de  cette  époque,  qui  sont, 
il  est  vrai,  fort  peu  nombreux;  ce  silence  tient  sans  doute 
à  ce  que  le  bailli  ne  laissait  à  son  inférieur  que  l'apparence 
de  l'autorité.  Dans  la  charte  donnée  à  Couches  en  1323  (3), 
on  voit  que  le  prévôt  est  chargé  de  remplir  le  rôle  naguère 

(1)  Arrêt  du  Parlement  du  2  mai  1327,  condamnant  le  roy  à  payer  à 
Jean  Choisel,  seigneur  du  Plessis,  une  rente  de  quatre  livres  dont  celui- 
ci  jouissait  sur  la  ville,  quand  Senlis  avait  une  commune.  Boutaric, 
Actes  du  Parlement  de  Paris,  n°  7975. 

(2)  P.  Just.  no  26. 

(3)  Ordonnances,  t.  XII,  477, 
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exercé  par  le  maire  eu  ce  qui  concerne  l'arrêt  des  débiteurs, 
tandis  que  le  bailli  a  seul  le  pouvoir  de  permettre  la  levée  de 
l'ancien  droit  de  pavage,  après  s'être  assuré  que  les  chaus- 
sées de  la  ville  avaient  besoin  de  réparations.  Il  est  probable 
(pie  le  bailli  surveillait  })ar  lui-même  la  li(iuidation  de  la  com- 
mune et  r/'tablissement  d'un  nouveau  ré'z-ime,  car  les  inté- 
rêts engagés  dans  ces  opérations  étaient  trop  considérables 
pour  (ju'ii  les  confiât  à  un  fonctionnaire  subalterne  nouvelle- 
ment arrivé  dans  la  ville.  Mais  le  bailli  ne  pouvait  connaître 
par  lui-même  les  besoins  d'une  ville  importante  et  s'occuper 
de  toutes  les  (questions  que  soulevait  la  lic^uidation  des  dettes 
de  la  comnmne.  Nous  voyons  donc  dans  l'acte  de  1323,  cité  plus 
haut,  que  pour  le  pavage  il  devait  prendre  les  avis  de  deux 
notables  bourgeois  sur  l'opportunité  de  la  levée  du  droit  et  les 
charger  de  surveiller  la  perception  de  la  taxe  et  de  régler  l'em- 
ploi des  fonds,  à  charge  de  lui  en  rendre  compte.  Si  pour  une 
opération  relativement  très  sinijde,  comme  la  surveillance  et 
l'entretien  des  chaussées,  le  bailli  devait  avoir  recours  aux 
avis  de  notables  habitants,  à  plus  forte  raison  devait-il  ré- 
clamer le  concours  des  hommes  compétents  pour  l'aider  dans 
l'administration  de  la  ville. 

Dans  le  fragment  de  compte  pour  l'année  1324-1325,  dont 
nous  avons  déjà  ])arlé  plus  hautfl),  on  rencontre  des  adminis- 
trateurs, désignés  sous  le  nom  de  compagnons  ;  c'est  le  nom 
donné  dans  les  tablettes  de  cire  aux  pairs  de  la  commune  ou 
compagnons  du  maire;  par  analogie,  on  l'aura  donné  aux 
(•omj)agnons  du  bailli,  c'est-à-dire  aux  notables  chargés  par 
lui  (radministn'r  la  ville.  Nous  trouvons  dans  ce  compte 
plusieurs  mentions  de  l'intervention  des  compagnons  ;  nous 
citerons  seulement  les  principales  :  «  Item  à  Pierre  le  Mar- 
»  gueilltr.  \'  s..  (|ui  lui  furent  paiez  pour  visiter  les  cloches 

>  (lu  berfroy  et  par  l'accort  des  compagnons.  »  —  «  Item. 
»   XL  s.  p.  paiez  à  Robert  de  Creilg  pour  restitution  de  dom- 

>  mag(vs  qu'il  a  euz  et  soustenus  en  prison,  là  où  il  a  esté 
»  pour  caus(»  de  la  ville  du  commandement  le  receveur  vi  li 
»  ont  esté  paiez  par  l'acort  Désiré  Robert  et  de  tous  les  com- 
»  paignons.  »  —  <  Item  V  s.  p.  à  Henri  de  Malassiz,  «pii 
»  ala  à  Compiègne  porter  une  lettre  close  à  sire  Jehan  de 
»   Marchii^^res  pour  les  atournés.  »  —  «  Item  à  1 1  bourgeois 


(1)  Pago  58. 
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»  de  Compiègne  III  pos  de  vin  de  XVIII  d.  présentés  par 
»  Potier,  quand  ils  vinrent  parler  aux  compaignons.  »  De 
tout  ceci  il  résulte  que  les  compagnons  avaient  une  assez 
grande  autorité.  Cependant  ils  ne  pouvaient  tout  décider,  et 
à  côté  d'eux  nous  rencontrons  le  bailli  et  l'assemblée  géné- 
rale des  habitants.  «  Item  à  Henri  Boutart,  qui  ala  à  Paris  du 
»  commandement  au  baillif  et  monseigneur  Jehan  Paste  et 
»  par  l'assentement  de  la  bonne  gent  de  la  ville,  pour  raporter 
»  comment  l'imposition  faite  seur  les  marchandises  de  la 
»  ville  pour  l'aide  du  Roy  pour  sa  guerre  de  Gascoigne  estoit 
»  cueillie,  quant  on  se  acorda  à  ceux  de  Paris  pour  faire 
»  autel  comme  eux,  XL  s.  p.  »  En  1327,  nous  voyons  que 
ces  administrateurs  de  la  ville  sont  nommés  attoiirnés,  du 
même  nom  que  les  administrateurs  de  Compiègne.  En  1330, 
ils  sont  appelés  les  «  pairs  de  la  bonne  gente,  communal  té  et 
»  habitants  de  la  ditte  ville  de  Senlis  (1).  » 

Nous  avons  dit  que  ce  nom  avait  été  donné  aux  nota- 
bles chargés  par  le  bailli  de  l'aider  dans  l'administration  de 
la  ville  par  analogie  avec  les  anciens  pairs  ou  compagnons 
du  maire;  en  effet,  nous  rencontrons  ces  deux  désignations 
appliquées  aux  assistants  du  bailli.  Quant  au  nom  d'attournés, 
il  vient  sans  doute  de  Compiègne  et  de  Soissons,  où  il  avait 
la  même  signification.  Nous  ne  pensons  pas  que  cette  simi- 
litude de  noms  signifie  que  les  compagnons  du  bailli  avaient 
les  mêmes  fonctions  que  les  anciens  compagnons  du  maire  ou 
pairs  de  la  commune  et  étaient  pour  ainsi  dire  les  seuls 
survivants  de  l'ancien  régime  municipal.  On  peut  dire,  il  est 
vrai,  que  le  bailli,  pour  obtenir  des  avis  éclairés  dans  la  liqui- 
dation de  l'ancienne  commune,  ne  pouvait  mieux  s'adresser 
qu'aux  administrateurs,  qui  étaient  en  fonctions  lors  de  la 
suppression  en  février  1320  (n.  s.).  Cela  est  possible;  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  la  commune  avait  été  supprimée  parce 
que  les  petites  gens  se  plaignaient  de  la  mauvaise  adminis- 
tration de  l'aristocratie  bourgeoise  qui  détenait  les  charges 
municipales,  et  qu'il  aurait  paru  plus  qu'étrange  à  ces  mal- 
heureux d'inaugurer  un  régime  meilleur  en  en  confiant  la 
direction  à  ces  mêmes  hommes,  qui  venaient  d'être  déclarés 
incapables  par  un  arrêt  du  parlement,  rendu  après  une  enquête 
extraordinaire.  En  outre  les  fonctions  des  attournés  n'étaient 
pas  du  tout  les  mêmes,  que  celles  des  anciens  pairs  do  la 

(l)  ÂlTorly,  V   278. 
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commune;  les  attournës  n'avaient  aucun  pouvoir  judiciaire  et 
pour  radniinistration  même  de  la  ville  ils  n'avaient  qu'une 
autorité  déléguée,  essentiellement  précaire,  au  moins  dans  les 
premiers  temps.  Nous  croyons  donc  qu'il  ne  faut  voir  dans 
cette  synonymie  fju'une  simple  îinalo«:ie,  et  qu'il  n'est  piis 
permis  de  considérer  les  attuuniés  comme  les  successeurs 
directs  et  immédiats  des  anciens  pairs  de  la  commune. 

Nous  avoiis  vu  que  les  compagnons  paraissaient  dès  1325 
avoir  une  certaine  autorité  et  semblaient  avoir  le  pouvoir  de 
prendre  certaines  décisions,  .sans  en  référer  au  bailli.  '1;  Il 
serait  curieux,  de  savoir  si  ces  administrateurs  tenaient  leurs 
pouvoirs  directement  du  bailli,  ou  s'ils  étaient  désignés  au 
choix  de  cet  ofHcier  par  l'assemblée  générale  des  habitants, 
que  nous  avons  déjà  vue  intervenir  dans  l'adniinistration  des 
affaires  de  la  ville  à  propos  de  la  perception  d'une  aide  im- 
posée par  le  roi.  Nous  n'avons  aucun  renseignement  positif 
sur  ce  point  pour  les  premières  années  du  nouveau  régime 
municipal;  mais  nous  avons  conservé  le  procès-verbal  de  l'élec- 
tion des  attournés  faite  en  13i5U  par  une  assemblée  générale 
des  habitants  (2j. 

Presque  tous  les  habitants  de  la  ville,  clercs  et  laitjues, 
étaient  présents  à  cette  assemblé(\  tenue  en  juillet  13i59 
devant  le  bailli  de  Senlis,  Ciuillaume  (l<.>rmon.  Ils  élurent  pnur 
attournés,  chargés  de  réformer  la  ville  et  de  la  mettre  en  bon 
état,  six  notables,  savoir  :  Jacque  du  Murât,  .lean  Messier, 
Pierre  ih'  l.i  Porte,  Oudart  le  Courtois,  Guiart  Choron  et  Jean 
le  Gaigneur,  dont  les  pouvoirs  d«'vaient  expirer  l'année  sui- 
vante à  la  Saint-.lean-Haj)tiste.  Les  attournés  furent  auto- 
risés par  l'assemblée  à  «-xaminer  les  comptes  de  la  ville, 
tant  en  recettes  comme  en  dépenses,  depuis  le  temps  où 
elle  avait  été  mise  en  la  main  du  roi,  c'est-à-dire  depuis 
qu'un  prévôt  avait  été  installé  pour  la  gouverner.  Les  habi- 
tants con.sentaient  à  ce  que  tout  ce  qui  siérait  fait  et  accordé 
par  ces  administrateurs  \ aille  pleine  tin  de  compte  aux  rece- 
veurs et  (ju'ils  puis.sent  d«Miner  des  (juittances  détiuitives. 
Il  semblerait  d'après  cela  que  la  ville  était  assez  mal  admi- 
nistrée depuis  un  certain  temps  et  que  la  véritication  des 
comptes  des  receveurs  était  très  eu  retard. 

Les  attournés  n'avaient  pas  seulement  mission  d'apurer  les 

(1)  Plus  haut.  p.  (>l. 

(2)  P.  Just.  n°  27. 
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comptes des  années  précédentes  ;  ils  recevaient  aussi  le 
mandat  d'administrer  la  ville  pendant  l'année  que  duraient 
leurs  pouvoirs.  Ils  étaient  autorisés  à  faire  ou  faire  faire 
toutes  les  dépenses,  tous  les  frais,  tous  les  voyages  néces- 
saires à  la  bonne  administration  de  la  ville  ;  nous  avons  vu 
que  déjà  quinze  années  avant,  en  1324-25,  ils  avaient  ces 
mêmes  pouvoirs.  Ils  pouvaient  rembourser  les  dettes  de  la 
ville,  quel  que  soit  le  temps  où  elles  avaient  été  contractées, 
que  ce  fût  avant  ou  après  la  suppression  de  la  commune; 
ce  qui  prouve  que  même  en  1339,  c'est-à-dire  près  de 
vingt  ans  après  l'arrêt  de  suppression,  la  liquidation  des 
dettes  de  la  commune  n'était  pas  encore  complètement  ter- 
minée. Ils  pouvaient  conclure  des  accords  avec  les  débiteurs 
ou  les  créanciers  de  la  ville  et  avaient  même  le  droit,  qui 
nous  semble  excessif,  d'engager,  sans  le  consentement  de  la 
communauté,  des  procès,  quelque  importants  qu'ils  fussent, 
et  ils  pouvaient  établir  des  procureurs  au  nom  de  la  ville. 

Ainsi  les  attournés  avaient  les  pouvoirs  les  plus  étendus, 
car  ils  étaient  autorisés  à  «  faire  toutes  choses,  qui  appar- 
»  tiennent  ou  pueent  appartenir  au  commun  des  dis  habitans 
»  et  à  la  communauté  dessus  ditte,  ainsi  et  en  telle  manière, 
»  comme  se  tous  les  habitans  y  estoient  présens  y  chascun  en  se 
»  propre  personne  à  faire  les  dittes  besongnes.  »  Ce  mandat 
si  général  ne  souffrait  qu'une  exception  ;  lorsque  les  attournés 
voulaient  se  faire  rendre  compte  par  le  receveur  de  la  ville 
des  recettes  et  des  dépenses,  qu'il  avait  faites  pendant  leur 
administration,  ils  devaient  faire  prévenir  les  habitants  à 
domicile  par  les  sergents  et  le  faire  annoncer  publiquement 
«  enmi  la  Porte  »,  c'est-à-dire  à  la  Porte  au  Pain,  le  lieu  le 
plus  central  de  la  ville,  devant  la  maison  commune.  Ceux 
d'entre  les  habitants,  qui  le  voulaient,  pouvaient  venir  assister 
à  la  reddition  des  comptes  du  receveur  ;  mais  qu'ils  y  vinssent 
ou  non,  les  attournés  avaient  le  droit  de  prendre  une  déci- 
sion définitive,  qui  obligeait  la  communauté. 

Cette  obligation  de  convoquer  les  habitants  aux  vérifications 
des  comptes  est  la  source  des  profonds  changements,  qui  se 
produisirent  dans  l'administration  municipale  de  1339  à  1383, 
date  où  commence  le  premier  registre  aux  assemblées  qui 
nous  soit  parvenu.  Les  habitants  assistèrent  aux  redditions  de 
comptes  et  réclamèrent  des  explications,  non  seulement  sur 
la  comptabilité,  mais  aussi  sur  les  recettes  et  sur  l'objet  des 
dépenses,  si  bien  que  dans  cette  occasion  ils  exercèrent  un 
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véritable  contrnle  sur  radministration  municipale.  Car  les 
attournés,  qui  tenaient  des  habitants  leurs  pouvoirs,  ne  pou- 
vaient refuser  de  leur  donner  les  explications  qu'ils  deman- 
daient, et  l'assemblée  avait  évidemment  le  droit  d'approuver 
ou  de  blâmer  leurs  actes.  Peu  à  peu  les  assemblées  devinrent 
plus  fréquentes,  et  le  plus  souvent  les  attournés  n'osèrent  rien 
faire  d'important,  en^airer  aucune  dépense,  ent^imer  aucun 
procès  sans  consulter  les  habitants.  Cependant  il  n'y  avait  pas 
de  règle,  et  il  n'v  en  eut  jamais,  qui  les  obligeât  à  prendre 
l'avis  des  habitants  dans  tel  ou  tel  cas;  tantôt,  mais  bien  rare- 
ment, ils  j)renaient  seuls  une  décision  importante,  tantôt  ils 
convoquai<'Fit.  soit  une  assemblée  de  notables,  soit  une  assem- 
blée générale. 

A  la  requête  des  habitants,  le  bailli,  dans  le  but  de  con- 
courir de  son  côté  au  maintien  du  bon  ordre  et  à  la  bonne 
administration  de  la  ville,  donna  aux  attournés,  de  par  le  roi, 
pouvoir  et  autorité  do  faire  tout  ce  pour  quoi  ils  venaient 
d'être  ordonn('\s.  Cette  approbation  du  bailli  donnait  seule 
force  légale  aux  décisions  de  l'assemblée  et  prouve  que  les 
habitants  ne  tenaient  pas,  comme  avant  1320,  leurs  privi- 
lèges de  self-government  d'une  charte  royale,  mais  de  la  tolé- 
rance des  officiers  locaux.  Cependant  il  ne  faudrait  pas 
prendre  trop  à  la  lettre  les  expressions  de  cet  acte  si  curieux 
et  si  imj)ortant  et  croire,  comme  sembleraient  l'indiquer  les 
termes  mêmes  du  document,  qu'avant  VXV,)  il  n'y  avait  pas 
d'attournés,  et  (juc  le  Itailli  et  son  prévôt  administraient  la 
ville  .sans  le  concours  des  habitants.  Nous  avons  vu  (1)  au  con- 
traire que  dès  ]'A24  la  ville  était  gouvtM'née  par  des  attournés. 
Il  est  probable  (|ue  tous  les  ans,  à  la  Saint-.Iean-Haptiste,  le 
bailli  avait  convofjué  les  hal)itants  pour  élire  les  attournés, 
chargés  de  gouverner  la  ville  pendant  l'année  sous  sa  haute 
surveillance  et  qu«'  !<■  document  que  nous  venons  d'analyser 
était  une  commission,  dont  la  formule  avait  été  établie  peu 
après  V,V20;  le  clerc  du  bailli,  (|ui  dressait  cet  acte  chaque 
année,  se  bornait  à  changer  les  noms,  et  les  termes  étaient 
toujours  les  mêmes.  Le  hasard  .seul  a  fait  que  nous  n'avons 
que  la  commission  des  attournés  de  l'année  municipale  1^339- 
i;U(). 

Les  libertés  locales  allèrent  toujours  en  se  développant 
peuplant  le  xiv'  siècle  :  les  habitants  continuèrent  à  s'admi- 

(1)  IMufl  haut  p.  Gl. 
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nistrer  eux-mêmes  et  peu  à  peu  ils  en  vinrent  à  considérer 
comme  inviolables  les  franchises,  qu'ils  tenaient  de  la  tolé- 
rance des  baillis  royaux. 

Mais  ce  n'est  qu'à  la  fin  du  xiv*"  siècle  et  au  commencement 
du  xv^  que  nous  pouvons  commencer  à  étudier  sérieusement 
cette  nouvelle  administration;  car  c'est  seulement  en  1383  que 
commence  la  série  des  registres  aux  assemblées^  et  c'est  aussi 
vers  cette  même  époque  que  nous  rencontrons  de  nombreux 
documents,  qui  ajoutent  d'importants  renseignements  à  ceux 
contenus  dans  ces  registres.  Nous  étudierons  cette  nouvelle 
administration,  en  suivant  autant  que  possible  l'ordre,  que 
nous  avons  adopté  pour  l'étude  du  régime  communal  ;  mais 
les  différences  sont  telles,  que  nous  serons  forcés  de  nous  en 
écarter  souvent. 


Flammermont,  înst.  mimic.  Senlis. 


CHAPITRE  II 


DE    l.  AU.MI.MSTnATlUN    JJU.MCII'ALE 


La  villo  ('tait  gouvernée  par  les  liabitants,  réunis  en 
assemblée  générale  ou  particulière  et  par  des  oliiciers, 
nommés  dans  ces  assemblées.  Les  principaux  de  ces  officiers 
étaient  les  attournés  qui  exécutaient  les  dt'cisions  des  assem- 
blées et  administraient  la  ville.  Il  si'uible  même  que  leurs 
pouvoirs  étaient  si  étendus  qu'ils  n'étaient  réellement  obli- 
gés de  conv()(iuer  les  assemblées  que  pour  le  renouvellement 
des  ofliciers  municipaux  et  la  nomination  des  liabitants 
chargés  de  n'partir  et  de  percevoir  les  tailles.  C'est  sur  eux 
que  reposait  l'administration  municipale;  aussi,  bien  qu'il 
puisse  à  première  vue  paraître  plus  logicjue  d'étudier  d'abord 
1<>  fonctionnement  des  assemblées,  desquelles  ces  officiers 
tenaient  leurs  pouvoirs,  nous  commencerons  notre  étude  de 
l'administration  municipale  par  les  attournés  et  les  autres 
otliciers  municipaux.  Cet  ordre  est,  du  reste,  celui  qu'ont 
suivi   les  rédacteurs   de   nos  diverses  lois  municipales. 

Nous  avons  vu  (jue,  dans  les  premiers  temps  qui  suivirent 
la  suppn^ssion  de  la  comnuine,  la  ville  de  Senlis  fut  gou- 
vernée pal'  des  pairs  ou  attournés,  élus  par  les  habitants 
réunis  en  assembbV  géiu'rab^  sous  la  pn'sidence  du  bailli. 
Plus  tard  ces  otliciers  furent  app(dés  gouverneurs,  et  à  la  tin 
du  xvi"  siècle  le  nom  d'échevins  prévalut,  ("était  une  charge 
très  importante,  (pii  «lonnait  beaucoup  de  considération  à 
ceux  (pli  en  étaient  revêtus.  Lorsqu'ils  étaient  en  fonctions, 
on  les  app«'lait  Messeigneurs  (1)  ;  lorsqu'ils  étaient  sortis  de 
charge,  ils  avaient  dans  les  assemblées  g/'iiérales  une  place 
d'honneur  et  ils  étai<Mit,  toute  leur  vie.  exempts  de  toutes 
charges  onéreuses,  comme  d'être  répartiteurs,  collecteurs  de 


(!)  Anhivos  do  Sonlis,  ('*«'.  {\\,  f"  18.  où  ItMl^pensior  écrit  en  loutps 
Iftttres  lo  iTn>l  Mossoigneurs. 
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tailles,  etc.  C'était  une  ancienne  coutume,  qui  fut  confirmée 
en  1532  et  en  1544  par  des  assemblées  générales  (1). 

L'élection  des  attournés  se  faisait  en  assemblée  générale 
tous  les  ans,  le  dimanche  qui  suivait  la  Saint-Jean-Baptiste, 
fête  qui  tombe  le  24  juin.  Plus  tard,  à  la  fin  du  xv^  siècle,  on 
revint  à  l'usage  suivi  sous  le  régime  communal  et  les  magis- 
trats furent  nommés  le  premier  dimanche  après  le  29  juin,  jour 
de  la  fête  des  saints  Pierre  et  Paul.  Les  attournés  étaient  donc 
nommés,  tantôt  à  la"  fin  de  juin,  tantôt  au  commencement 
de  juillet.  Cependant  les  pouvoirs  des  nouveaux  attournés 
commençaient  toujours  à  la  Saint-Jean  ;  les  anciens,  bien 
que  leurs  fonctions  fussent  légalement  finies  depuis  le  24  juin, 
continuaient  à  expédier  les  affaires  jusqu'au  jour  de  l'élection 
de  leurs  successeurs. 

Nous  avons  vu  qu'en  1339  les  attournés  étaient  au  nombre 
de  six  ;  à  la  fin  du  xiv^  siècle  il  n'y  en  avait  plus  que  quatre. 
On  avait  probablement  reconnu,  après  la  liquidation  des 
dettes  de  la  commune,  que  ce  nombre  était  suffisant.  Mais, 
lorsque  les  affaires  de  la  ville  l'exigeaient,  les  habitants 
étaient  libres  d'augmenter  le  nombre  de  leurs  magistrats, 
sans  demander  l'autorisation  du  roi  ou  de  ses  agents.  En 
1465,  on  adjoint  quatre  nouveaux  attournés  aux  quatre 
anciens,  qui  étaient  surchargés  de  besogne  (2).  Par  contre,  en 
1451,  par  raison  d'économie,  on  ne  nomme  que  deux  attour- 
nés (3),  et  en  1455,  il  n'y  en  eut  que  trois  (4).  Toutefois  ce  ne 
sont  là  que  des  exceptions  ;  le  nombre  habituel  était  quatre  ; 
mais  il  est  intéressant  de  savoir  que,  suivant  les  besoins  de 
la  ville,  les  habitants  étaient  libres  de  l'augmenter  ou  de  le 
diminuer,  sans  qu'aucune  autorisation  du  pouvoir  central  fût 
nécessaire. 

Les  pouvoirs  des  attournés  ne  duraient  qu'un  an,  mais  les 
habitants  pouvaient  les  renouveler  indéfiniment. 

A  la  fin  du  xiv«  siècle,  l'usage  était  de  nommer  de  nouveaux 

(1)  Archivas  de  Senlis,  BB.  VI,  19. 

(2)  Ibidem,  BB.  IV.  27  v^. 

(3)  «  A  laquelle  assemblée  a  eslé  remonstrée,  comment  il  est  de  cous- 
tume  de  renouveler  chacun  an  nouveaulx  attournez,  lesquels  tous 
ensemble  ont  conclu  et  délibéré  ensemble  que  de  quatre  attournez,  qui 
communément  et  d'ancienneté  estoient,  ne  seront  plus  que  deux  et  pour 
ce  ont  esleu  à  demourer  attournez,  Polet  (îanterel  et  Jacques  Roussel,  w 
(Ibidem,  BB.  III,  87). 

(4)  Ibidem,  BB.  III,  97. 
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attoumës  tous  les  ans  et  pendant  les  premières  années  du 
siècle  suivant  les  réélections  sont  très  rares.  Cependant  ces 
renouvellements  fréquents  avaient  des  inconvénients,  qui 
pendant  les  lonfrues  guerres  de  la  première  moitié  du  quin- 
zième siècle  se  tirent  cravement  sentir;  ver^  1420.  l'usage 
du  nMiuuveilement  partiel  s'introduisit.  Dès  1438,  on  disait 
que  c'était  la  coutume  de  nommer  deux  attournés  chaque 
année,  et  de  renouveler  les  pouvoirs  des  deux  autres,  pour 
que  les  anciens  montrassent  aux  nouveaux  l'état  de  la  ville  il). 
Ce  système  présentait  de  grands  avantages  ;  comme  les 
ofHciers  municipaux  étaient  rarement  plus  de  deux  ans  en 
fonctions,  presijue  tous  les  habitants  honorables  pouvaient 
espérer  obt^'iiir  la  première  magistrature  de  la  cité;  il  y  avait 
dans  la  \ille  beauç'oup  de  notables,  (jui  dans  cette  charge 
avaient  acrjuis  une  précieuse  expérience  des  aflfaires.  Cependant 
ces  mutations  fré(|ueutes  n'avaient  })as  d'inconvénients;  car 
les  anciens  apprenaient  aux  nouveaux  l'état  des  affaires  et  les 
traditions  pouvaient  se  maintenir  dans  l'administration  muni- 
cipale. 

Mais  cette  règle  si  sage  ne  fut  jamais  bien  rigoureusement 
observée  et  les  exceptions  furent  n(>ml)reuses.  Du  reste  le 
caractèn»  de  cette  administration,  c'est  la  mol)ilité  des  insti- 
tutions, (jui  se  modilienl  suivant  les  circonstances,  sans  qu'il 
soit  liesoinde  longues  et  glanantes  formalités.  Ainsi,  en  1406(2), 
b's  (juatre  attournés  sont  renouvelés  après  un  an  d'exercice; 
en  14S:î,  on  nomme  aussi  (juatre  nouveaux  gouverneurs;  en 
1  1.S4,  on  les  réélit  tous  les  (juatre  «  tittruilii  qu'ils  n'ont  pas 
[dit  f/r  fdutrs  et  qu'ils  n'unt  srrri  qu'un  un.  »  Et  en  1  II.') 
deux  d'entre  eux  demeurent  encore  un  an.  (3j  A  la  lin  du 
xv*  siècle,  c'était  même  devenu  une  habitude  de  nommer  les 
attournés  tous  ensemble  et  de  renouveler  leur  mandat  une 
fois  seulement.  En  14i)l,  le  lieutenant  général  du  bailli, 
Hugues  Hoileaue.  (|ui  prenait  .souvent  la  parole  dans  les 
asseml)lées,  pour  exposer  l'objet  de  la  réunion,  et  usurpait 
constamment  les  prérogatives  des  attournés,  représenta,  que 
de  tout  temps  on  avait  changé  les  gouverneurs  à  la  Saint- 
Jean.  Mais  les  habitants,  considérant  que  la  ville  avait  d'im- 
portantes affaires  à  régler»  dont  les  gouverneurs,  sortant  de 

(1)  Arcliivos  .loSonlis  l'.M.  III,  i:^ 

(2)  Ibulnn,  llll.  IV,  M. 

(3)  Ibidem,  MB.  IV,  151  oi  156. 
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charge,  étaient  très  bien  instruits,  décidèrent  que  leurs  pou- 
voirs seraient  prorogés  pour  un  an  et  n'en  voulurent  pas 
nommer  d'autres  (1).  En  1496,  le  même  cas  se  représente  et 
le  procès-verbal  contient  des  réserves,  afin  que  ces  déroga- 
tions ne  puissent  par  la  suite  faire  perdre  le  privilège  de 
changer  tous  les  ans  les  magistrats,  quand  il  y  a  lieu  (2).  Et 
même  l'année  suivante,  trois  de  ces  attournés  sont  encore 
réélus  pour  un  an,  malgré  qu'ils  aient  supplié  les  habitants 
de  ne  pas  le  faire  (3).  Enfin,  on  revint  à  l'ancien  système  du 
renouvellement  partiel  et,  de  1500  à  1520,  on  nomme  tous  les 
ans  deux  nouveaux  gouverneurs,  l'un  marchand,  l'autre  prati- 
cien, qui  administraient  la  ville  avec  les  deux  anciens. 
Cependant  la  règle  subit  encore  de  fréquentes  exceptions,  par 
exemple  en  1522,  1527,  1529,  1531,  à  ce  point  même  qu'en 
1540  un  des  gouverneurs,  le  fils  du  lieutenant  particulier  au 
baillage,  représenta  à  l'assemblée,  au  nom  des  gouverneurs 
ses  collègues,  que  «  par  l'ancienne  coutume  de  deux  ans 
en  deux  ans  étaient  élus  quatre  personnes  pour  estre  gouver- 
neurs et  attournés  »  (4).  Cependant,  en  1533,  on  avait  décidé 
que  pour  remettre  l'ordre  ancien,  on  n'élirait  que  deux  nou- 
veaux attournés  et  on  continuerait  deux  anciens  pour  un 
an  (5)  et,  dès  1547,  la  coutume  du  renouvellement  partiel 
était  de  nouveau  pratiquée  et  se  maintenait  jusqu'à  la  fin  du 
xvf  siècle.  Il  est  vrai  qu'au  moyen  âge  il  ne  faut  pas  atta- 
cher une  grande  importance  à  ces  expressions  «  de  toute 
ancienneté  »,  «  par  l'ancienne  coutume  »  et  autres  analogues; 
il  faut  avoir  soin  d'en  contrôler  la  valeur. 

Les    habitants    choisissaient    comme     attournés    qui    ils 
voulaient,  il  n'y  avait  pas  de  catégories  d'éligibles.  Cependant' 
en   1545,  à  la  suite  de  l'élection  de  Nicole  Guérin,  avocat, 
natif  de  Pont-Sainte-Maxence   et  de    Philippe    Chanderon, 
marchand,  natif  de  Silly-en-Multien,   le  greffier  ajoute  au 

(1)  Archives  da  SenUs,  BB.  IV,  P  183. 

(2)  «  Non  obstant  la  coutume  d'en  povoir  changer  deux  et  en  mettre 
aultres  deulx  en  leur  lieu,  les  dits  gouverneurs,  qui  ont  servi  le  dit  an, 
seront  contynués  et  demourront  gouverneurs  pour  servir  le  dit  an  de 
présent  durant,  sans  préjudice  au  privillôge  des  diz  habitants  et  coustume 
qu'ils  ont  de  en  changer  et  muer,  quand  le  cas  s'offre.  »  (Ibidon,  BB.  V, 
16). 

(3)' Ibidem,  BB.  V,  334. 

(4)  Ibidem,  f»  293. 

(5)  Ibidem,  BB.  V,  19. 
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p^ocè^i-VP^bal  cottp  montion  qui  est  assez  intéressanio  pour 
que  nous  la  rf-produisioiis  en  entier  :  «  i'fiut  nottrr  et  entcmirv, 
que  en  l'élvction  dfsdits  (Uivrin  et  Cfmmh'ron,  nourrauLr 
gouverneitrSy  a  esté  entièrrrnfut  desrof/é  à  ituf  fincienne  et 
loufihlf  coustume,  dr  Inttf/tetups  (/(irdée  rt  ohserrée  m  hi 
dittr  vUb\  qui  rstoit  que  nul  finldtnut  d'irrllr,  dv  quelqttr 
estât  y  qiiftlitr  on  nnnUtinn  (fit' il  /rust,  /l'rstoit  rslfu  rt  tw 
poroit  f'sti'f'  qnniernenr  rn  loditto  rillc^  si  n'rsttnt  natif  dr 
ladittf  ville  et  de  maison  ancien nr  rt  notaldr,  ainsi  qn'il  rst 
obsrî'vé  m  In  rilh-  dr  Paris.  Tinitrjfois  Ir  dit  Man/dn,  tieutr- 
nant  qénéraly  /nfrisim,  dr  son  autm'ité  on  par  estre  snlftilr, 
snpjn'ima  crstr  loq  rt  furrnt  rslms  1rs  drssns  dits,  non  nnti/s 
d'icrstr  rille  ;  dr  laqnrllr  rlrction  Ir  dit  L'on  Ion,  ptunurrur  du 
roqy  sr  porta  ponr  apprllant  »  (1).  Il  faut  croire  que  l'appel 
interjeté  par  le  procureur  du  roi  ne  fut  pas  suivi  d'effet  ;  car 
les  deux  gouverneurs  accomplirent  entièrement  leurs  deux 
années  de  magistrature. 

Les  habitants  élus  gouverneurs  par  l'assemblée  étaient 
tenus  d'acceptca-  cettt!  charge;  on  disait  que  chacun  devait 
servir  la  ville  à  son  tour  (2).  Kn  1  177,  on  refusa  d'accepter  la 
démission  d'un  lieutenant  du  bailli,  nouvellement  élu  attourn^^, 
prf'*ten(lant  ([uo  les  fonctions  qu'il  remplissait  près  du  bailli 
étaient  une  ex('use  sufhsante.  Kn  octobre  1517,  un  (^dit,  donné 
à  Fontainebleau,  sous  pnHexte  que  les  ollicicrs  de  justice 
étaient  trop  occupés  et  n'avaient  pas  autant  d'expérience  des 
affaires  que  les  marchands,  rit  défense  aux  habitants  de  toutes 
les  villes  du  royaume  do  nommer  aux  charges  municipales, 
quelles  ([u'elles  fussent,  les  ofliciers  des  cours  souveraines  et 
des  juridictions  ordinaires,  ainsi  (juc  les  avocats  et  les  procu- 
reurs (^ij.  Kn  1511),  on  nomma,  conformément  au  nouvel  édit, 


(1)  Archives  do  Sonlis,  HH.  VI,  23. 

(2)  Ibidem,  UH.  lll,  64  v«.  Mai;»  quand  on  avait  servi  doux  ans  de  suite 
et  qu'on  avait  «juelques  raisons  pour  no  ()as^  coiuiiiuor,  on  était  consi- 
(Kt»''  c(»inmo  ayant  rempli  son  dovoir.  .\insi  on  !  V28  un  dos  altournés, 
Picrro  Hou,  avait  i>l**  doux  ans  dans  cotto  cliari;o;  on  reconnut  qu'on  ne 
pouvait  lo  contraindre  à  faire  une  troisième  année;  mais,  comme  il  y 
avait  plusiours  coni|»t<'s  à  rotidro,  ot  d'autros  hosoijnos  diflicilos  j\  tormi- 
ner  ot  cju'il  éUut  plu<  rapablo  i\o  [non  fairo  que  «lautros,  on  le  pria  do 
rester  et  pour  le  récomponser  on  lui  donna  pour  cette  année  une  indem- 
nité double  do  colle  accordée  d'habitude  aux  attournés.  P.  Ju9t.  n»  V.). 

(3)  Archives  de  Senlis.  lUJ.  VI.  48. 


deux  marchands  comme  gouverneurs  et  attournés  et  on  con- 
tinua ce  système  jusqu'en  1564.  Mais  cette  année  les  avocats 
et  les  procureurs  prétendirent  que  les  marchands  ne  connais- 
saient pas  les  lois  et  laissaient  perdre  par  leur  incapacité  et 
leur  négligence  les  procès  de  la  ville,  et,  malgré  la  résis- 
tance de  quelques  commerçants,  ils  tirent  nommer  deux  de 
leurs  confrères  gouverneurs  de  la  ville  pour  deux  ans.  Néan- 
moins ils  continuèrent  à  refuser  les  autres  charges  plus  oné- 
reuses qu'honorifiques  et  s'appuyèrent  sur  l'édit  de  1547 
pour  ne  pas  se  laisser  nommer  répartiteurs  ou  collecteurs  de 
tailles  (1).  Cette  infraction  aux  prescriptions  de  l'édit  de  Fon- 
tainebleau resta  impunie  et  depuis  1564  on  nomma  pour  gou- 
verneurs une  année  deux  marchands  et  l'autre  deux  pra- 
ticiens. 

Lorsqu'un  attourné  mourait  en  charge,  ses  collègues  convo- 
quaient à  bref  délai  une  assemblée  générale  pour  lui  donner 
un  successeur,  dont  les  pouvoirs  expiraient  également  le 
24  juin  suivant,  à  moins  que  l'attourné,  qu'il  remplaçait, 
n'ait  eu  encore  un  an  à  faire  ;  dans  ce  cas  il  était  réélu  pour 
un  an  (2). 

Les  quatre  attournés  formaient  une  sorte  de  collège  éche- 
vinal,  qui  devait  nécessairement  avoir  un  chef,  un  président. 
Cependant  au  XIV®  et  auxv®  siècle,  il  n'en  est  jamais  fait  men- 
tion dans  les  procès-verbaux  des  assemblées  et  dans  tous  les 
autres  documents  qui  nous  sont  restés.  Ce  n'est  qu'en  1508 
que  nous  le  rencontrons  pour  la  première  fois  ;  une  assemblée 
décide  qu'on  fera  deux  clés  des  archives,  dont  l'une  sera 
confiée  au  plus  ancien  gouverneur,  président,  et  l'autre  au 
greffier  (3).  C'est  la  seule  mention  que  nous  ayons  trouvée.  Quel 
était  ce  plus  ancien  gouverneur  ?  C'est  évidemment  le  doyen 
d'âge.  En  effet,  cela  ne  peut  pas  désigner  le  gouverneur 
ayant  le  plus  d'années  d'exercice,  puisqu'en  1508  on  respec- 
tait l'usage  de  nommer  chaque  année  deux  attournés  nouveaux 
et  de  réélire  les  deux  anciens  pour  un  an.  Cette  présidence, 
du  reste,  devait  être  purement  nominale  et  ne  conférer,  à  celui 
qui  avait  ce  peu  enviable  privilège,  aucun  avantage  notable 
sur  ses  collègues.  On  ne  saurait  autrement  expliquer  qu'il 
n'en  soit  fait  mention  qu'une  seule  fois  dans  nos  registres. 

(1)  Archives  de  Scnlis,  BB.  VI,  317  et  seq. 

(2)  Ibidem,  BB.  II,  91  r». 

(3)  Ibidem,  BB.  V,  68. 


Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  attournés  prêtaient  en 
justice,  le  plus  souvent  entre  les  mains  «lu  lieutenant  du 
bailli,  le  serment  de  bien  et  dûment  remplir  la  charge  dont 
ils  venaient  d'être  honorés.  Comme  les  otiiciers  royaux  avaient, 
en  leur  qualité  de  principaux  habitants,  le  droit  et  le  devoir 
d'assister  aux  assemblées  ^'én»''ral(»s,  ce  serment  se  prêtait 
presque  toujours  dans  la  salle  même  de  l'hôtel  de  ville, 
aussitôt  après  l'élection  ;  lorstju'un  des  élus  était  absent,  le 
sergent  de  la  ville  allait  le  sommer  de  se  trouver  à  la  plus 
prochaine  audience  du  bailliage  pour  y  prêter  le  serment 
accoutumé. 

Ce  serment  n'était  pas  un  vain  mot,  une  formule  sans 
sanction.  Les  attournés  étaient  responsables  sur  leurs  corps 
et  sur  leurs  biens  de  la  gestion  des  services  dont  la  royauté 
chargeait  les  bonnes  villes  et  les  communautés  d'habitants. 
En  1383  les  attournés,  ayant  rappelé  de  Flandres  les  hommes 
d'armes  que  la  ville  entretenait  à  l'aniKM-  du  roi,  accusés  «lu 
crinn'  «h-  lèse-majesté,  furent  mis  en  prison  et  leurs  biens 
furent  (:<jn<isqués.  Cependant  ils  n'avaient  fait  qu'exécuter  la 
décision  d'une  assemblée  générale  ;  du  reste,  pour  obtenir  le 
pardon  de  burs  magistrats,  les  habitants  durent  payer  une 
lourde  amende  et  lever  une  taille  pour  se  procurer  l'argent 
nécessain'  (1).  VjU  avril  l'AHîy  les  attournés  étaient  mis  en 
prison  }M)ur  un  motif  des  plus  futiles.  Une  assemblée  avait 
refusé  d'exempter  du  paiement  des  tailles  (iuillaume  Queraille, 
receveur  des  aides  à  Senlis  ;  pour  se  venger.  Tanné»'  suivante 
ce  receveur  fit  mettre  en  prison  les  attournés  pour  une  somme 
do  cinquant<'-sept  livres  huit  sols,  qui  lui  était  due  sur  le 
paiement  «I'uih»  taille  de  mille  francs,  imposée  par  le  roi 
sur  la  ville  «h;  Senlis  ,2;.  Aussi  les  attournés  insistaient  avec 
la  plus  grande  énergie  près  des  assemblées  pour  leur  faire 
voter  les  subsides  nécessaires  au  service  du  roi.  C'était  très 
(lifticile  d'arracher  aux  habitants  leur  consentement,  car 
l'impôt  municipal  consistait  surt«)ut  dans  la  tailb*,  un  impôt 
dir«'ct  sur  b'  r«'V«'nu,  c'est-à-din*  l'impôt  «|ui  s«'mbl<'  b»  plus 
lourd  aux  populations,  «jui  en  ressent<Mit  imnnMliatement  et  di- 
rectement les  conséquences.  Ainsi  en  llOS,  l'un  des  attour- 
nés, nommé  Jean  do  Bcaufort,  homme  de  grand  mérite,  «jui 

({)  Arrliivps   N.ilionalo!*,  JJ.  12*2.  f"  102.  pui)!i«''C  i«ir  Douct  d'Arc  dans 
Ctioix  de  pitces  inédila  de  CharUx  \  1.,  et  P.  Just.  n"  28. 

(2)  P.  Just.  n*  29. 
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fut  plus  tard  avocat  du  roi  au  bailliage  de  Senlis  et,  lors  du 
siège  de  1418,  futTun  des  six  otages  livrés  par  la  ville  au  conné- 
table d'Armagnac,  insista  longtemps  et  énergiquement  pour 
obtenir  de  l'argent  pour  réparer  les  fortifications.  Comme  les 
habitants  se  refusaient  à  voter  la  levée  d'une  taille,  Jean  de 
Beaufort  donna  sa  démission  et  ses  confrères  l'imitèrent.  En 
présence  de  tous  les  habitants,  assistant  à  l'assemblée,  ils  se 
démirent  de  leurs  charges  et,  déclarant  qu'ils  ne  s'en  mêle- 
raient plus  des  affaires  communes,  ils  mirent  les  clés  de  la 
ville  sur  le  bureau  (1).  Ce  droit  de  démission  semble  au 
premier  abord  inconciliable  avec  l'obligation  d'accepter  les 
charges  municipales  ;  mais,  en  réfléchissant,  on  voit  facile- 
ment qu'il  ne  pouvait  pas  en  être  autrement.  Des  hommes 
responsables  sur  leurs  corps  et  sur  leurs  biens  du  paiement 
des  tailles  royales,  de  l'entretien  des  milices  urbaines  en- 
voyées à  l'armée,  et  des  réparations  des  fortifications, 
devaient  pouvoir  se  retirer,  quand  les  assemblées  refusaient 
d'accorder  ce  qui  était  nécessaire  aux  besoins  de  la  ville.  Du 
reste  des  mesures  de  rigueur  furent  rarement  appliquées  par 
le  pouvoir  central  contre  ces  magistrats  municipaux  et  de 
1383  à  1610  nous  n'avons  rencontré  à  Senlis  que  les  deux 
exemples,  que  nous  venons  de  citer. 

Les  attournés  recevaient  une  légère  rétribution,  car  au 
moyen  âge,  dans  tout  le  Nord,  les  charges  municipales  n'é- 
taient pas  gratuites.  Au  xv*"  siècle  les  gages  habituels  étaient 
de  quatre  livres  seize  sols  parisis  ;  ce  n'était  pas  un  traite- 
ment, c'était  à  peine  une  indemnité  ;  elle  était  bien  due  aux 
hommes  qu'on  enlevait  à  leurs  affaires  pour  les  contraindre 
à  s'occuper  de  celles  de  la  communauté.  Toutefois  il  faut 
dire  que  cette  indemnité  pouvait  être  augmentée,  lorsque  les 
attournés  avaient  été  plus  occupés  qu'à  l'ordinaire.  Il  en  fut 
souvent  ainsi  et  notamment  en  1430  et  1431  (2). 

En  sortant  de  charge,  les  attournés  rendaient  compte  par 
écrit,  aux  habitants  assemblés,  de  l'état  dans  lequel  ils  lais- 
saient la  ville  et  remettaient  ce  document  à  leurs  successeurs 
(3).  On  trouve  dans  les  plus  complets  l'énumération  des  biens 
de  la  ville,  l'état  des  procès  engagés,  l'inventaire  des  armes 


(1)  P.  Just.  n»  39. 

(2)  Archives  de  Senlis,  BB.  II,  160  v  et  GG.  48,  f°  4. 

(3)  Ibidem,  BB.  1,28-53. 
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et  des  approvisionnements,  l'état  des  pensions  et  des  gages 
des  officiers  municipaux,  la  d»^claration  des  rentes  appar- 
tenant à  la  ville  et  des  revenus  muables,  entin  l'entât  des  dettes 
dues  par  la  ville  et  le  compte  du  clergé  pour  les 
fortifications  (1). 

L'assemblée  ir^nf^rale  des  habitants  (^lisait  en  m(^me  temps 
que  les  attournés  un  dépensier  ciiari^é  de  recevoir  les  sommes 
appartenant  à  la  vill(»  et  de  payer  d'après  les  mandements  des 
attourn(^s  les  sommes  dues  par  elle.  Les  pouvoirs  de  cet 
ofticier  expiraient  comme  ceux  des  attournés  à  la  SaintrJean; 
mais  il  continuait  pondant  un  certain  temps  à  payer  les  man- 
dats tirés  sur  lui,  jus([u'à  ce  qu'il  n'ait  plus  d'aru^ent  en 
caisse.  Il  devait  aussi  servir  la  ville  j)endant  deux  ans  et  on 
pouvait  l'y  contraindre  s'il  refusait;  mais  après  deux  ans  on 
ne  pouvait  proroger  ses  pouvoirs  maigre^  lui  {2).  Les  habitants 
étaient  maîtres  de  ne  pas  nommer  de  dépensier,  s'ils  le 
jugoaifMit  bon.  Ainsi  en  1455,  ann«^e  où  l'on  fait  des  (économies 
sur  ti)us  les  services  municipaux,  le  procun-ur  est  chargé  des 
fonctions  de  dépensier  f3j. 

L'indemnité  accordée  chaque  année  au  dépensier  n'était 
pas  tixe,  comme  l'était  celle  des  attournés;  elle  était  plus  ou 
moins  élevée,  suivant  que  cet  ofticier  avait  eu  plus  ou  moins 
à  faire.  Tantôt  les  habitants  assfMublés  en  tixaient  eux- 
nuMues  le  cliillic  ;  tantôt  ils  remettaient  Ce  soin  aux  auiliteurs 
chargés  de  véritier  les  comptes  do  l'année  (4).  Dans  cette 
indemnité  étaient  compris  b's  salaires  que  le  dépensier  avait 
payés  à  ses  auxiliaires,  dans  le  cas  où  il  en  aurait  dû  prendi^e, 
comme  s'il  avait  été  chargé  de  percevoir  une  taille  ou  si,  ne 
sachant  pas  lire  ou  écrira  sufiisanmient,  il  avait  dû  s'attacher 
un  scribe  (5). 

Pour  éviter  des  doubles  frais,  quelquefois  on  ne  nommait 
pas  de  collecteurs  spéciaux,  chargés  de  percevoir  les  tailles, 
et  on  laissait  ce  soin  aux  dépensiers.  Slais  ce  cas  se  pro- 
duisait assez  rarement  et  ce  ne  fut  pendant   longtemps  que 

(1)  L'ii  (li's  plus  rurinux  pt  des  plus  complot'^  ost  l'élal  pour  l'année 
li35-!  Vî(3.  confondu  p.ir  l'auteur  de  rinventaire  actuel  avec  les  comptes 
des  dépensiers  et  colé  (H^i,  49.  Voir  V.  J.  n"  5L 

(2)  Archives  de  Scnlis,  HH.  V,  122. 

(3)  Ibidem,  RR.  111,  97. 

(4)  Ibidem,  CC.  51,  3. 

(5)  Ibidem.  Compte  du  dépensier  pour  1  \50,  f"  t5. 
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l'exception.  A  la  fin  du  xv^  siècle,  quand  la  taille  royale 
fut  devenue  permanente  d'une  manière  définitive  et  revint 
chaque  année,  les  frais  de  perception  devinrent  une  des 
grosses  dépenses  du  budget  de  la  ville  et  on  voulut  y  remé- 
dier. En  1479,  pour  éviter  les  grands  frais  que  les  tailles 
causaient  annuellement,  parce  que  les  collecteurs  apportaient 
de  la  négligence  dans  la  perception  et  que  les  cotes  irrécou- 
vrables devenaient  de  plus  en  plus  nombreuses,  une  assemblée 
décida  de  nommer  un  dépensier  qui  recevra  toutes  les  sommes 
provenant  des  tailles,  tant  royales  que  municipales,  et  toutes 
autres  appartenant  à  la  ville  ;  il  devait  en  être  responsable, 
à  l'exception  des  «  mauvaises  paies  »  dont  il  aurait  remis  la 
liste  aux  attournés  trois  mois  au  plus  après  la  publication  du 
rôle,  et  ses  gages  annuels  furent  fixés  à  60  livres.  Avant  de 
rendre  la  nomination  définitive,  on  laissa  un  intervalle  de  huit 
jours,  pour  laisser,  à  ceux  qui  voudraient  mettre  un  rabais, 
la  facilité  de  faire  de  nouvelles  ofi'res  ;  mais  pendant  ce  temps 
plus  de  deux  cents  habitants  protestèrent  contre  cette  décision 
et  elle  n'eut  pas  de  suite  (1).  En  1498  le  lieutenant  général 
Hugues  Boileaue  renouvela  cette  même  proposition  ;  mais 
l'assemblée  refusa  de  l'accepter.  Cependant  en  1504  on 
nomma  un  dépensier,  aux  gages  annuels  de  cinquante  livres 
parisis,  chargé  de  recevoir  les  tailles  tant  pour  le  roi  que  pour 
la  ville  ;  ces  fonctions  devaient  durer  quatre  ans  (2).  Mais  en 
1517  on  revint  à  l'ancien  système,  qui  cependant  était  beau- 
coup moins  régulier  et  beaucoup  plus  coûteux  (3). 

L'expérience  ne  fut  pas  renouvelée  et  en  1543  le  roi  créa  à 
Senlis  un  receveur  en  titre  d'office.  Les  gouverneurs  inter- 
jetèrent appel  de  cette  institution  (4)  ;  et  en  1550  la  ville 
obtint  des  lettres  royaux  le  supprimant,  à  charge  d'en  rem- 
bourser le  prix  au  titulaire  et  de  payer  les  dépens  du  procès 
(5).  La  royauté  eut  plusieurs  fois  recours  à  cet  expédient  et  en 
1609  une  assemblée  consentit  à  l'installation  du  titulaire  de 
l'office  de  receveur  des  deniers  communs,  dons  et  octrois  de 
Senlis,  en  réservant  à  la  ville  la  faculté  d'en  rembourser  la 


(1)  Archives  de  Senlis,  BB.  IV,  IH 

(2)  Ibidem,  BB.  V,  48. 

(3)  Ibidem,  BB.  V,  153. 

(4)  Ibidem,  BB.  V,  362. 

(5)  Ibidem,  BB.  VI,  58. 
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finance,  quand  bun  lui  semblerait  (1).  Ce  remboursement  n'eut 
pas  lieu  et  les  habitants  perdirent  la  libre  nomination  du 
receveur  municipal. 

Au  xV  siècle  on  voit  souvent  dans  les  assemblées  paraître 
des  hommes  honurables,  appelés  conseillers  de  la  ville  (2). 
C'étaient  des  avocats  choisis  en  assemblée  générale  et  chargés 
de  diriger  les  affaires  cuntentieuses  de  la  ville.  Leur  nombre 
n'était  pas  limité;  ils  étaient  tantôt  deux,  tantôt  trois;  quelque- 
fois même  il  n'y  en  avait  qu'un  seul,  suivant  que  la  situation 
de  la  communauté  était  plus  ou  moins  difficile.  La  durée 
des  pouvoirs  des  avocats  de  la  ville  n'était  pas  fixée  et, 
comme  on  les  changeait  rarement,  ils  gardaient  leurs  fonc- 
tions jus(ju'à  leur  mort  ou  jusqu'à  ce  qu'il  leur  plut  de  donner 
leur  démission. 

Les  avocats  conseillers  de  la  ville  n'avaient  pas  seulement 
le  soin  des  procès  que  la  ville  avait  à  soutenir,  les  assemblées 
leur  renvoyaient  souvent  des  affaires  difficiles  en  les  chargeant 
de  h»s  terminer  d'accord  avec  h's  attournés.  Ces  derniers 
magistrats,  qui  souvent  n'avaient  pas  l'habitude  de  la  parole, 
priaient  quelquefois  les  conseillers  d'exposer  aux  assemblées 
l'objet  de  la  convocation  et  l'état  des  affaires,  de  telle  façon 
«luo  ces  avocats  avaient  une  très  grande  infiuence.  C»q)endant 
aj)rès  1 450  on  les  rencontre  plus  rarenuMit  et  il  semble  dès  le 
commencement  du  xvi"  siècle  que  l'usage,  qui  voulait  qu'il  y 
eût  toujours  parmi  les  attournés  deux  praticiens,  ait  fait 
complètement  disparaître  ces  officiers. 

I^es  avocats  conseillers  de  la  ville  étaient  assistés  d'un 
procureur  de  la  ville,  également  nommé  en  assemblée  géné- 
rale. La  durée  de  ses  pouvoirs  n'était  pas  \i-ii(''o  et  en  général 
le  j)rocureur  exerçait  cette  charge  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours 
(3);  cependant  nous  voyons  en  1  IKD  destituer  un  nommé 
Louis  Lederc  (4).  Le  procureur  assistait  les  conseillers  dans 
la  direction  des  procès  et  faisait  tous  les  actes  de  procédure  ; 
comme  les  conseillers,  il  prêtait  son  concours  dans  les  affaires 
difiiciles  ;  dans  les  assemblées  générales  il  éUiit  l'organe  des 
gens  du  commun,  dont  il  allait  recueillir  les  opinions  dans  la 


(1)  Archive.»*  de  St'iilis,  HH.  VI.  537. 

(2)  Bourquolot.  Notice  sur  le  Carlulairo  do   Provins.  Bibliothèque  de 
VÈœlr  drs  Charfr.^,  XVII.  23.'). 

(3)  Archivos  do  Seniis.  BB.  V.  IGO  ni  lUi.  Vi.  38G. 

(4)  Ibidem,  BB.  IV.  145. 
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foule.  Pendant  longtemps  la  pension  du  procureur  ne  dépassa 
pas  quatre  livres  parisis  par  an  ;  mais  en  1415,  pour  qu'il 
fût  plus  astreint  à  faire  son  devoir  des  besognes  de  la  ville, 
l'assemblée  décida  qu'on  lui  donnerait  huit  livres  (1).  Quand 
le  procureur  devenait  trop  vieux  et  qu'il  était  empêché  par 
l'âge  de  s'occuper  activement  des  affaires,  on  lui  donnait  pour 
substitut  un  jeune  praticien,  qui  sous  la  direction  de  son 
ancien  apprenait  à  gérer  les  affaires.  Ce  substitut  prenait  une 
part  de  la  pension  du  procureur  (2). 

Les  attournés  avaient  un  clerc  qui  était  appelé  le  clerc  de  la 
ville.  C'était  lui  qui  faisait  toutes  les  écritures;  il  rédigeait  les 
procès-verbaux  des  assemblées  et  les  transcrivait  sur  des  regis- 
tres spéciaux;  il  libellait  les  mandements  adressés  par  les 
attournés  au  dépensier  et  exécutait  toutes  les  autres  besognes 
des  magistrats,  pour  lesquelles  le  secours  d'un  clerc  était  néces- 
saire. Les  clercs  de  la  ville  ne  tenaient  pas  très  exactement 
les  registres  au  courant;  en  décembre  1537,  le  lieutenant  par- 
ticulier enjoint  au  greffier,  sorti  de  charge  à  la  fin  de  juin, 
d'enregistrer  avant  Noël  au  cartulaire  de  la  ville  les  procès- 
verbaux  des  assemblées  générales  et  particulières  et  les 
autres  actes  à  conserver,  à  peine  de  100  sous  d'amende  (3). 
En  1553,  l'ancien  greffier,  sorti  de  charge  depuis  deux  ans, 
avait  encore  entre  ses  mains  le  cartulaire  de  la  ville  pour  y 
inscrire  les  conclusions  et  ordonnances  faites  en  hôtel  de 
ville,  en  assemblée,  pendant  les  quatre  années  de  son  greffe  (4). 

Cependant  ce  clerc  était  plus  qu'un  simple  greffier  tenant  la 
plume  et  avait  une  certaine  importance.  C'était  presque  tou- 
jours un  homme  de  loi  rompu  aux  affaires  ;  souvent  le  pro- 
cureur de  la  ville  devenait  greffier  de  l'hôtel  de  ville.  Pendant 
longtemps  ce  fonctionnaire  fut  pour  ainsi  dire  inamovible,  et 
cette  stabilité  devait  lui  donner  une  grande  influence,  puisque 
les  principaux  officiers  municipaux  n'étaient  élus  que  pour  un 
temps  très  limité  et  étaient  bien  moins  que  lui  au  courant  des 
affaires.  Pierre  de  Creil,  qui  était  déjà  clerc  de  la  ville  en 
1383,  le  fut  jusqu'à  sa  mort,  en  1419(5).  Ce  n'est  pas  le  seul 


(1)  Archives  de  SenUs,  BB.  II,  60. 
(2}  Ibidem,  BB.  II,  13  et  IV,  70. 

(3)  Ibidem,  BB.  V,  321. 

(4)  Ibidem,  BB.  VI,  169. 

(5)  Ibidem,  BB.  I,  149  et  II,  91  r». 
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iplf»;  Joan  Duchanpe  garda  ces  fonctious  depuis  1420 
jusqu'à  sa  mort,  en  14G4  (1).  Son  successeur,  Robert  de  la 
Place,  donna  sa  démission,  parce  que  son  étude  de  pnjcureur 
l'occupait  trop,  et  fut  remplacé  par  le  procureur  de  la  ville, 
Jean  Dupont,  qui  quitta  ccit«'  situation  pour  celle  de  gTeliier(2). 
Quchjues  années  plus  tard,  cv  Dupont,  à  qui  sa  charge  de 
procureur  prenait  beaucoup  de  temps,  négligeait  les  aiTaires 
de  la  ville;  on  voulut  le  destituer;  mais  il  réclama  énergique- 
ment,  prétendant  qu'il  s'était  bien  conduit,  qu'on  n'avait  rien 
à  lui  reprocher  et  que  ce  n'était  pas  la  coutume  de  changer 
le  clerc  de  la  ville.  Les  habitants,  au  contraire,  soutinrent 
qu'ils  pouvai<'nt  changer  le  clerc  de  la  ville,  quand  bon  leur 
semblait;  à  la  sortie  de  l'assemblée  ils  se  réunirent  devant 
l'hôtel  de  ville  et  manifestèrent  une  telle  émotion  que  les 
attournés  se  rendirent  près  du  bailli  pour  protester  contre 
l'obstination  de  Jean  Dupont;  le  bailli  vint  lui-même  à  l'hôtel 
de  ville,  et  là  Jean  Duj)ont  donna  sa  démission;  il  fut  rem- 
placé j)ar  Sicart  Sanguin  (ii).  Ce  qui  prouve  que  les  habitants 
voulaient  surtout  ne  pas  laisser  plus  longtemps  en  place  un 
greliier  trop  influent,  c'est  qu'ils  reconnurent  qu'ils  n'avaient 
rien  à  reprocher  à  Jean  Dupont  ini  le  nommant  at tourné  deux 
ans  plus  tard,  vu  rju'il  avait  été  autrefois  clerc  de  la  ville  et 
qu'il  était  homme  ^  i/ditiiif  et  sn//is(tnt  à  ce  /aire,  w  (4  En  1508, 
Sicart  Sanguin,  malade?  et  devenu  vieux,  ne  pouvait  |)lus  rem- 
plir ses  fonctions  et  les  gouverneurs  avaient  été  quelquefois 
obligés  d'écrire  eux-mêmes  leurs  mamh'meuts  ;  Sicart  Gt 
agréer  un  commis  par  le  lieulenant  du  bailli;  mais  les  gou- 
verneurs proleyièi'ent  contre  ci'tte  entrei)rise  sur  les  droits  tlv 
la  \ilie,  et  les  habit^mts,  jaloux  de  leurs  privilèges,  ne  per- 
mirent à  Sicart  de  se  faire  suppléer  par  un  commis,  qu'après 
que  le  lieutenant  eut  reconnu  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de 
nommer  le  grefiier(5).  Kn  151(3,  ce  commis,  nommé  Pierre  de 
Thermes,  reinj)la(;a  d(''linitivem<Mit  Sicart  Sanguin,  récemment 
décéd/'  ()  \  Mais  après  la  nu»rt  de  de  Thermes,  arrivé»'  en  1525, 
l'assemblée   générale   décida   que  le  greiJier  ne  serait  plus 

(1)  Archivos  de  Senlis.  HH.  IV.  là. 

(2)  lbi(Um,  nn.  IV,  38. 

(3)  fbidrm,  lUl.  iV.  GO. 

(4)  Ibidem.  HH.  IV,  72. 

(5)  Ibidrm,  BB.  V,  68. 

(6)  IbùUm,  \M. 
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nommé  que  pour  deux  ans  et  qu'il  ne  pourrait  être  continué 
que  par  une  décision  d'une  assemblée  générale;  il  ne  devait 
plus  rien  percevoir  pour  les  mandements  qu'il  écrirait  pour  les 
attournés  et  devait  se  contenter  de  la  modique  pension  que  la 
ville  lui  faisait  (1).  On  avait  sans  doute  reconnu  de  grands 
inconvénients  dans  l'influence  prépondérante  que  cette  stabilité 
permettait  au  greffier  de  s'attribuer  à  l'hôtel  de  ville.  Mais  à 
l'expiration  de  ses  deux  ans  le  nouveau  greffier  ne  voulut  pas 
céder  la  place.  On  avait  d'abord  pris  les  voix  des  principaux 
habitants,  officiers  du  roi  et  notables  bourgeois,  qui,  assis  près 
de  la  table  autour  de  laquelle  siégeaient  le  lieutenant  président 
et  les  attournés,  avaient  nommé  l'un  après  l'autre  l'élude  leur 
choix.  Quant  aux  autres  habitants,  qui  étaient  en  grand 
nombre  dans  le  fond  de  la  salle,  le  sergent  de  la  ville  était 
allé  conférer  avec  eux  et  recueillir  leurs  opinions.  Le  lieute- 
nant avait  proclamé  l'élu,  quand  l'ancien  greffier  évincé  dé- 
clara en  appeler  au  Parlement  (2).  La  Cour  cassa  l'élec- 
tion et  ordonna  au  bailli  de  faire  procéder  à  nouveau  au  choix 
d'un  greffier.  On  réunit  une  nouvelle  assemblée  où  se  trou- 
vèrent plus  de  trois  cents  habitants,  qui  jurèrent  d'élire  le 
greffier  en  leur  âme  et  conscience.  Après  que  l'assemblée  eut 
de  nouveau  déclaré,  qu'elle  voulait  que  le  greffier  fût  changé 
tous  les  deux  ans  et  ne  prît  pas  de  salaire  pour  les  mande- 
ments que  les  gouverneurs  lui  feraient  faire  pour  la  ville,  le 
bailli  se  retira  dans  une  salle  voisine  de  la  grand'salle,  où  les 
habitants  vinrent  l'un  après  l'autre  dire  devant  des  no- 
taires, qui  enregistraient  leur  vote,  qui  ils  nommaient  pour 
greffier.  L'ancien  greffier  appelant  n'eut  que  73  voix  et  Guil- 
laume Desprez  fut  confirmé  par  197  (3).  Dès  lors  les  greffiers 
ne  furent  plus  nommés  à  vie,  mais  furent  changés  tous  les 
deux  ans,  comme  les  autres  officiers  municipaux. 

La  ville  avait  encore  un  certain  nombre  de  petits  officiers, 
le  sergent  des  attournés  ou  sergent  de  la  ville,  le  sergent  des 
fiens,  le  guetteur  du  beffroy  et  celui  de  la  bancloche.  Le  ser- 
gent des  attournés  était  élu  en  assemblée  générale  ;  ses  pou- 
voirs n'avaient  pas  une  durée  déterminée  et  cessaient  à  la 
volonté  des  habitants.  Il  était  chargé  de  convo([uer  les  habi- 
tants aux  assemblées  par  cri  public  et  par  ajournement  fait 

(1)  Archives  de  Senlis,  BB.  V,  223. 

(2)  Ibidem,  BB.  V,  244. 

(3)  Ibidem,  BB.  V,  255, 
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dé porte  en  porte;  il  devait  y  maintenir  l'ordre.  Il  accom- 
pagnait les  collecteurs  des  tailles  à  domicile  et  exécutait  les 
mauvaises  payes;  il  était  en  outre  sergent  du  guet  et  convo- 
quait à  domicile  les  hommes  de  garde.  Il  avait  une  pension 
relativement  élevée,  8  livres  parisis  par  an.  Ce  sergent 
n'était  pas  un  vulgaire  agent  de  police  ;  c'était  quelque  chose 
de  plus,  comme  un  de  nos  huissiers.  C'était  généralement  un 
praticien.  Ainsi  Jean  Duchange,  avant  d'être  clerc  de  la  ville, 
avait  été  sergent  des  attournés.  Il  pouvait  faire  tous  exploits, 
ajournements,  exécutions  par-devant  le  prévôt  de  la  ville 
etc,  absolument  comme  les  sergents  de  la  prévôté  institués 
par  le  bailli  (1).  C'était  un  souvenir  de  l'ancienne  juridic- 
tion municipale  supprimée  en   VA20. 

Les  attournés  ou  gouverneurs  avaient  aussi  le  droit  de 
nommer  les  crieurs  ou  priseurs  jurés  qui  procédaient  dans  la 
ville  aux  ventes  moi)ilières  (2).  En  1555,  le  roi  créa  deux 
offices  de  priseurs  jurés  dans  la  ville,  en  leur  permettant  de 
prendre  3  deniers  pour  livre.  Les  crieurs  élus,  qui  ne  per- 
cevaient que  10  sols  parisis  par  jour,  protestèrent  vivement, 
représentèrent  que  les  nouveaux  officiers,  pour  élever  leur 
salaire,  hausseraient  les  prix  et  décidèrent  les  habitants  à 
prendre  fait  et  cause  pour  (nix  (3). 

Il  y  avait  encore  à  Senlis  un  sergent  des  fiens,  élu  par  l'as- 
semblée générale.  Cet  officier  était  chargé  de  veiller  à  la  pro- 
preté des  rues,  comme  nos  agents  de  police  (jui  exercent  cette 
surveillance.  Ces  droits  devaient  être  assez  étendus,  car  les 
habitants  paraissent  attacher  <iuel([ue  importance  au  choix  de 
cet  officier.  «  11  ont  voulu  (jue  un  bon  preudomme  soit  esleu, 
»  qui  sera  sergent  des  fiens  d'icelle  ville  à  huit  livres  parisis 
»  de  gaiges  par  an  et  ont  voulu  que  les  attournés  le  (juiérent. 
»  —  .Iiiin  1  115(4).  »  Cette  fois  l'assemblée  cliarge  par  excep- 
tion les  attournés  de  choisir  cet  officier.  La  ville  avait  encore 
d'autres  officiers  inférieurs,  tels  (|ue  les  guetteurs,  l'armu- 
rier, etc.;  nous  les  retrouverons  cliacun  en  son  lieu. 

Les  hai)itants,  réunis  en  assemblée  générale,  nommaient 
les  magistrats  municipaux  et  décidaient  eux-mêmes  les  prin- 


(1)  Arrhivcs  do  Sonlis,  RM.  V,  47 

(2)  Ibid^-m,  BB.  V.  t284. 

(3)  fbidrm.  BB.  VI,  18G. 

(4)  Ibidem.  liB.  il,  60  v». 
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cipales  affaires  intéressant  la  ville.  Ces  assemblées  étaient 
réellement  générales,  car  tous  les  habitants  avaient  le  droit 
d'y  venir.  De  1383  à  1594  nous  ne  voyons  prendre  aucune 
précaution  contre  les  abus  que  pourrait  amener  l'intrusion 
d'étrangers  dans  les  assemblées;  mais,  le  11  décembre  1514, 
une  assemblée  générale  prend  cette  décision  :  «  Oultre  a  esté 
conclud  et  délibéré  que  d'ores  en  avant  aux  assemblées  géné- 
rales, qui  se  feront  au  dit  hostel  de  ville,  les  deux  crieurs  de 
la  ditte  ville  seront  tenus  d'eulx  y  trouver  dès  le  commence- 
ment pour  garder  l'uys  de  l'ostel  de  la  ditte  ville,  affin  d'em- 
pescher  que  aucunes  personnes  n'y  entrent,  s'ils  ne  sont  habi- 
tans  de  la  dite  ville  et  qui  aient  acoustumé  d'eulx  trouver  et 
assister  aux  dites  assemblées  (1).  »  Ainsi  tous  les  habitants 
de  la  ville  pouvaient  venir  aux  assemblées  générales,   car 
l'exclusion,   qui  semble  prononcée  contre  ceux  qui  avaient 
l'habitude  de  s'abstenir,  n'a  jamais  été  appliquée  bien  rigou- 
reusement; comme  nous  le  verrons  plus  loin,  le  nombre  des 
habitants  varie  pour  chaque  assemblée  avec  de  très  grandes 
différences.  Cependant,  pendant  plus  de  deux  siècles,  on  ne 
voit  jamais,  malgré  les  pénalités  édictées  contre  les  absents^, 
plus  de  400  à  500  habitants  présents  aux  assemblées,  même  à 
celles  convoquées  dans  les  circonstances  critiques  où  la  curio- 
sité et  l'intérêt  devaient  attirer  le  plus  de  monde.  Ce  nombre 
n'est  pas  en  rapport  avec  la  population.  En  1474,  la  ville, 
qui,   déjà  dépeuplée   par  la  misère  causée  par  le   siège  de 
1418  et  les  guerres  continuelles  de  1405  à  1441,  avait  perdu 
en  moins  d'un  an  plus  d'un  tiers  de  sa  population  par  la 
peste    qui  y    sévissait,    contenait  encore    597   feux,    parmi 
lesquels   un  grand  nombre  de  femmes  veuves  (2).  On  peut 
admettre  que  ces  600  feux  représentaient  une  population  de 
3,000  âmes,  ce  qui,  d'après  notre  suffrage  actuel,  donnerait 
plus  de  700  électeurs.  Toutefois  au  xv^  siècle  il  était  rare 
qu'il  y  eût  plus  de  3  à  400  habitants  aux  assemblées;   ce 
n'est  que  vers   1520   qu'on  voit   ce  nombre  atteindre  quel- 
quefois 4  à  500.  Mais  à  cette  époque  la  population  de  la 
ville  s'était  considérablement  accrue  ;  en  1544,  nous  voyons 
une  assemblée  générale  déclarer  que  la  ville  ne  pourra  pas 
fournir  plus  de  500  hommes   par  jour  pour  travailler  à  la 
corvée  aux  fortifications,   «  eu  égard   à  la  povreté  et  petit 

(1)  Arch.  Senl.,  BB.  V,  127. 

(1)  Inventaire  des  feux  pour  répartir  les  francs  archers.  P.  .lust.  n^  G5. 
Flammermont,  Inst.  munie.  Senlis.  6 
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iiDiiibro  «les  hahiuiiis  d'icelle  ville,  qui  ne  se  montent  (jue  à 
1700  ou  à  1800  personnes,  dont  les  tUnix  pars  pour  le  inoins 
ne  portent  plus  de  20  sols  tournois  de  taille,  comme  il  appert 
par  1»'  roole  de  la  taille  d'icelle  ville  (1).  »  —  Il  est  donc 
certain  (jue  tous  les  habitants  de  la  ville  dans  le  sens  que 
nous  donnons  hahituell«Miient  à,  ce  mot,  par  exemple  dans  les 
opérations  de  rcMcnséMiient,  ne  venaient  pas  aux  assemblées, 
et  que  le  terme  habitants  avait  une  acception  spéciale  qu'il 
faut  déterminer. 

Nous  avons  vu  plus  haut  (p.  5)  que  les  fils  des  jurés  et  les 
hommes  établis  dans  la  ville  sans  esprit  de  retour  étaient 
oblifr('*s  d'entrer  dans  la  commune.  De  même  les  habitants, 
nés  dans  la  ville  ou  établis  à  demeure,  lurent  obligés  de 
venir  aux  assemblées,  et  il  nous  semble  que  les  condi- 
tions exigées  pour  être  reçu  habitant  durent  être  les  mêmes 
que  celles  autrefois  requises  des  bourgeois  de  la  commune. 
Pour  prouver  l'intention  de  s'établir  dans  la  ville  sans  espé- 
rance d»'  départ,  il  fallait  ou  v  acheter  une  maison  ou  v 
habiter  un  an  et  un  jour.  Mallet,  ancien  échevin,  instruit  des 
usages  de  la  \ille,  nous  dit  dans  .ses  Mémoires  (2)  qu'en  1589 
on  répondit  aux  ligueurs,  réclamant  l'expulsion  du  sieur  de 
Balagny,  (pie  ce  seigneur  avait  acheté  une  maison  dans  la  ville 
et  y  avait  été  reçu  comme  habitant,  et  que  par  conséquent 
on  ne  pouvait  l'expulser  comme  étranger.  Kn  1()7()  on  dé- 
clare que  les  étrangers  et  forains,  qui  ne  seront  point  actuel- 
lenuMit  habitants  pai*  an  et  j"ur,  ne  jouiront  pas  des  privilè- 
ges reconnus  autrefois  aux  bourgeois  de  la  commune  par 
l'accord  de  VZ\\\)  avec  le  chapitre  de  Notre-Dame  sur  les  lods 
et  ventes  (3).  Fallait-il  réunir  ces  deux  conditions  ou  une 
seule  ^  Nous  ne  le  savons  pas.  Toutefois  Heaumamdr  déclare, 
dans  un  text-e  que  nous  avons  déjà  cité,  que  les  raaladreries 
sont  établi(\s  dans  l(»s  villes  pour  recevoir  les  hommes  et  les 
femmes  »|ui  sont  nés  dans  la  ville  ou  qui  s'y  sont  mariés,  ou 
qui  s'y  sont  établis,  sans  <»spérance  de  partir,  comme  ceux 
i[\\\  y  ont  une  maison  leur  appartenant  par  hérit^ige  ou  qui  en 
ont  acheté  une,  ou  en  ont  pris  une  à  cens  ou  à  loyer  et  «  non 


(1)  .\rch.  ScMihs.  illl.   VI.  8. 

(2)  Mémoires  tir  Mallet,  éd.  Dernier,  p.  '.M. 

(3)  .AtVorly,  IV,  iPL 


—  sa- 
pas por  les  estranges  trespassans  (1).  Ce  texte  peut  s'appli- 
quer aux  conditions  demandées  pour  la  réception  des  bour- 
geois, puisque  seuls  les  membres  de  la  commune  pouvaient 
être  admis  à  Saint-Lazare.  C'est  pourquoi  nous  croyons  qu'on 
devait  considérer  comme  habitants  tous  ceux  qui  étaient  nés 
dans  la  ville  ou  qui  y  étaient  établis  depuis  an  et  jour  dans 
une  maison  à  eux  appartenant  ou  prise  à  cens  ou  à  loyer. 
Nous  avons  un  texte  qui  confirme  cette  supposition  ;  le  30  juin 
1613,  sur  la  requête  du  procureur  du  roi,  une  assemblée  gé- 
nérale décida  que  tous  les  habitants,  chefs  d'hôtel,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  fussent,  seraient  tenus  de  venir  aux 
assemblées  (2).  En  1414,  le  roi,  sur  la  plainte  des  magistrats 
municipaux  de  Noyon,  ordonna  que  tous  les  habitants  de  cette 
ville,  chefs  d'hôtel,  soit  bourgeois  de  la  ville  ou  autres,  seraient 
obligés  de  venir  à  l'hôtel  de  ville  pour  conseiller  le  maire  et  les 
jurés  toutes  les  fois  qu'ils  en  seraient  requis  par  les  sergents  (3). 
Par  chef  d'hôtel  il  faut  entendre  le  chef  de  famille  ayant  une 
demeure  à  lui  appartenant  ou  prise  à  cens  ou  à  loyer.  Nous 
pouvons  donc  conclure  que  tous  les  chefs  de  famille,  nés  dans 
la  ville  ou  établis  à  demeure  sans  espérance  de  partir,  pou- 
vaient et  devaient  assister  aux  assemblées  générales. 

Cette  faculté  était  plutôt  un  devoir  qu'un  droit.  En  effet 
on  rencontre  dans  les  registres  plusieurs  décisions  obli- 
geant les  habitants  à  venir  aux  assemblées  sous  peine 
d'amende.  En  1430,  en  1466,  en  1468,  en  1473,  en  1574,  en 
1613,  des  assemblées  décident  que  les  habitants  absents  sans 
cause  légitime  devront  payer  une  amende  plus  ou  moins 
élevée;  en  1613  les  absents  devaient  être  condamnés  à  60  sols 
d'amende  la  première  fois  et  à  une  somme  plus  forte  en  cas 
de  récidive  (4).  Les  habitants  étaient  tenus  de  venir  à  la 
requête  de  leurs  magistrats  leur  donner  conseil  sur  les  affaires 
de  la  ville,  comme  les  seigneurs  et  les  prélats,  vassaux  du 
roi,  et  les  bourgeois  des  bonnes  villes  devaient  venir  donner 
conseil  au  roi  dans  les  états  généraux  ou  particuliers,  qu'il 
lui  plaisait  de  convoquer. 


(1)  Beaumanoir,  Coutumes  de  Deauvaisis,  édition  Beugnot,  t. II,  p.  326. 

(2)  Afforty,  t.  XII,  p.  7613. 

(3)  Recueil  des  Ordonnances,  t.  X,  p.  208. 

(4)  Afforty,  XII,  7613. 
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Malgré  les  fortes  pénalités  édictées  contre  les  absents, 
souvent  des  assemblées  étaient  obligées  de  se  séparer  sans 
rien  d»'*cider,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  assez  d'habitants  pré- 
sents ou  qu'il  manquait  trop  de  notables  et  de  gens  de  con- 
seil 1  .  Il  ne  parait  pas  ([u'il  y  ait  eu  de  règle  fixant  le 
miiiiinum  d'habitants  nécessaire  pour  la  validité  de  ras- 
semblée. Des  assemblées,  qui  comptent  trente  et  cinquante 
habitants  présents»  s'ajournent  sans  rien  faire  (2j,  et  d'autres, 
où  il  n'y  a  que  13  et  14  personnes,  prennent  des  décisions 
importantes  (3;.  On  peut  donc  dire  que  la  décision  était  laissée 
à  l'arbitraire  des  magistrats  et  des  habitants  présents  à  la 
séance. 

Les  membres  du  clergé  faisaient  partie  du  corps  de  la 
ville  (4)  et  assistaient  souvent  aux  assemblées.  Dans  les 
circonstances  critiques  ils  venaient  presque  tous,  et  l'évéque 
mémo  ainsi  (juc  les  abbés  et  prieurs  des  couvents  de  la  ville 
prenaient  part  aux  délibérations  i'5  .  D'autres  fois  ils  .se 
faisaient  représenter  par  deux  ou  trois  chanoines  t'G).  Kn  1393 
on  avait  décidé  qu'on  convoquerait  spécialement  les  membres 
du  clergé  à  toutes  les  assemblées  où  l'on  aurait  à  délibérer 
sur  les  fortihcations,  dont  le  clergé  en  corps  payait  une  partie 
des  dépenses  (7  . 

Il  faut  du  reste  remaiNjuer  (jue  les  membres  du  clergé 
assistaient  généralement  aux  séances  où  il  était  question  de 
mesures  se  rapportant  îi  la  défense  de  la  ville,  à  laquelle  ils 
(bavaient  contribu<'r  et  de  leur  p(M*sonne  et  de  leur  bourse 
comme  les  habitants  laïques,  et  qu'ils  s'abstenaient  de  venir 
aux  autres  nHinions,  où  ils  n'avaient  (jue   faire.   puis(ju'ils  \w 


(1)  Arch.   Sonli<,  \U\.  1.  '2^.26.  l)Cu  il.  ilS.  |-27.  <.{.;. 

(2)  Ibidem,  UW.  I.  '1\.  111.  T. 

(3)  Ibidrm.  WW.   1.  '1\    111,  'A. 

(4)  P.  Just.,  n«  W,L 

(b)  Arch   Sonlis,  MB.  IV,  45  et  jrisum  dans  tous  les  ro^ii»tre». 

(6)  Ibulrm,  Wn.  IV,  45  et  50. 

(7)  P.  Just.,  n'BS.  Voici  un  exemple  de  ces  convocations  spéciales  : 
«  Aujoiinriiui  ('21  may  H3S^  .I«'han  Lo  Clnrc,  sorpofit  »lo  la  villo  a  ra|>- 
porté  que  iner  il  .'^e  iransporUi  par  devers  mes.mro  Adam  Foucijues, 
vicaire  do  Mon.ieiijneur  IVwe.sque,  auquel  il  fist  commandement  de  par  le 
I\ov  nostre  sire,  quo  il  list  savoir  ù  tous  ceuU  du  clerjjié  de  laditt<'  vdie, 
que  ils  feussent  le  lendomain  en  l'oslel  de  la  ville,  pour  estro  à  l'assem- 
blée queicelle  ville  voulait  faire.  -  Arch.Senlis,lUl.  111,  10, et  P.Just.  n»48. 
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contribuaient  pas  aux  dépenses  municipales  autres  que  les 
dépenses  militaires. 

Le  nombre  et  l'époque  des  séances  n'étaient  pas  réglés 
par  la  loi  ni  par  la  coutume.  Toutefois  il  était  d'usage  de 
réunir  les  habitants  en  assemblée  générale  pour  l'élection  des 
magistrats  le  premier  dimanche  après  la  Saint-Jean-Baptiste. 
Dans  tous  les  autres  cas  les  attournés  étaient  libres  de  le 
faire  quand  ils  le  jugeaient  bon(l).  Le  pouvoir  central  n'y 
mettait  aucun  obstacle  et  ses  agents  ne  cherchaient  pas 
à  entraver  le  libre  jeu  des  institutions  municipales.  Nous  ne 
voyons  qu'une  seule  fois  le  lieutenant  du  bailli  faire  défense  de 
convoquer  les  habitants  sans  la  permission  du  capitaine  (2); 
mais  on  était  en  temps  de  guerre  et  le  duc  de  Bourgogne 
se  présentait  quelques  jours  après  aux  portes  de  la  ville; 
il  était  donc  admissible  que  le  capitaine  de  la  ville  se  réservât 
d'autoriser  ces  réunions,  comme  le  ferait  aujourd'hui  un  com- 
mandant de  l'état  de  siège. 

Les  assemblées  étaient  faites  au  commandement  des 
attournés,  qui  avaient  le  droit  de  faire  sonner  la  cloche  du 
beffroy  pour  les  convocations.  Nous  avons  trouvé  une 
assemblée  faite  au  commandement  des  attournés  «  à  la  re- 
queste  de  Jehan  Oudot,  Pierre  Triiyart,  Jehan  Bai^on, 
Amollit  Delapere  et  Regnault  Cornu,  requérants  ladicte 
assemblée  estre  faitte  et  en  icelle  estre  appelles  les  officiers 
du  roy  ordinaires  et  les  esleus,  pour  ce  qu'ils  avoient  en  icelle 
à  dire  et  desclarer  et  monstrer  par  escript  aucunes  choses, 
qui  touchoient  et  povoient  toucher  le  bien  et  honneur  du  roy 
et  le  proffit  de  laditte  ville  :  icelle  assemblée  faitte  à  son 
de  cloche  et  par  cry  par  les  carreffours  le  merquedi  Si"" 
jour  de  décembre  l'an  i446.  »  (3).  Les  attournés  étaient 
donc  tenus  de  convoquer  une  assemblée,  lorsque  quelques 
habitants  le  réclamaient. 

Le  bailli  et  son  lieutenant  ne  tenaient  pas  grand  compte  du 


(1)  «  Item  la  ville  puet  faire  sonnor  les  deux  cloces,  quant  il  lui  plost,  et 
fere  assemblées  en  l'ostel  de  la  ville,  toutefois  que  la  ville  en  ameslier, 
et  fere  sonner  la  petite  cloce,  pour  fere  assembler  icelle  ville  et  la  grosse 
cloce  fere  sonner,  quant  il  y  a  effroy  en  icelle  ville  ou  pour  feuestanten 
icelle.  »  Etat  de  la  ville  pour  1450,  Arch.  Senlis,  Cli.  53  f.  5. 

(2)  Assemblée  du  22  février,  1414.  Arch.  Senlis,  BB.  II,  42. 

(3)  Arch    Senlis,  BB.  III,  01. 
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privilège  des  attournés  et  souvent  ordonnaient  de  con- 
voquer des  assemblées  ;  beaucoup  de  procès-verbaux  con- 
tiennent la  mention  au  commandement  du  bailli  ou  de  son 
lieutenant.  Il  est  impossible  de  se  méprendre  sur  le  sens  de 
cette  expression;  car  le  clerc  de  la  ville,  ayant  par  erreur  dans 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  avril  1453  mis  au 
commandement  des  attournés,  raye  au  commandement  et 
écrit  au-dessus  en  la  présence  (Ij.  Il  n'y  avait  aucune  règle, 
les  ofriciers  du  roi  convoquaient  eux-mêmes  les  assemblées 
quand  bon  leur  senil)lait.  C'était  presque  toujours  en  temps 
de  guerre,  quand  il  fallait  ])rendre  une  décision  sur  le  parti  à 
suivre,  sur  les  réparations  à  taire  à  la  forteresse,  sur  toutes 
les  affaires  intt'ressant  la  sûreté  de  la  ville.  Toutefois  de  1437  à 
1442,  pendant  cinq  années  de  guerres  continuelles,  il  n'y  a 
qu'une  seule  assemblée,  «lui  n'ait  pas  été  faite  au  comman- 
dement des  attournés.  Ces  convocations  par  le  bailli  ne  peu- 
vent pas  Hro  qualifiées  d'usurpations;  car  le  régime  de 
liberté  sous  le(iu<'l  vécurent  les  habitants,  pendant  près  de 
deux  siècles,  de  1320  à  1515,  n'était  dû  qu'à  la  bienveillante 
tolérance  des  baillis  et  à  l'esprit  libéral,  qui  animait  alors  le 
gouvernement  royal.  Les  habitants  n'avait  pas  de  droits  con- 
sacrés par  des  chartes  solennelles  ;  leur  liberté  n'était  fondée 
que  sur  des  usages.  Ces  convocations  ♦'•taient  plus  ou  moins 
fréquentes  suivant  le  caractère  du  bailli  ou  du  capitaine  ou 
de  son  lieutenant.  De  1419  à  1429  le  bâtard  de  Thian  lit 
réunir  à  son  commandement  beaucoup  d'assemblées  ;  de 
1452  à  1459,  Jean  le  Charon,  lieutenant-général  du  bailli, 
agit  de  même,  mais  ce  ne  sont  là  que  des  exceptions;  quand 
les  ofticiers  du  roi  étaient  des  hommes  d'un  caractère»  moins 
autoritaire,  les  attournés  convoquaient  les  assemblées.  —  De 
14G0à  l'an  15CX)  ce  fut  une  règle  presque  constamment  suivie; 
aussi  les  habitants,  persuadées  que  cette  longue  possession 
était  un  titre  respectable,  décidèrent  en  décembre  1508  de 
(b'fendre  les  droits  des  gouverneurs  et  ce  qu'ils  appelaient  les 
privilèges  de  la  ville*  '2).  Malgré»  cette  flé'cision  la  règle  que 
défendaient  les  habitants  fut  encore  violée  quelquefois;  mais 
à  partir  de  1530  on  peut  dire  qu'elle  fut  constamment  res- 
pectée ;  les  (juehjues  exceptions  que  l'on  rencontre  ne  font 
que  la  contirmer. 

(1)  Arcli.  Sonhs.  IID.  III,  Ol. 

(2)  Jbidi'm^  un.  V.  18. 
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Les  assemblées  étaient  annoncées  par  la  petite  cloche  du 
beffroi  et  par  cri  public  dans  les  carrefours.  Le  sergent 
de  la  ville  ou  un  des  crieurs  jurés  convoquait  tous  les  habi- 
tants à  venir  le  lendemain  à  telle  heure  en  l'hôtel  de  ville 
pour  décider  telle  ou  telle  affaire.  Quand  l'objet  de  la  convo- 
cation était  grave  et  que  l'on  voulait  avoir  beaucoup  de 
monde,  le  sergent  de  ville  allait  de  porte  en  porte  ajourner 
les  habitants  (1).  On  avait  l'habitude  de  signifier  les  assem- 
blées aux  gens  du  roi,  afin  qu'ils  en  fussent  dûment  avertis  et 
pussent  y  venir.  Le  lundi  25  novembre  1530  une  assemblée 
était  réunie  pour  procéder  à  l'élection  d'un  greffier,  lorsque 
deux  habitants  firent  observer  que  les  formes  solennelles 
requises  pour  de  telles  élections  n'avaient  pas  été  obser- 
vées, parce  qu'on  n'avait  pas  fait  annoncer  la  veille  l'élection 
du  greffier  par  un  crieur  juré  à  la  Porte  au  Pain  et  dans  les 
carrefours,  que  ces  assemblées  se  faisaient  d'habitude  un 
jour  de  fête  et  que  les  gens  du  roi  n'étaient  pas  présents 
comme  de  coutume  et  demandèrent  au  lieutenant  général  du 
bailli  de  remettre  à  un  autre  jour  cette  nomination.  Les  gou- 
verneurs et  d'autres  habitants  s'opposèrent  à  cette  prorogation 
en  disant  qu'on  avait  sonné  la  cloche  par  trois  fois  et  fait 
une  annonce  à  la  Porte  au  Pain  et  que  cela  suffisait.  Néan- 
moins, le  lieutenant  ajourna  les  habitants  au  dimanche 
suivant.  Les  gouverneurs  appelèrent  de  cette  décision  ;  mais 
il  ne  paraît  pas  que  cet  appel  ait  été  suivi  d'effet  (2)  ;  toutefois 
cette  affaire  servit  de  leçon  et  depuis  lors  les  assemblées,  et 
au  moins  celles  où  les  officiers  devaient  être  nommés,  étaient 
toujours  signifiées  la  veille  aux  gens  du  roi  par  le  sergent 
de  ville  (3). 

Les  assemblées  se  faisaient  toujours  à  l'hôtel  de  ville  ; 
deux  fois  seulement  nous  en  voyons  tenir  dans  d'autres  en- 
droits, Tune  au  vestiaire  de  Notre-Dame,  l'autre  en  la  grande 
salle  de  l'hôtel  du  Chat.  A  la  fin  du  xv®  siècle,  pendant  la 
reconstruction  de  Thôtel  de  ville,  elles  se  firent  au  château 
royal.  Dans  la  maison  de  ville  elles  avaient  toujours  lieu 
dans  la  salle  haute,  c'est-à-dire  la  grande  salle  du  premier 
étage,  dans  laquelle  se  trouvaient  l'étendard  et  les  papiers 


(1)  Arch,  Senlis,  BB.  I,  17  et  passim  dans  tous  les  registres. 

(2)  Ibidem,  BD.  V,  278 

(3)  Ibidem,  BB.  V,  f.  295,  297,  etc. 
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de  la  ville,  renfermés  dans  quatre  grands  coffres  établis  dans 
les  coins  de  la  pièce.  Au  bout  de  la  salle  était  placé  le  bureau, 
couvert  de  toile  verte;  sur  ce  meuble  on  trouvait  le  cahier 
de  la  ville,  attaclié  par  une  chaîne  de  fer,  les  registres  aux 
assemblées,  l'inventaire  des  archives  et  le  missel  sur  lequel 
les  officiers  de  la  ville  prêtaient  serment  lors  de  leur  entrée 
en  fonctions.  Autour  de  cette  table  de  grande  dimension 
étaient  rangées  «  //////  formrs  â  soi/  sroir  »,  sur  lesquelles 
prenaient  place  les  attournés  et  les  officiers  du  roi  qui,  là 
comme  partout  ailleurs,  avaient  toujours  le  premier  rang  (1). 
Les  notables  se  tenaient  près  du  l)ureau,  et  les  gens  du 
commun  dans  le  fond  de  la  salle.  Pendant  tout  le  xv*  siècle, 
on  ne  voit  pas  de  plaint(;s  portées  contre  les  hommes  du 
peuple,  et  les  réunions  ne  semblent  pas  avoir  été  tumul- 
tueuses. Mais  au  xvi"  si(*»cle,  les  artisans,  (*xcités  par  les 
luttes  religieuses  et  civiles,  ne  respect<Mit  plus  les  notables 
et  usurpent  la  place  iiabituellement  réservée  aux  principaux 
habitants  (b»  la  cité.  Ainsi,  en  1548,  le  procureur  du  roi,  con- 
sidérant (lUe  «  ifi  vn/f/f/irr  rf  ( ankinitn  intjtuldirr  sr/forroienl 
pi'fnidrr  jdnvr  à  leur  (ijtjti'tit  et  /trccédcr  les  /toarf/fois  et 
mon  IkduIs  de  la  ville,  inètnr  cens  (jiti  (noioit  eu  par 
dev(i)\t  In  (hart/e  et  f/oifvernement  de  hi  ville  ».  requi<'^re 
que  le  grand  banc  soit  réserv»'*  «  au.r  f/iarv/tans,  hmtnjeois 
de  Se?flis,  /ii//fnt  esté  juir  ci-devant  (joaverneurs  et  (fue  sur 
icellui  Hz  feusse/tf  trniiz  ij  jirmdrr  place,  selon  l'ordre  de 
leur  réception  (2).  » 

Dt^'s  \\\?>S,  date  où  rommencfni  nos  registres  de  (bMilx^- 
rations,  nous  voyons  (pie  les  assembh'*es  étaient  présidées  par 
le  lieutenant  g«'*néral  du  bailli.  C'est  à  lui  ([n'appartenait  la 
poli((»  de  la  séance  et  qu'incombait  le  soin  de  diriger  les  déli- 
bérations ;  c'est  lui  (jui  recueillait  les  opinions  et  proclamait 
les  décisions.  En  l'absence  du  lieutenant  général,  la  prési- 
dence revenait  au  gouverneur  le  plus  âgé.  Cependant,  au 
xvT  siècle,  le  lieutenant  particulier  tenUi  de  s'attribuer  les 
j)r(''rogatives  de  son  supérieur.  En  1508,  une  asstMublée  décida 
que  le  privilège  de  recueillir  les  opini(His  dans  les  assem- 
blées générales  appartenait  aux  gouverneurs  et  non  au  lieute- 


(1)  Ktat  de  lu  ville  pour  1435-36,  P.  Just.  n^»  M 
(î)  Arch.  Spnli».  \\\\.  VI.  a-2. 
(3)  Ibidnn,  \\\\.  V.  7S. 
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nant  particulier  (3).  Et  cet  officier  dut  peu  après  pro- 
tester qu'il  n'avait  pas  voulu  porter  atteinte  aux  droits  de  la 
ville,  mais  qu'il  avait  seulement  désiré  garder  les  prérogatives 
honorifiques  du  bailli,  du  lieutenant  général  et  de  lui,  lieute- 
nant particulier  (1).  Mais  vingt  ans  plus  tard  on  voit  le  lieute- 
nant particulier  présider  des  assemblées  et  en  1544  le  procès- 
verbal  d'une  assemblée  porte  qu'un  des  gouverneurs  occupe  le 
fauteuil  de  la  présidence  en  l'absence  du  lieutenant  général  et 
du  lieutenant  particulier.  Des  arrêts  du  parlement  avaient 
décidé  la  question  en  faveur  du  lieutenant;  les  cours  sou- 
veraines soutenaient  toujours  les  officiers  royaux  dans  leurs 
luttes  contre  les  autorités  locales  indépendantes  (2).  Plus 
tard  les  gouverneurs  ne  présideront  plus  les  assemblées  en 
l'absence  des  lieutenants,  et  en  1609,  cet  honneur  sera 
disputé  par  le  prévôt  de  la  ville  et  le  plus  ancien  conseiller 
au  présidial  (3). 

L'objet  de  la  réunion  était  exposé  par  un  des  attournés  ou 
gouverneurs  ;  mais  souvent  ces  officiers  n'avaient  pas  l'habi- 
tude de  la  parole  et  ils  laissaient  cette  mission  à  un  des  avo- 
cats, conseillers  de  la  ville.  L'officier  royal,  présidant  l'as- 
semblée, et  le  procureur  du  roi  prenaient  assez  souvent  la 
parole  et  intervenaient  directement  dans  la  discussion  des 
affaires  municipales.  Hugues  Boileau,  qui  vers  la  fin  du 
xv*"  siècle  exerça  longtemps  les  fonctions  de  lieutenant 
général  du  bailli  de  Senlis^  avait  l'habitude  de  ces  interven- 
tions. Il  est  vrai  que  les  habitants  ne  se  croyaient  pas  obligés 
de  suivre  son  avis.  Le  premier  juillet  1498,  une  assemblée 
générale  était  réunie  pour  nommer  les  successeurs  de  deux 
gouverneurs,  qui  avaient  servi  deux  ans;  la  majorité  des 
habitants  déclara  par  l'organe  du  procureur  de  la  ville 
qu'elle  voulait  réélire  les  anciens  gouverneurs.  Hugues  Boileau 
remontra  en  vain  que  ce  n'était  pas  la  coutume  ;  il  ne  réunit 
que  16  à  20  adhésions  et  les  autres  liabitants,  au  nombre  de 
plus  de  deux  cents,  persistèrent  dans  leur  première  décision  ; 
les  gouverneurs  furent  maintenus  pour  un  an.  Quoi  qu'il  en 
soit,  cette  intervention  des  officiers  du  roi  devait  exercer 
très  souvent  une  grande  influence  sur  les  décisions  des  assem- 


(1)  Arch.  Senlis,  BB.  V,  86. 

(2)  Ibidem,  BB.  VI,  5.  6  et  71. 

(3)  Ibidem,  BB.  VI,  541. 
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Liées  ot  rendait  presque  illusoire  la  liberté  qu'on  semblait 
laisser  aux  habitants.  Ordinairement  on  passait   immédiate- 
ment au  vote  après  l'exposition  de  l'affaire  soumise  à  l'assem- 
blée, sans  (ju'il  y  eût  l'apparence  d'une  discussion  sérieuse. 
Cep(;ndant  il  arrivait  quelquefois  qu'un  habitant  demandait  la 
parole  :  voici  un  passaff»'  curirux  du  procès-verbal  de  l'assem- 
blée du  2G  décembre  144G,  qui  nu)ntre  comment  les  choses  se 
passaient  :    «  Après   lesquelles  choses  Jehan  Oudot,  dessus 
nommé,  requist  en  ladite  assemblée  avoir  audience  et  qu'il 
avoit  à  remonstrer  aucune  chose  pour  le  bien  et  protlict  de  la 
dite   ville,  laqu(dle  lui  fut  octroyée,  et  lui  fu  dit  par  le  dit 
procureur  du   Koy,   ({ue  se   il    se  mist  sur   une  chayère   ou 
forme  «jui  là  estoit,  aiin  (jue  l'en  l'entendesist  mieulx  ;  et  lors 
le  dit  Oudot,  comme  homme  tout  esperdu,  ne  scot  que  dire 
et  demanda  distribucion  de  conseil,  ce  qui  lui  fust  octroyé (1).> 
Ce  n'est  là  qu'une  exception  ;  presque   toujours,    du    moins 
autant  qu'on  peut  en  juger  par  les  mentions  très  sèches  des 
{»ro('ès-verl)aux,  la  décision  succédait  à  l'exposé  de  l'affaire. 
L«'  i>lus  souvent  il  n'y  avait  i)as  de  vote  réirulier  ;  on  procé- 
dait i)ar  acclamation   et  le   scribe   constatait    l'accord    des 
assistants  par  cette  mention  «  lesquels  dessus  nommés  ou  la 
plus  ^Tand  et  la  plus  saine  partie  d'iceulx  se  accordèrent,  etc.  » 
C'est  le  cas  le  plus  fréquent  ;  mais  (juand  tous  h's  habitante 
exprimaient  tous  à  la  fois  leur  opinion  à  haute  voix,  il  était 
assez  ditlicile   de  discerner  la  volonté  de  l'assemblée.    Si  la 
question  était  imi)ortante,  le  président  prenait   l'opinion  des 
notables,  qui   se  tenaient  près  du  bureau,   et,  comme  il  eût 
été  .trop  long  d'interroger  l'un  après  l'autre  tims  les  habitants 
présents,  lors(|uc  les  principaux  bourgeois   avaient   exprimé 
leur  avis,  le  procureur  de  la  ville  ou   le    sergent  des  attour- 
nés   allait  de  groupe  en  groupe   conférer  avec>  les   gens  du 
commun    et  déclarait    à    l'assemblée  quel  était   leur   senti- 
ment. Quebiuefois  même   les  habitants,    (jui    au    xv*  siècle 
moiit raient  en  toute  occasion  unc^  grande  déférence  pour  les 
notables,  demandaient,  avant  de  procéder  au  vote  par  accla- 
mation,  que    ceux-ci    exprimassent   «l'abonl  leur  avis.    CoUa^ 
façon  d'agir  était  très  élémentaire  et  n'exprimait  pas  avec 
certitude  la  volonté  de.i  habitants.  Aussi  au  xvi*  siècle  quand 
dans  une  affaire  im})ortante  \o  vote  sommaire  laissait  quelque 


(t)  .\rcli.  Senli8,  BU.   lli.  61 
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doute,  le  président  demandait  à  chacun  des  habitants  son 
avis.  Il  se  retirait  à  part  dans  une  petite  salle  et,  assisté  de 
deux  notaires,  il  recevait  l'opinion  de  tous  les  assistants,  qui 
venaient  la  lui  déclarer  l'un  après  l'autre.  Même  pour  les 
questions  de  personne,  le  vote  n'était  pas  secret,  et  lorsque 
l'élection  d'un  des  officiers  était  contestée,  il  était  procédé  de 
cette  façon  solennelle  (1).  Comme  nous  l'avons  dit,  en  donnant 
son  opinion  sur  les  affaires  de  la  ville,  l'habitant  remplissait 
un  devoir  et  il  ne  pouvait  se  soustraire  à  la  responsabilité  de 
son  avis  en  le  tenant  caché.  Au  xvi^  siècle  on  prit  même 
l'habitude,  avant  de  commencer  les  élections  des  officiers,  de 
faire  prêter  serment  â  tous  les  habitants  présents  de  ne  nom- 
mer que  des  gens  de  bien  et  de  n'agir  que  suivant  leur 
conscience  (2). 

Les  procès-verbaux  des  assemblées  étaient  rédigés  par  le 
clerc  de  la  ville  à  la  relation  des  attournés  ;  mais,  comme 
nous  avons  vu  plus  haut,  les  minutes  n'étaient  point  trans- 
crites immédiatement  sur  les  registres,  appelés  cahiers  ou 
cartulaires  de  la  ville.  Ces  procès-verbaux  faisaient  foi  pour 
l'avenir  et  tous  les  habitants  avaient  le  droit  de  les  consulter 
pour  prendre  une  connaissance  exacte  des  décisions  prises 
par  les  assemblées  (3). 

Si  ces  assemblées  générales  avaient  l'immense  avantage 
d'intéresser  directement  tous  les  habitants  aux  affaires  de  la 
ville,  elles  avaient  de  graves  inconvénients  ;  souvent,  malgré 
les  pénalités  édictées  contre  les  absents,  il  ne  venait  pas 
assez  de  monde  aux  assemblées,  qui  étaient  forcées  de 
s'ajourner;  quelquefois  au  contraire,  quand  les  réunions 
étaient  trop  nombreuses,  elles  devenaient  facilement  tumul- 
tueuses et  les  habitants  étaient  obligés  de  se  séparer  sans 
avoir  rien  fait.  Au  xv®  siècle  on  ne  se  plaint  que  des  trop 
nombreuses  abstentions.  En  juillet  1446  une  assemblée,  con- 
sidérant que  «  pour  ce  que  l'en  sonnoit  souventcs  fois  la 
cloche  pour  faire  les  assemblées  de  la  ville,  pour  romonstrer 
les  affaires  que  elle  avoit  souventcs  fois  à  faire,  ils  ne 
venoient  aucuns,  obstant  leurs  affaires,  ([ui  estoit  ou  grant 
grief,  préjudice  et  dommage  de  ladite  ville,  qui  pouroit  estre 


(1)  Arch.  Senlis,  BB.  V,  109.  255,  etc. 

(2)  Ibidem,  BB.  V,  320. 

(3)  Ibidem,  BB.  II,  136  r«. 
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la  destruction  d'icellc,  que  soroit  do  chacun  mestior  prins 
uno  personne,  avecqucs  aucuns  du  conseil  et  bourgeois  de 
la  dittc  vill«»,  lesquels  seroient  tenus  de  venir  au  mandement 
des  attournés  en  l'ostel  de  la  ville,  pour  remonstrer  les 
affaires  qui  survenroient  ot  conclure  ensemble,  sur  ce  qui 
seroit  à  faire.  »  Ils  nommèrent  dix-huit  bourgeois,  qui  accep- 
tèrent ces  fonctions  M.  Il  ne  paraît  pas  que  la  sanction 
royale  ait  été  demandée  pour  cette  violation  des  anciens 
usages  et  cette  création  d'une  sorte  de  conseil  municipal  ;  il 
est  vrai  que  les  officiers  royaux  étaient  présents  lorsque  cette 
décision  fut  ])rise  et,  qu'en  ne  demandant  pas  l'annulation  au 
Parlement,  ils  l'approuvèrent  implicitement;  mais  entre  ces 
deux  proc<'Ml«'s,  il  y  a  une  distinction  importante,  qui  se  fait 
encore  aujourd'hui. 

Cette  innovation  ne  réussit  pas  ;  beaucoup  d'habitants  vin- 
rent aux  séances  du  conseil  et  il  semble  qu'ils  y  assis- 
taient d'autant  plus  volontiers  qu'ils  n'y  (^talent  pas  forcés. 
Ce  conseil  fit  m<^me  réunir  des  assembb'es  générales  pour 
statuer  sur  des  questions  importantes  '2;;  il  sentait  sans 
doute  qu'il  n'avait  pas  toute  la  confiance  des  habitants.  Les 
pouvoirs  des  membres  ne  furnit  pas  renouvelés  à  la  fin  de 
l'année  municipale  et  on  revint  à  l'ancien  système.  Trente 
ans  après,  en  août  1475,  on  fit  une  nouvelle  tentative  et  on 
nomma  un  nouveau  ('f)nseil  des  mestiers  :  on  prit  deux  mem- 
bres parmi  les  drapiers  et  chaussetiers,  deux  parmi  les  bou- 
chers, deux  parmi  les  tanneurs,  cordonniers  et  autres  gens  de 
cuir,  deux  ])armi  les  tisserands  et  foulons,  deux  parmi  les 
merciers,  chapeliers  et  gantiers,  deux  parmi  les  charrons  et 
les  maréchaux,  deux  parmi  les  tonneliers,  deux  parmi  les 
maçons  et  les  charpentiers,  deux  j)arnii  les  barbiers,  deux 
j)armi  les  vignerons  et  manouvriers,  deux  parmi  les  mar- 
chands (1(»  toiles,  deux  |)armi  les  couturiers,  deux  parmi  les 
taverniers,  deux  parmi  les  boulang(*rs  vl  pâtissiers  et  deux 
enfin  parmi  les  praticiens.  Bien  que  les  habitants  eussent 
donné  pouvoir  à  ces  conseillers  de  traiter  avec  les  attournés 
toutes  les  affaires  de  la  vilb»,  ils  s'étaient  réservi^  de  venir 
aux  séances  du  conseil,  toutes  les  fois  qu'il  leur  plairait  (3). 


(1)  V.  Ju8t.  n<>  59. 

(2)  Arcli.  Sonlis.  m.  111.  M). 
<3)  P.  Just.  n-liJi. 
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Cette  réserve  rendit  vaine  cette  délibération  et  dès  le  14  sep- 
tembre suivant  on  voit  réunie  une  assemblée  générale  (1). 

Au  XVI''  siècle,  on  voit  à  plusieurs  reprises  les  membres 
du  bureau  se  plaindre  de  la  mauvaise  composition  des  assem- 
blées et  demander  des  modifications  à  l'organisation  commu- 
nale. Ainsi,  en  1552,  on  dit  qu'aux  assemblées  générales  et 
particulières  il  venait  peu  d'habitants  notables  et  que  par  suite 
de  ces  abstentions  il  n'y  avait  guère  que  des  gens  du  peuple, 
qui  ne  pouvaient  donner  de  sages  avis  et  qui  se  compor- 
taient mal.  Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  on  décida  de 
ne  plus  appeler  aux  assemblées  que  les  quarteniers,  cinquan- 
teniers  et  dizainiers,  et  on  organisa  tout  un  système  de 
consultations  à  plusieurs  degrés  (2).  Cette  machine  était  trop 
compliquée  pour  pouvoir  fonctionner,  et  en  1566,  nous  voyons 
les  mêmes  plaintes  se  renouveler  dans  une  assemblée  géné- 
rale où  se  trouvaient  la  plupart  des  habitans  de  la  ville.  On 
dit  que  souvent  la  ville  avait  de  grandes  affaires,  pour 
lesquelles  il  fallait  demander  l'avis  de  gens  de  conseil  et 
prendre  sur  le  champ  une  décision.  Il  y  avait  d'autres  affaires 
qu'il  fallait  soumettre  aux  assemblées  générales  ;  mais  les 
notables  habitants  y  venaient  en  trop  petit  nombre  et  on 
devait  remettre  la  solution  aux  gouverneurs,  assistés  de  gens 
de  conseil  ;  comme  il  fallait  payer  ces  conseillers,  cela  reve- 
nait fort  cher  à  la  ville.  Aussi  les  gouverneurs,  considérant 
que  les  assemblées  générales  ne  servaient  à  rien,  proj)osèrent 
à  l'assemblée  de  nommer  trois  avocats,  trois  procureurs,  trois 
bourgeois  et  trois  marchands  artisans  pour  délibérer  avec 
eux  sur  les  affaires  de  la  ville  et  les  conseiller,  sans 
toutefois  toucher  aux  grandes  affaires,  qui  pourraient  survenir 
et  qu'il  serait  utile  de  faire  décider  en  assemblée  générale 
comme  l'élection  des  gouverneurs,  le  vote  des  impôts  et  la 
nomination  des  assesseurs  et  des  collecteurs.  Le  procureur  du 
roi  et  les  autres  gens  de  loi,  présents  à  l'assemblée,  approu- 
vèrent cette  proposition  ;  mais  les  marchands  et  les  artisans, 
qui  étaient  présents  en  grand  nombre,  protestèrent  vivement 
en  disant  qu'il  n'y  avait  pas  besoin  d'avoir  d'autres  magis- 
trats que  les  quatre  gouverneurs.  Ils  l'emportèrent  et  il  fut 
résolu  que  lorsque  les  gouverneurs  auraient  à  décider  quelque 


(1)  Arch.  Senlis,  BB.  IV,  74, 

(2)  P.  Just.  no  69. 
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affaire  importante,  ils  pourraient  appeler  avec  eux  quelques 
hommes  de  conseil  en  les  payant  aux  frais  de  la  ville;  ils 
devaient  seulement  soumettre  ce  qu'ils  avaient  fait  à  la  pre- 
mière assemblée  (1). 

Ces  plaintes,  renouvelées  à  plusieurs  reprises  de  1446  à 
150G,  sembleraient  prouv<'r  (ju»'  les  notiibles  haljitants  avaient 
en  horreur  ce  régime  si  démocratique  et  s'abstenaient  fréquem- 
ment de  paraître  aux  assemblées.  Il  est  vrai  qu'il  ne  faut 
pas  ajouter  trop  d'importanc<î  à  ces  griefs,  mis  en  avant  pour 
obtenir  une  réforme  destinée  à  assurer  la  prépondérance  de 
l'aristocratie  bourgeoise  dans  le  gouvernement  de  la  cité  ; 
mais,  si  l'on  se  souvient  que  nous  avons  signalé  plus  haut  qu'à 
plusieurs  reprises  on  avait  édicté  des  i)énalités  assez  fortes 
contre  les  habitants  qui  s'abstiendraient  de  venir  aux  assem- 
blées sans  excuse  légitime,  parce  qu'il  arrivait  souvent  i[\ic 
des  assrMiibb'cs  étaient  forcées  de  s'ajounuT  sans  rien  faire, 
soit  (qu'elles  fussent  trop  |)eu  nombreuses,  soit  qu'elles 
comi)tassent  trop  peu  d(^  notables,  on  pensera  que  dans  ces 
récriminations  il  ix-ut  y  avoir  beaucoup  de  vrai.  Du  reste  il 
ne  serait  pas  étonnant  «lue  l'antagonisme  entre  les  riches  et 
les  gens  des  classes  moyenne  et  i)auvre  eût  su])sisté  après  la 
sui)i>ressi()n  du  régime  communal  et  ^\no  les  notables,  mécon- 
tents de  cette  n'-volution,  provociuée  par  les  petites  gens,  se 
fussent  abstenus  de  paraître  dans  ces  réunions  nombreuses, 
où  ils  n'avaient  pas  plus  de  droits  que  le  dernier  des  artisans 
ou  des  vignerons. 

Les  attournés  ou  gouverneurs  avaient  pouvoir  de  faire 
exécut(M'  les  décisions  d(?s  asseml»l('*es  et  de  d('*cider  tout  ce 
qui  ne  leur  semblait  pas  mériter  d'être  soumis  aux  délibé- 
rations des  habitants  réunis  en  assemblée  générale.  Comme 
les  objets,  dont  la  compétence  était  attribuée  aux  assemblées 
gém'rales,  n'étaient  pas  limités  et  que  les  gouverneurs  n'étaient 
rigoureusement  tenus  de  l'onvoquer  les  habitants  que  pour  la 
nomination  des  oUiciers  municipaux,  des  répartiteurs  et  des 
collecteurs  des  tailles  et  la  vérilicalion  des  comptes  des  rece- 
veurs municipaux,  dépensiers  ou  autres,  ils  avaient  un  pou- 
voir à  peu  près  ari)itraire.  Cependant  ils  en  usaient  rarement 
seuls  et  pour  les  décisions  même  les  plus  simples  ils  réunis- 
saient presque  toujours  un  certain  nonilm^  de  notables  pour 


(I)  V  .ïust.  n»  70. 
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les  conseiller.  Ces  notables  étaient  choisis  par  eux,  sans 
qu'il  y  ait  une  liste  arrêtée  ;  ils  convoquaient  ceux  qu'ils 
voulaient  et  pour  chaque  réunion  les  noms  varient.  Ils 
n'étaient  pas  toujours  maîtres  de  ne  pas  convoquer  une 
assemblée  particulière  ;  car  souvent  des  assemblées  gé- 
nérales remettaient  les  décisions  aux  gouverneurs,  en  leur 
enjoignant  d'appeler  avec  eux  quinze  à  vingt  notables.  Ces 
assemblées  particulières  n'étaient  pas  convoquées  solennelle- 
ment à  son  de  cloche  comme  les  assemblées  générales  ; 
quelques  jours  avant  la  réunion,  les  gouverneurs  remettaient 
une  liste  au  sergent  de  ville,  qui  allait  ajourner  ceux,  dont  les 
noms  s'y  trouvaient,  à  venir  tel  jour  à  telle  heure  donner 
conseil  aux  gouverneurs. 

Suivant  que  les  attournés  avaient  plus  ou  moins  confiance 
dans  les  assemblées  générales,  ils  convoquaient  plus  ou 
moins  souvent  les  notables  seuls  pour  prendre  des  décisions 
que  d'autres  auraient  soumis  à  tous  les  habitants  assemblés. 
C'est  dans  une  assemblée  de  notables  que  fut  prise  en  1424 
la  résolution  qui  exemptait  temporairement  les  prêtres  et  les 
gens  d'église  de  faire  le  guet  de  nuit  en  personne  comme  les 
autres  habitants  ;  il  est  probable  que  les  attournés  craignaient 
que  la  majorité  des  habitants  ne  repoussât  la  demande  du 
clergé.  Il  y  avait  certaines  affaires,  que  les  notables  n'osaient 
pas  résoudre  seuls  ;  ainsi,  en  1479,  ils  décident  de  convo- 
quer une  assemblée  générale  pour  y  faire  nommer  les  réparti- 
teurs de  la  taille  «  afin  d'eschever  les  murmures  du  commun 
peuple.  »  (1).  Mais  ces  scrupules  se  rencontrent  rarement  et, 
à  part  certaines  exceptions  que  nous  avons  signalées  plus 
haut,  les  gouverneurs  se  permettent  de  décider  avec  les 
notables  presque  toutes  les  afi*aires  communes,  suivant  qu'il 
leur  plait  ou  non  de  convoquer  des  assemblées  générales. 

En  1516,  un  lieutenant  général  du  bailli  tenta  de  supprimer 
cet  usage  et  de  ne  plus  laisser  subsister  que  les  assemblées 
générales.  Le  sept  avril  de  cette  année,  tous  les  habitants 
furent  convoqués  par  l'ordre  du  lieutenant  ;  dans  cette 
assemblée  l'un  des  gouverneurs  exposa  que  la  ville 
ayant  un  procès  au  parlement  contre  les  habitants  de 
Thiers  et  de  Neufmoulin,  une  assemblée  générale,  tenue 
quelques  jours  auparavant,  avait  décidé  que  les  gouverneurs 


(1)  P.  Just.,  no  61. 
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prendraient  sur  la  question  les  avis  de  gens  de  conseil, 
qu'en  exécution  de  cette  décision,  ils  avaient  convoqué  un 
certain  nombre  de  notables  pour  ce  jour  à  huit  heures  du 
matin,  et  que  cette  assemblée  générale  n'était  pas  réunie  de 
leur  bon  gré.  Alors  le  prévôt  urbain  prit  la  parole  pour  rap- 
peler qu'il  était  chef  de  la  ville,  sous  l'autorité  du  roi  et  du 
bailli,  et  demander  communication  des  chartes,  qui  établis- 
saient ses  droits.  Ensuite  le  lieutenant  général  fit  défense 
aux  gouverneurs  de  ne  plus  faire  d'assemblées  particulières  à 
l'hôtel  de  ville,  à  pein<î  d(î  vingt  livres  parisis  d'amende 
chacun  et  leur  ordonna  de  ne  plus  réunir  (jue  des  assemblées 
générales.  Les  gouverneurs  déclarè»rent  en  appeler  et  se  reti- 
rèrent ;  mais  les  habitants  ordonnèrent  au  procureur  de  la 
ville  de  les  sommer  de  revenir;  deux  des  (quatre  obéirent  et 
vinrent  dire  que  le  procureur  du  roi,  à  qui  ils  en  avaient 
appelé,  était  à  dîner  et  n'avait  j)U  venir  avec  eux.  Alors  l'as- 
sembléi;  s'ajourna  au  dimanche  suivant;  mais  nous  n'avons 
pas  le  procès-verl)al  de  cette  réunion.  (1). 

La  défense  du  lieutenant-général  ne  fut  pas  observée  ;  en 
1518,  une  assemblée  générale  remit  des  décisions  à  une  assem- 
blée particulièn;  (2j.  Toutefois  ces  réunions  furent  moins 
fré(iuentes  qu'auparavant;  et  ce  n'est  (ju'après  156(),  après 
le  rejet  de;  la  proposition  de  la  nomination  de  douze  conseillers, 
(jue  ces  assemblées  remplacent  presque  complètement  les 
assemblées  générales,  qui  ne  sont  plus  guère  réunies  (jue 
pour  la  nomination  des  olHciers  en  juillet  et  l'élection  des 
répartiteurs  et  des  collecteurs  i\  la  lin  de  l'année  (3;.  Au 
commencement  du  xv!!""  siècle,  de  1000  à  1010,  toutes  les 
affaires  importantes  sont  décidées  dans  des  assemblées  de 
notal)les,  ([ui  sont  appelées  par  le  scribe,  tantôt  con.seil  de  la 
ville,  tantôt  assemblées  particulières.  Ainsi  la  décision  de 
l'assemblée  do  1500  fut  tenue  pour  nulle  et  non  avenue  et  le 
régime  démocratique,  que  les  petits  marchands  et  les  artisans 
voulaient  maintenir,  fut  supprinn''  en  fait  par  la  ciialition  des 
principaux  lial)itants  et  des  ollicicM's  du  roi.  Les  assemblées 
générales  ne  furent  plus  (jue  l'exception  et  les  assemblées  de 
notables  devinrent  la  règle. 


(1)  P.  Just..  n«r)8. 

(2)  Arch.  Senlis,  HU.  V,  156. 

(3)  ibidem,  HB.  VI.  348  et  8uiv. 


CHAPITRE  III 


DES  AFFAIRES  MUNICIPALES 


Comme  elles  le  font  encore  aujourd'hui,  les  administrations 
municipales  exerçaient  autrefois  certaines  fonctions,  qui 
ne  les  intéressaient  pas  directement,  mais  qui  leur  étaient 
imposées  par  le  pouvoir  central.  C'est  ainsi  qu'elles  nom- 
maient des  députés  aux  Etats  du  royaume,  particuliers  ou  gé- 
néraux, qu'elles  percevaient  la  taille  royale  et  qu'elles  en- 
voyaient à  leurs  frais  à  l'armée  un  certain  nombre  d'archers 
et  de  chariots.  Ces  obligations  avaient  une  origine  féodale; 
dans  les  premiers  temps  de  la  royauté  capétienne,  au  xf  et 
au  xii'^  siècle,  les  communes,  affranchies  de  l'autorité  de 
leurs  seigneurs  particuliers,  devenaient  les  vassales  immé- 
diates du  roi  ou  des  grands  vassaux,  et  devaient  à  leur  suzerain 
les  mêmes  services  que  les  autres  seigneurs  laïques,  dont 
elles  avaient  à  peu  près  la  même  autorité  :  droit  de  guerre 
privée,  droit  de  justice,  droit  de  taille,  etc. 

De  même  que  les  seigneurs  laïques  et  ecclésiastiques  étaient 
obligés  par  le  droit  de  cour  à  donner  conseil  à  leur  suzerain 
lorsqu'il  le  réclamait,  les  communes  et,  d'une  manière  plus 
générale,  les  bonnes  villes,  dépendant  immédiatement  de  la 
couronne^  devaient  envoyer  près  du  roi  des  députés  toutes  les 
fois  qu'il  le  demandait  ;  c'était  un  devoir  et  non  un  droit,  et 
ce  principe  subsista  jusqu'à  la  Révolution  de  1789.  La  com- 
mune de  Senlis  avait  élu  des  députés  aux  Etats  de  1302  et  de 
1308  (1)  et,  quand  elle  fut  supprimée,  les  rapports  de  la  ville 
avec  le  roi  ne  furent  pas  changés  ;  elle  continua  de  députer 
directement  des  habitants  aux  Etats,  convoqués  par  le  roi, 
jusqu'en  1484,  où  l'élection  à  deux  degrés  fut  introduite  ;  de- 
puis ce  temps  la  ville  nomma  toujours  des  délégués  aux  as- 

(t)  Les  députés  de  Senlis  aux  Ktats  de  Tours  étaient  de  riches  bour- 
geois, Etienne  Ducange  et  Lambert  Boutart.  Archives  nationales,  J.  415, 
A.  47. 
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semblées  (lu  bailliage,  dans  lesquelles  un  choisissait  les  repré- 
sentants (lu  tiers-('*tat  de  la  circonscription. 

Les  d»'put(*s  de  la  ville  citaient  toujours  choisis  dans  une 
assemblée  générale  ;  et  dans  les  moments  de  troubles,  dans 
les  occasions  iiMjjortaïites,  les  liabitants  y  venaient  (Mi  gi'and 
nombre  pour  partici})er  à  l'élection;  cependant  en  14*Jl  il  n'v 
avait  ([ue  10  habitants  présents  à  la  réunion  où  Flourent 
Boucaut  et  Jacques  Vivien  furent  choisis  pour  représenter 
Senlis  aux  Etats  des  bonnes  villes  convoqués  par  le  régent  an- 
glais pour  le  premier  octobre  (1),  et  en  novembre  1420  on  avait 
du  remettre  un(»  séance  convoquét»  pour  un  sem})lable  objet, 
parce  (jue  les  notables,  plus  souci«*u>L  sans  doute  de  leurs 
aiïainvs  particuli(>res  que  de  la  chose  publique,  s'étaient  dis- 
pensés de  venir  à  rh(')tel  de  ville  (2).  Les  dépuU^s  étai(mt  payés 
i)ar  la  ville,  et  en  temps  de  guerre  elle  devait  s'engager  à 
supporter  les  conséquences  du  voyage,  parfois  fort  dange- 
r<Mix  (ii;.  Souvent  même  avant  leur  départ  on  leur  remettait 
une  somme  d'argent  destinée  à  pay(»r  les  frais  de  route  et  de 
séjour  (4)  et  à  leur  retour,  après  une  session  généralement 
peu  l()ngu<*,  on  licjuidait  leur  indemnité  d'une  fa(;on  définitive, 
suivant  (qu'ils  avaient  pris  plus  ou  moins  de  peine  et  qu'ils 
avaient  bien  ou  mal  défendu  les  intérêts  particuliers  de  leurs 
commettants. 

*  Peu  de  temps  après  que  les  députés  ('taient  rentrés  dans 
leur  ville,  ils  venaient  dans  une  assemblée  générale  rendre 
compte  d<'  leur  mandat  et  réclamer  le  payement  de  leur  sa- 
laire. Ces  relations  devaient  avoir  un  grand  attrait  pour  les 
habitants  de  Senlis,  car  à  c(»s  assemblées  ils  venaient  toujours 
en  grand  nombre  ('));  par  malheur  les  députés,  sans  doute 
pour  faire  plus  d'eiTet  et  obtenir  une  plus  forte  somme,  fai- 
saient de  trop  longs  discours,  et  le  scribe  paress(»ux  se  dis- 
j)ensait  de  les  analyser  sur  son  registre;  en  1  KiS,  bien  qu'il 
eût  réservé  plusieurs  pages  blanches  pour  transcrire  les  notes 
prises  à  la  séance,    il  nipporte   simj)lement  (|ue   le  21   avril 

(1)  Arch.  do  Sonljs.  UU.  11.  1V2. 

(2)  Ibidem,  BH.  Il,  118. 

(3)  P.  JuRt.  n»  54. 

(4)  Le  17  septembre  1439  une  assemblée  décide  de  faire  un  emprunt 
forcft  sur  1rs  personnels  riches  de  la  ville  afin  «le  pouvoir  donner  queic]ue 
arger.t  aux  dépulés  envoyés  à  Orléans.  Ihidrm. 

(5)  Arch.  Senlis,  HH.  III.  21.  et  IV.  14G.  et  P.  Just.  n«63. 
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Hugues  Boileaue,  député  de  Senlis  aux  Etats  de  Tours,  «  dit 
bien  au  long  la  manière  qui  a  esté  faitte  aus  dis  trois  estas, 
les  causes  pourquoy  l'assemblée  a  esté  faitte,  les  conclusions 
qui   ont  esté   présentées  et  par  quy  et   comment,  qui  sont 
longue  chose  à  entendre,  pourquoy  il  n'en  a  riens  esté  mis 
icy  (1).  »  Il  en  fut  de  même  en  1484;  Guillaume  le  Fuzelier, 
un  des  dix  notables   envoyés  par  la  ville  à  l'assemblée  du 
bailliage,  avait  été  choisi  par  cette  réunion  comme  député  du 
tiers-état  ;  à  son  retour  le  21   mars,  un  dimanche,  en  pré- 
sence de  plus  de  200  personnes,  il  vint  faire  son  rapport  à 
ses  concitoyens.  Après  leur  avoir  rappelé  comment  il  avait 
été  élu  par  les  villes  du  bailliage  de  Senlis,  il  leur  raconta  la 
séance  d'ouverture  présidée  par  le  roi  et  leur  dit  que  la  ses- 
sion avait  été  bien  longue,  qu'elle  avait  duré  trois  mois  et 
qu'il  y  avait  beaucoup  dépensé.  Pour  se  rendre  plus  favo- 
rables ses  auditeurs,   qui  devaient  fixer  un  instant  après  le 
chiffre  de  ses  honoraires,  l'orateur  leur  dit  qu'il  s'était  occupé 
tout  particulièrement  des  affaires  de  la  ville  et  qu'il  avait 
obtenu  au  profit  de  Senlis  une  crue  de  16  deniers  sur  le  sel 
par  minot  vendu  au  grenier  et  droit  de  huitième  sur  le  vin 
vendu  au  détail  ;  il  avait  fait  expédier  les  lettres  patentes  de 
ces  divers  octrois  et  offrait  de  les  remettre  à  la  ville,  dès 
qu'il  serait  payé.  A  l'appui  de  sa  relation,  il  rapportait  un 
curieux  témoignage  de  satisfaction,  délivré  en  ces  termes  par 
le  bailli  de  Senlis  :  «  Très  chiers  et  espéciaulx  amis,  je  me 
recommande  à  vous.  Maistre  Guillaume  le  Fuzelier,  que  avez 
envoie  pour  les  trois  estas  du  baillage  de  Senliz,  s'en  retourne 
par  delà  et  eusse  bien  vollu  que  messeigneurs  les  gens  d'église 
se  y  feussent  trouvez  comme  luy  pour  l'honneur  et  proufïit 
du  dit  balliage.  Vous  avérez  regard  à  son  véage  et  vacation, 
car  je  vous  assure  qu'il  a  fort  servy  et  fait  le  proufïit  en  tout 
ce  qu'il  a  pu  pour  le  dit  balliage  et  à  Dieu,  qui  vous  ayt  en 
sa  sainte  garde.  Escript  à  Tours  ce  lundi  matin  15"  jour  de 
mars.  Le  tout  vostre,  Marûpuj.  »  Cette  lettre  était  adressée 
aux  habitants  de  Senliz,  Beauvais,  Compiègne  et  Clermont. 
Quand  il  eut  ainsi  prouvé  qu'il  avait  eu  grand  soin  des  inté- 
rêts particuliers  de  sa  circonscription,  le  député  de  Senlis 
requit  qu'on  fixât  son  salaire  ;  mais  on  ne  prit  pas  de  décision 
séance  tenante,   et  on  se   borna  à  lui  répondre  qu'il  serait 
content.  Apparemment  que  cette  réponse  lui  parut  un  peu 

(l)  P.  Just.  ir63. 


trop  vaguf»,  car  avant  la  tin  dt*  la  iVniinon  il  aimonra  qu'il 
avait  aussi  rapporté  la  copie  dos  remontrances  faites  au  roi. 
mais  qu'il  ne  la  communiquerait  qu'après  parfait  payement 
de  son  salaire  et  de  ses  déboursés  (1).  C'était  san.s  doute  une 
ancienne  coutume  qui  voulait  que  chaque  député  rapportât 
chez  lui  une  copie  des  remontrances,  car  nous  avons  vu 
(lu'Huijues  Boileaue  avait  en  14(38  rappelé  les  conclusions 
arrêtées  à  Tours,  et  nous  avons  encore  dans  les  archives  de 
Senlis  un  long  rouleau  contenant  les  remontrances  faites  au 
régent  Charles  par  la  célèi)re  assemblée  de  l!i55.  L'usage  des 
élections  à  plusieurs  dogn's,  introduit  en  14S4,  lit  cesser  cette 
d(''j)eiMlan(M'  étroite  (|ui  unissait  Irs  députés  à  leurs  (^lecteurs: 
ils  ne  liront  plus  do  rappoi'ts  aux  assemblées  et  ils  s«^  mon- 
trèrent moins  ardents  à  réclamer  leur  salaire. 

Si  les  communes  étaient  obligt^es  de  donner  ccmseil  au  roi 
quand  il  le  réclamait,  elles  devaient  aussi  l'aider  en  cas  de 
])esoin.  soit  on  lui  fournissant  des  soldats,  soit  en  lui  don- 
nant de  l'argent.  De  même  ({uo  les  seigneurs  levaient  «lans 
leur  terre  sur  leurs  hommes  la  taille  pour  le  suzerain  et  en 
retenaient  souvent  une  i)art  pour  eux,  les  villes  rêpartissaient 
l'impôt  entre  les  bourgeois  et  se  chargeaient  de  la  perception. 
En  droit,  le  suzerain  ne  pouvait  pas  lever  une  aide  sur  les 
hommes  de  son  vassal  sans  le  consentement  de  ce  dernier; 
les  contribuables  n'avaient  pas  voix  au  chapitre,  comme  on 
Ta  dit  souvcMit,  et  l'on  se  passait  de  leur  consentement;  ils 
étaient  engagés  par  la  décision  de  leur  seigneur  immédiat. 
Comme  les  communes  étaient  anVanchies  de  l'autorité  de 
leurs  anciens  seigneurs  particuli(»rs  et  comme  dans  la  hié- 
rarchio  féodale  elles  relevaient  directement  du  roi  ou  des 
grands  foudataii'os,  dont  elles  devenaient  pour  ainsi  dire  les 
vassales  immédiates,  quand  le  roi  voulait  h»ver  un  imp(St  sur 
leurs  hommes,  c'est-à-dire  sur  leurs  bourgeois,  il  fallait 
l'approbation  de  la  comnnm(\  ap|)robatioti  <|ui  ne  pouvait 
être  donnée»  t\\w  j»ar  tous  les  membres  de  l'association;  c'est 
ce  (|ui  a  donm''  naissance  à  cette  idée  erronée  qu'au  moyen 
Age  nul  ne  payait  l'impôt  .sans  son  consent<Mnent  et  ijue  le 
peuple  votait  lui-même  la  taille.  Ce  n'ét^iit  vrai  que  dans  les 
villes  de  con»mune  (jui  étaient,  pour  ainsi  dire,  «les  sei- 
gneuries en  nom  collectif  où  les  bourgeois  exerçaient  eux- 
mêmes    les    droits    seigneuriaux.     Quand    la    royauté    eut 

(1)  Aivh.  Sonhs.  m   IV.  liG. 
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réussi  à  supprimer  la  plupart  des  communes,  elle  n'en  con- 
tinua pas  moins  à  demander  aux  villes,  gouvernées  en  prévôté 
ou  en  communauté,  leur  consentement  à  l'impôt,  de  même 
qu'elle  ne  cessa  pas  de  convoquer  leurs  députés  aux  Etats- 
Généraux  ou  particuliers,  où  ses  vassaux,  nobles  et  ecclésias- 
tiques, soumis  au  droit  de  cour,  venaient  lui  donner  conseil. 

Souvent  les  rois  demandaient  à  leurs  vassaux  de  leur  ac- 
corder une  taille  à  cueillir  sur  leurs  hommes  dans  les  assem- 
blées, qu'ils  convoquaient  pour  avoir  leur  avis  sur  les  affaires 
de  la  monarchie  ;  mais  après  les  célèbres  États-Généraux  de 
1356,  qui  avaient  montré  les  dangers  de  ce  système,  on  ne 
convoqua  plus  de  grandes  réunions  et  même  on  prit  l'habi- 
tude de  demander  en  particulier  à  chacun  des  intéressés  son 
opinion  ;  cela  se  faisait  ordinairement  par  l'envoi  du 
mandement  marquant  la  somme  à  payer  par  la  ville.  Tou- 
tefois, quand  le  roi  prévoyait  des  difficultés,  il  envoyait  pré- 
senter sa  requête  par  des  hommes  importants  et  honorables, 
dont  la  parole  éloquente  devait  convaincre  les  bourgeois  des 
besoins  pressants  du  trésor  royal.  Charles  VII,  de  1430  à 
1450,  usa  fréquemment  de  ces  commissions  extraordinaires, 
qu'il  confiait  d'habitude  à  des  maîtres  des  comptes  ou  à  des 
membres  de  son  conseil  (1).  Quelquefois  même,  les  hommes 
les  plus  considérables  acceptaient  cette  mission  ;  en  oc- 
tobre 1429,  le  comte  de  Vendôme  et  Guillaume  Jouvenel,  un 
des  fils  du  célèbre  Juvénal  des  Ursins,  vinrent  eux-mêmes 
demander  de  l'argent  aux  habitants  de  Senlis  (2). 

Le  droit  de  consentir  l'impôt,  reconnu  aux  villes  et  aux 
seigneurs,  était  illusoire,  lorsque  chacun  des  intéressés  était 
interrogé  en  particulier;  isolés,  ils  ne  se  sentaient  pas  la  force 
nécessaire  pour  oser  résister  au  roi.  Les  bourgeois  assemblés 
se  contentaient  le  plus  souvent  de  nommer  des  répartiteurs 
et  des  collecteurs  chargés  de  lever  la  taille.  Cependant,  il 
arrivait  parfois  qu'ils  avaient  à  faire  des  observations.  Alors 
ils  envoyaient  au  roi  des  députés  pour  lui  représenter  que  la 
ville  était  trop  imposée  et  solliciter  une  diminution  ;  car  la 
répartition  entre  les  diverses  élections  du  royaume  était  loin 
d'être  parfaite.  Le  conseil  du  roi  n'avait  que  des  rensei- 
gnements insuffisants  pour  l'établir  aussi  exactement  (pi'il 
aurait  dû,  et  il  ne  semble  pas  que  les  enquêtes  ordonnées  sur 


(1)  Archives  de  Senlis.  BB.  III.  31  et  CC.  I,  p.  6.  13  et  14. 

(2)  P.  Just.  n°  50. 
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les  plaintes  des  habitants  fussont  fait<»s  avec  assoz  do  soin 
pour  pouvoir  remédier  à  ces  iiu-galités.  Le  plus  souvent  on 
en  était  réduit  à  prendre  le  nombre  des  feux  pt)ur  base  do 
l'assiette  d<»  l'impôt  ;  or  la  densité  de  la  population,  que 
cette  (évaluation  indiciuait  d'une  façon  approximative,  n'est 
pas  une  preuve  absolue  de  la  richesse  d'un  pays;  ce  n'est 
({u'un  des  ('•l«*ments  d'appn'Miation  ;  mais  au  moyen  âge, 
c'<Hait  à  peu  près  le  seul  dont  on  tint  compte. 

L"  17  septembre  l  llo.  l;i  ville  de  Senlis  envoya  \  Paris 
des  di^'puti^s  remontrer  au  Conseil  du  roi  (|ue  le  diocèse  de 
Senlis,  qui  ('«tait  un  des  plus  petits  du  royaume,  était  cepen- 
dant l'un  des  plus  imposés  à  la  taille  ;  ces  observations  réus- 
sirent, cl  le  Conseil  (b'cida  <  (jue  certaine  inlormacion  se 
feist  de  la  puissance  du  diocèse  (1).  »  Ce  travail  consistait 
dans  h'  recensement  de  tous  les  chefs  d'hôtel,  anciens  et  nou- 
veaux, et  même  des  femmes  veuves  (2).  C'était  t<^)ut  à  fait  pri- 
mitif, et,  menu;  au  xv*  siècle,  on  comj)renait  parfois  que  cette 
opération  ne  pouvait  pas  donner  d<*  bons  résultats. 

L(;  'S^  octobre  144  1,  une  assemblée  générale  sollicita  de  la 
bienveillance  royale  un  sursis  d'un  an  |)our  l'évaluation  du 
revenu  de  chacun  des  habitants  de  la  ville,  (jue  dressaient  en 
ce  nioiiieiit  même  des  commissaires  royaux.  Voici  coniment 
ils  i)roc«''(laient  :  un  serirent  allait  de  porte  en  jiorte  faire  com- 
niaïKlement  à  chaciue  habitant  de  })asser  dans  les  quarante 
jours  (b'claration  de  tous  s(»s  hé'rit^i«:es  et  p(>ssessions  (ju«d- 
conques,  tant  en  lief  comme  en  villenage,  d(»  (juelque  manière 
qu'ils  lui  fussent  venus,  soit  comme  ac(|uèts,  soit  autrement, 
sous  peine  de  voir  conlis([uer  et  réimir  au  domaine  du  roi  les 
biens  non  (b'clarés.  Les  commissaires  recevaient  ces  d«'*cla- 
rations  et  en  formaient  un(»  sorte  de  terrier  (.'M  ;  les  évalua- 
tions «'«taient  peu  fré(|uentes,  et  c'est  ce  qui  explifjue  l'émotion 
que  nianifestèrent  les  habitants  en  cette  occasion. 

La  royauté  elle-même  était  obligée  de  reconnaître  combien 
la  n''j)artition  ainsi  faite  «'«tait  vicieuse,  et  elle  accordait  sou- 
vent les  (b'Lfrevenients  (jue  n'clamaient  les  pojiulations.  Quan«l 
ell«'  laisait  trop  de  dilliculti's,  une  lutte»  s'engageait,  dont 
rarement  les  habitants  sortaient  vain(|ueurs  ;  il  fallait  payer 
la  soMiine  primitivement  demandée.  Cependantil  arrivait  par- 
Ci)  Arrliivos  do  Senlis.  liM.  II.  r,s 
(î)  ihidnti,  ce.  GV  !'2. 

(3)  ibùi^m,  un.  m,  M\. 
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fois  que  les  contribuables  refusaient  de  s'exécuter.  En 
juillet  1442,  les  élus  présentèrent  un  mandement  du  roi, 
par  lequel  la  ville  était  imposée  à  la  somme  de  530  écus  d'or 
pour  la  rançon  du  duc  d'Orléans.  Il  faut  croire  que  le  vieux 
prisonnier  d'Aziiicourt  n'était  pas  très  populaire  à  Senlis  ;  car, 
pendant  deux  jours  de  suite,  le  24  et  le  25,  les  habitants  ne 
vinrent  pas  à  1  Hôtel-de-Ville,  bien  qu'ils  eussent  été  convo- 
qués à  son  de  cloche  et  que  l'objet  de  la  réunion  eût  été 
annoncé  dans  tous  les  carrefours  (1).  Enfin  trois  jours  après 
une  nombreuse  assemblée  se  réunit  ;  mais  les  officiers  du  roi, 
de  justice  et  de  finance,  gens  pour  la  plupart  des  plus  riches 
de  la  ville  et  supportant  à  eux  tous  plus  du  quart  des  tailles, 
se  prétendirent  exempts  de  cette  taille  et  déclarèrent  qu'ils 
ne  la  paieraient  pas  ;  les  autres  habitants  ne  voulurent  pas 
leur  reconnaître  ce  privilège  et  saisirent  cette  occasion  de 
discorde  pour  ne  pas  nommer  de  répartiteurs.  L'affaire  dura 
très  longtemps  ;  la  taille  fut  votée  seulement  en  mars  1443, 
après  qu'elle  eut  été  diminuée  de  moitié  et  que  les  officiers 
du  roi  eurent  renoncé  à  leurs  prétentions.  Le  pouvoir  central 
avait  sans  doute  pris  en  considération  l'excessive  misère, 
dont  souffrait  alors  ce  malheureux  pays  et  dont  les  habitants 
se  plaignaient  vivement  en  cette  occurrence;  par  malheur 
l'excuse  n'était  que  trop  fondée  (2).  Mais  cette  résistance 
n'est  qu'une  exception  et  elle  ne  fait  que  confirmer  la  règle, 
qu'on  peut  ainsi  formuler  :  en  demandant  à  chaque  intéressé 
en  particulier  son  consentement  à  l'impôt,  la  royauté  ne 
rencontrait  jamais  d'obstacles  sérieux  et  arrivait  toujours  à 
obtenir  ce  qu'elle  désirait. 

Du  reste  elle  ne  se  montrait  pas  toujours  aussi  indulgente, 
qu'elle  le  fut  en  1442  :  lorsque  les  tailles  n'étaient  pas  payées 
au  terme  fixé,  elle  rendait  les  magistrats  municipaux  respon- 
sables du  retard.  En  1385,  le  receveur  des  aides  fit  mettre 
en  prison  les  attournés  pour  une  misérable  somme  que  la  ville 
lui  devait  (3).  En  1450,  le  dépensier  était  en  retard  pour  le 
paiement  du  second  terme  de  la  taille  ;  les  élus  le  firent  con- 


(t)  Arch.  Senlis,  BB.  III,  34. 

(2)  Voir  sur  ce  point  notre  Histoire  de  Se7ilis  pendant  la  seconde  partie 
de  la  guerre  de  Cenl-Ans.  Paris,  1879,  in-8,  j).  85  et  suiv.  —  Extrait  des 
Mémoires  de  la  Société  de  Cllistoire  de  Paris  et  de  llle  de  France,  pour 
l'année  1879. 

(3)  P.  Just.  n«29. 
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(luire  à  Paris,  où  il  fut  détonu  à  la  Conciergerie  pendant  un 
jour  entier;  on  le  relâcha  pour  qu'il  pût  sous  la  surveillance 
d'un  sergent  aller  par  la  ville  recueillir  les  sommes  néces- 
saires pour  parfaire  le  paiement(l).  On  voit  donc  que  la  royauté 
avait  en  main  les  moyens  de  forcer  les  bourgeois  à  payer  les 
tailles  qu'elk;  leur  demandait  et  (jue  dès  le  comniciicement 
du  xv*  siècle  la  nécessité  du  consentement  de  l'inipùt  n'avait 
plus  de  valeur;  le  plus  souvent  elle  ne  donnait  lieu  (|u'à  une 
formalité  vaine  et  illusoire. 

Ce  principe  fut  com}dètement  oul)lié  (juand  la  taille  devint 
permanente.  On  sait  ([ue  le  20  mai  1415,  Charles  VII  signa 
à  L()uppy-l(?-Chàteau,  une  ordonnance,  répartissant  dans  toute 
la  France  (quinze  cents  lances  composées  d'hommes  d'armes 
choisis  avec  le  plus  grand  soin  (2).  L'élection  de  Senlis 
fut  désignée  pour  recevoir  dix.  lances,  comprenant  chacune 
de  cin(i  à  six  hommes,  et  les  commissaires,  ordonnés  |>our 
les  loger,  voului'ent  (m  mettre  deux  à  l'Ile-Adam,  deux  autres 
à  Crépy-en-\'alois,  et  les  six  dernières  à  Senlis.  Bien  que  ces 
gens  d'armes  fussent  des  hommes  d'élite  et  qu'ils  fussent  sur- 
tout chargés  de  protéger  le  pays  contre  les  pillards  et  les 
voleurs,  l'assemblée  générale  du  8  juillet,  après  une  discus- 
sion, à  huiuelle  ju'irent  part  les  g«Mis  d'église  et  les  principaux 
hal)itaiits,  (h'cida  (jue  l'on  en  |irendrait.  à  Senlis  le  moins 
possible  ;  elle  trouvait  (^ue  (juatre  lances  pour  la  ville  suf- 
lisaient  largement  et  que  l'on  pourrait  bien  mettre  les  deux 
autres  soit  à  Creil,  soit  à  Pont. 

Il  était  de  princijte  au  moytMi  Age  que  les  garnisons  en 
temps  de  paix,  aussi  bien  (jue  les  troupes  en  campagne, 
vécussent  aux  dépcMis  du  pays  sur  l<M[uel  elles  se  ti'ouvaient. 
L'élection  de  Senlis  fut  chargé»*  d'entretenir  les  dix  lances, 
([ui  étaient  logées  sur  son  territoire.  Les  commissaires  réi>ar- 
tirent  cette  charge  (»ntre  toutes  les  paroisses  de  l'élection  et 
la  ville  de  Senlis  fut  imposée  à  4Û0  1. 1.,  pour  trois  mois,  dont 
le  clergé  devait  payer  sa  part.  C'est  ce  qui  ex])li(iue  la  pré- 
sence* (h»  nomi)reux  ecclésiastiques  j\  l'asstîmblée  du  Iiuit 
juillet  1445;  on  les  avait  convocpiés  parce  iju'il  s'agissait  d'af- 
faires militaires,  (jui  les  concernaient  comme  tous  les  autres 
habitiuits.  Cette  somme  di»  4(K)  l.  t.  par  trimestre  était  une 


(1)  Archives  Senli.",  (X.  55,  4. 

(2)  Duutaric,  Imtitutions  milUnires,  p.  309.  Paris,  1863,  in-8. 
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charge  des  plus  lourdes  pour  la  malheureuse  ville  ruinée  par 
trente  années  de  guerres  continuelles  et  elle  demanda  une 
diminution.  Dans  cette  même  assemblée  du  huit  juillet  on 
nomma  des  députés  chargés  d'aller  représenter  au  roi  que 
l'évêché  de  Senlis  était  beaucoup  plus  imposé  que  l'évêché  de 
Meaux  et  le  doyenné  de  Compiègne  ;  l'évêque  de  Senlis,  Jean 
Raphanel  ou  Raphaël,  voulut  y  aller  en  personne  et  on  désigna 
pour  l'accompagner  un  homme  d'église  et  l'avocat  Sicart  de  le 
Canel.  Mais  leur  mission  ne  donna  pas  de  résultats  immédiats 
et  l'agitation  alla  toujours  croissant.  Les  ecclésiastiques,  loin 
de  calmer  les  passions  populaires,  les  excitaient  et  ils  étaient 
d'autant  plus  furieux  qu'ils  étaient  moins  habitués  à  payer  la 
taille  que  les  bourgeois. 

Un  chanoine  de  Saint-Rieul,  nommé  Michel  Regnouart,  se 
distingua  parmi  tous  les  mécontents.  Un  jour  de  juillet,  à 
quatre  heures  de  l'après-midi,  il  vint  au  carrefour  de  la  Porte 
au  Pain,  qui  était  alors  comme  aujourd'hui  l'endroit  le  plus 
fréquenté  de  la  ville  ;  les  gens  de  Senlis,  nous  dit  le  réquisi- 
toire du  procureur  du  roi,  avaient  l'habitude  de  s'y  rassembler 
pour  causer  de  leurs  affaires.  Ce  jour-là,  il  s'}^  trouvait  beau- 
coup de  monde  et  le  chanoine  Regnouart  saisit  l'occasion, 
pour  déclamer  véhémentement  contre  les  élus.  Il  ne  craignit  pas 
de  dire  qu'ils  étaient  des  faussaires  et  qu'ils  avaient  imposé 
au  moins  400  francs  de  plus,  que  le  roi  n'avait  ordonné, 
«  en  mettant  dans  les  commissions  données  par  les  commis- 
saires huit  livres  pour  quatre  et  ainsy  de  plus  au  moins.  »  Il 
prenait  Dieu  à  témoin,  qu'il  était  convaincu  de  ces  malver- 
sations et  il  jurait  qu'il  leur  en  ferait  rendre  compte.  Il  parla 
de  cette  façon  pendant  plus  d'une  demi-heure.  Comme  il 
arrive  toujours  dans  ces  circonstances,  des  badauds  l'entou- 
rèrent bientôt.  On  y  voyait  surtout  de  pauvres  gens,  que  la 
misère  devait  mal  conseiller.  Cependant  ce  prêtre  furieux  ne 
réussit  pas  à  les  soulever  contre  les  officiers  du  roi  et  ses 
discours  ne  provoquèrent  pas  l'émeute  qu'il  cherchait  à 
exciter;  les  habitants  de  Senlis  avaient  plus  de  bon  sens  et 
de  sang-froid  que  leurs  trop  irritables  pasteurs.  Toutefois, 
l'affaire  ne  devait  pas  finir  si  paisiblement.  Les  élus,  informés 
de  la  conduite  du  séditieux  chanoine,  firent  une  enquête  et 
donnèrent  l'ordre  d'arrêter  le  coupable  ;  mais  il  était  sur 
ses  gardes  et  pendant  quelques  jours  il  eut  soin  de  ne  pas 
sortir  des  endroits  consacrés  au  culte,  où  le  droit  d'asile, 
encore  respecté,  le  protégeait. 
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Mais  le  sainodi  24  juillet  1445,  il  eut  la  sottise  de  sortir 
et  de  se  laisser  prendre;  un  sergent  l'arrêta  et  lui  rit  com- 
mandement de  se  rendre  aux  prisons  du  roi.  Il  refusa  et, 
comme  le  sergent  essayait  de  l'v  conduire  de  force,  il  se 
défendit  vigoureusement.  Plusieurs  pnHres  accoururent  à  ses 
cris  et  se  mirent  en  devoir  de  le  secourir  ;  de  ce  nombre 
étaient  messire  Jean  de  Bailleul,  l'aîné,  chanoine  de  Senlis, 
messire  Yves  Ladmirault,  le  jeune,  chapelain  de  l'église  de 
Saint-Kieul  de  Senlis,  messire  Pierre  Charnel,  religieux  de 
Saint-Maurice  et  plusieurs  autres  ecclésiasticpies.  Ils  rirent 
tant  qu'ils  df^livrèrent  leur  confrère,  et  Michel  Uegnouart 
courait  se  n'fugier  dans  une  église,  quand  sur  son  chemin 
il  rencontra  les  rlus  «jui  l'arnHèrent  et  le  conduisirent  en  pri- 
son malgré  ses  protestations. 

Oïl  aurait  pu  croire  que  tout  allait  se  terminer  là  et  ([u'il 
n'en  serait  plus  (|uestion  ;  mais  tout  au  contraire  l'affaire  prit 
les  plus  grandes  proportions,  Quehpies  instants  après  l't^véque, 
le  doyen  et  les  chanoines  de  Saint-Rieul,  l'abhé  de  Saint- 
Vincent,  le  prieur  de  Saint-Maurice,  le  curé  de  Sainte-Gene- 
viève, celui  de  Saint-Rieul  et  celui  de  Saint-Pierre,  le  cha- 
noine' Jac(iues  de  Layeville  et  plusieurs  autres  prêtres  se 
réunirent  en  assemhh^e  et  dt^cidèrent  de  cesser  le  service 
divin  et  de  tout  faire  |)our  obtenir  la  liberté  du  prisonnier. 
Ils  envoyèrent  à  l'église  de  Saint-Aignan  défendre  <le  conti- 
nuer à  chanter  les  vêpres  du  samedi,  et  vinrent  ensuite  tous 
ensem})le  à  la  Porte  au  Pain,  où  ils  trouvèrent  le  prévôt  de  la 
villf.  aucpiel  r«'vê(iu«*  lit  commandement  verbal  de  relâcher 
le  prisonnier  <lans  les  trois  heures  sous  peine  d'excommuni- 
cation et  de  (|uarante  marcs  d'argent  d'amende  ;  de  là,  ils  se 
transportèrent  clu'z  l'un  des  «'lus,  auquel  h'  prélat  adressa 
les  mêmes  injonctions. 

Ils  revinrent  ensuite  à  la  Porte-au-Pain,  où  sans  doute  la 
foule,  attiré(>  par  ces  scènes  plus  (ju'étranges,  devait  être 
considérable.  De  leur  ciMé  les  élus  et  les  ofriciers  du  roi, 
])n''venus  de  ce  scandale,  se  rassemblèrent  et  vinrent  trouver 
le  <'lerg«''.  Ils  rirent  tMi  vain  les  plus  grands  efforts  pour 
calmer  révêcpii^  et  ses  prêtres  «  Ils  estoient,  dit  le  |)rocureur 
du  roi.  trlliMuent  esmeus  et  échauffés,  (pie  il/,  nialtraictoient 
raison  de  justice  et  plusieurs  d'eu/,  répondirent  aux  dits  oUi- 
ciers  du  roy  mal  gracieusement  et  irréveremment  et 
arrogammcnt.  »  Alors  les  élus  vouhu'ent  faire  prisonniers 
Jean  de  liailleul.  Yvon  Ladmirault,  et  Pierre  Charnel,  (jui 
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avaient  arraché  Michel  Regnouart  des  mains  du  sergent 
qui  l'avait  arrêté  la  première  fois.  Mais  ils  se  défendirent 
de  leur  mieux  en  jurant  leurs  grands  dieux,  qu'ils  ne  se  ren- 
draient pas.  Tous  les  nombreux  ecclésiastiques  présents  à 
cette  scène,  l'évêque  en  tête,  vinrent  au  secours  de  leurs 
collègues  et  s'opposèrent  par  la  force  à  ce  qu'on  les  emmenât. 
Les  bourgeois  prirent  parti  pour  les  gens  du  roi,  qui 
n'étaient  pas  assez  forts  pour  résister,  et  une  bataille  en  règle 
s'engagea  entre  les  laïques  et  leurs  prêtres  ;  mais  les  gens 
d'église  eurent  le  dessous  et  leurs  trois  confrères  furent  mis 
en  prison. 

Vaincus  dans  ce  combat  l'évêque  et  ses  prêtres  eurent  re- 
cours à  d'autres  armes.  Ils  ne  voulurent  pas  reprendre  leurs 
fonctions  ;  le  lendemain  dimanche  25  juillet,  les  églises 
furent  fermées  et  les  offices  ne  furent  pas  célébrés  ;  bien 
mieux  ils  refusèrent  les  sacrements  et  ils  cessèrent  même  de 
faire  les  enterrements.  La  ville  était  en  interdit;  au  moyen 
âge  c'était  une  situation  intolérable  et  l'excommunication 
avait  alors  pour  tous  les  conséquences  les  plus  graves. 
C'est  pourquoi  le  dimanche  même  le  procureur  du  roi  requit 
le  lieutenant  général  du  bailliage  de  contraindre  l'évêque 
et  tous  les  membres  du  clergé,  rebelles  à  l'autorité  royale,  à 
lever  immédiatement  les  excommunications  prononcées  et  à 
rouvrir  les  églises,  sous  peine  de  saisie  de  leur  temporel (1). 
Nous  ne  savons  pas  ce  qu'il  en  advint,  car  les  archives  du 
bailliage  de  Senlis  sont  aujourd'hui  perdues  et  le  doyen  de 
Saint-Rieul,  AfTorty,  n'a  copié  que  cette  seule  pièce  ;  il  est 
probable  que  le  temps  calma  les  fougueuses  passions  du 
prélat  et  de  ses  prêtres,  et  lui  permit  de  comprendre  combien 
en  cette  occasion  leur  conduite  était  imprudente. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  sédition  du  clergé  de  Senlis  prouve 
que  les  compagnies  d'ordonnances  ne  furent  pas  partout 
accueillies  avec  des  démonstrations  joyeuses.  Les  réclama- 
tions, que  les  députés  nommés  le  8  juillet  1445  portèrent  au 
roi,  n'eurent  aucun  effet  et  pendant  longtemps  la  ville  solli- 
cita un  dégrèvement.  En  1448  les  liabitants  écrivaient  au 
bailli  de  Senlis  pour  le  prier  de  faire  connaître  au  conseil  du 
roi  l'état    misérable   du   pays  et  sa  faible  population  et  de 


(1)  Tous  ces  renseif^nements  noas  sont  lournis  par  celte  reciuète  du 
procureur  du  roi.  —  Voir  P.  Just.  n«'  57. 
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comparer  le  diocèse  de  Scnlis  avec  les  diocèses  de  Moaux  et 
de  Suissons  (1). 

La  ville  appuyait  ses  sollicitations  de  présents  consid(^ 
râbles,  qu'elle  adressait  à  tous  ceux  qu'elle  croyait  pouvoir 
lui  être  utiles  ;  elle  cherchait  surtout  à  se  rendre  favorables 
les  membres  du  conseil  et  parmi  eux  le  g^^nc^ral  des  Hiiances, 
Jean  Picart.  Entïn  ils  réussirent  à  obtenir  un  mandement 
ordonnant  au  bailli  de  Senlis,  Gilles  de  Saint-Simon,  de 
faire  une  enquête  sur  la  richesse  du  diocèse  de  Senlis  et 
sur  celle  des  élections  voisines.  Pendant  vini:t-<leux  jours 
entiers,  cet  officier  parcourut  en  tous  sens  les  élections  de 
Senlis,  Compiè^'-ne,  Meaux,  Soissons  et  Paris,  afin  de  dresser 
l(î  recensement  des  habitants  (jui  s'y  trouvaient;  il  ne  se 
contenta  jias  de  relever  le  nombre  (les  feux  et  s'efforça  de 
connaître  la  richesse  relative  de  chaque  pays.  Ce  fut  la  ville 
de  Senlis,  (jui  supportai  les  frais  de  cette  enquête  ;  elle  donna 
quarante  livrcîs  au  bailli  et  paya  son  clerc  ;  avec  les  autres 
(lép(iiises  et  surtout  avec  les  présents  faits  à  divers,  il  lui  en 
coûta  plus  de  cent  livres  (2). 

On  envoya  ce  travail  au  conseil  du  roi,  et  Jean  Picart  fut 
chargé  de  le  vérifier  ;  mais  il  déclina  cette  mission  et  se  fit 
suppléer  par  son  collègue  Pierre  de  Breban.  Hn  arrivant  à 
Senlis,  le  j»remier  soin  de  ce  consfMller  fut  de  réclamer  des 
habitants  la  ju'omesse  de  payer  ti>us  les  frais  de  sa  mission  ; 
la  ville  s'empressa  de  souscrire  cet  engagement  et  lui  doima 
tout  iU*  suite  1()  écus  d'or.  Ce  beau  pré.sent  lui  fit  embrasser 
avec  chaleur  la  cause  de  Senlis  (3).  Il  se  rendit  immédiate- 
ment à  Meaux  et  signifia  aux  magistrats  municipaux  qu'il 
mettait  sur  leur  ville  et  son  éb'ction  deux  lances  et  demie  à  la 
décharge  du  diocèst;  do  Senlis.  Les  habitants  de  M<»aux  pro- 
testèrent énergi(|uement  et  s'opposèrent  à  cette  augnjentation. 
Piei'it'  (le  Hreban  leur  donna  une  mince  satisfaction  et  ne 
\rnv  imposa  (ju'une  lance  et  demie  ;  mais  cette  concession  ne 
calma  pas  les  Meldiens,  ([ui  firent  «Iresser  procès-verlial  de 
leur  opposition  et  intentèrent  un  j»ro<*ès  à  la  ville  oi  au 
diocèse  de  Senlis  i'  1^. 

La  ville  do  Meaux  fit  faire  une  nouvelle  enquête  pour  seu- 
il) Arch.  Senlis.  CG.  51,  f"  0. 

(2)  Ibidem,  CC.  51.  f"*  8  ot  seq.,  ot  55  f.  134 .  57  1^,  9. 

(3)  fbidem.  BH.  III.  77. 

(4)  I».  Jusi,  n»  no  ot  Arcli.  Sonlis.  HM.  III.  79. 
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tenir  ses  prétentions  et  appela  les  gens  de  Senlis  devant  la 
cour  des  aides.  L'instruction  était  terminée  et  l'arrêt  allait 
être  rendu,  quand  les  habitants  de  Meaux  firent  évoquer  la 
cause  au  conseil  ;  la  ville  de  Senlis  en  fut  pour  les  frais,  car 
elle  avait  déjà  payé  les  épices  aux  généraux  des  finances  sur 
le  fait  de  la  justice  des  aides  et  suivant  son  habitude  elle 
avait  fait  largement  les  choses  (1).  Dès  lors  le  procès  traîna 
en  longueur;  pendant  plus  de  dix  ans  on  trouve  dans  les 
comptes  diverses  sommes  d'argent  payées  aux  procureurs 
chargés  de  suivre  ce  procès  ;  mais  nous  ne  savons  pas  si 
l'arrêt  fut  rendu  ou  si  une  transaction  intervint.  Toutefois  il 
est  probable  que  les  habitants  de  Meaux  succombèrent,  car 
jamais  l'élection  de  Senlis  ne  contribua  à  l'entretien  des 
lances,  dont  elle  avait  été  dégrevée. 

La  ville  réussit  aussi  en  1449  à  faire  mettre  sur  l'élection 
de  Soissons  deux  lances  et  demie  (2),  si  bien  que  le  diocèse 
de  Senlis  n'eut  plus  que  six  lances  à  entretenir.  Les  habi- 
tants de  Soissons  tentèrent  de  résister;  mais  il  faut  croire 
qu'ils  renoncèrent  à  la  lutte  presque  aussitôt,  car  nous  n'avons 
qu'une  seule  mention  de  ce  procès  (3).  En  1450  la  ville  eut 
aussi  à  soutenir  pour  le  même  sujet  une  action  qui  lui  était 
intentée  par  l'élection  de  Beauvais,  qui  réclamait  les  villages 
situés  sur  la  rive  droite  de  l'Oise,  distraits  de  son  territoire 
et  adjoints  à  l'élection  de  Senlis.  La  ville  envoya  à  Tours 
un  député  plaider  sa  cause  auprès  du  roi  et  de  son  conseil  et 
elle  eut  raison. 

En  1451  le  conseil  du  roi  reconnut  que  l'élection  de  Senlis 
avait  beaucoup  souffert  par  suite  de  la  mauvaise  répartition 
des  gens  d'armes  et  promit  un  nouveau  dégrèvement,  et  en 
effet  en  1452  l'élection  n'eut  plus  que  cinq  lances  à  entretenir 
et  en  1459  on  lui  enleva  encore  une  demi-lance  (4).  On  voit 
donc  qu'en  1445  on  avait  mis  sur  ce  pays  une  charge  double 
de  celle  qu'il  aurait  dû  supporter  et  cette  erreur  contribua 
beaucoup  à  l'empêcher  de  réparer  les  pertes  énormes  qu'il 
avait  subies  depuis  le  commencement  du  siècle.  Ces  faits 
expliquent  suffisamment  le  mécontentement  causé  par  cette 


(1)  Archives  de  Senlis,  BB.  111,78  et  79.  — CO.  52,  f°  53,  ^()et57,  i«3. 

(2)  Ibidem,  GG.  57,  14. 

(3)  Ibidem,  f»  9. 

(4)  Ibidem,  BB.  III,  89  et  90  et  P.  Just.  n^  GI. 
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nouvelle  institution  dans  tout  le  nord  de  l'Ile  de  France  et 
nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  conclure  de  ces  manifesta- 
tions sc^ditieuses  et  de  ces  nombreux  procès  que  dans  tout  le 
royaume  il  en  fut  de  m<^me  «lu'à  Senlis,  à  Meaux  et  à 
Soissons, 

Charles  VII,  en  t'tablissant  des  petites  bandes  de  gens 
d'armes  dans  toutes  les  localités  un  peu  importantes,  avait 
suivi  les  anciens  usages  (|ui  mettaient  l'entretien  des  garni- 
sons à  la  charge  d(»s  pays  (qu'elles  protégeaient  et  avait  obligt^ 
les  populations  à  fournir  à  ces  soldats  une  certiiine  quantité 
de  vivres.  «  jtoiir  (|u'il  n'ait  cause  de  piller,  »  dit  l'ordon- 
nance de  Louppy-le-Chateau.  Nous  avons  vu  plus  haut  (ju'en 
juilb't  1 445  la  ville  devait  payer  pour  sa  j)art  UK)  1.  t.  par 
trimestre  ;  mais  peu  après  on  permit  aux  habitants  de  livrer 
des  denrées  en  nature,  au  moins  pour  une  partie  de  ce  qu'ils 
devaient  pay(M'.  Le  18  octobre  de  cette  nu^me  année  1445  la 
vilb'  dut  fournir  pour  trois  trimestres  quinze  muids  et  un 
sac  de  blé,  valant  'A2  s.  p.  le  muid,  treize  bœufs  à  4  1.  16  s. 
p.  chacun,  ciiKiuante-deux  moutons  à  Ki  s.  p.  chacun,  neuf 
porcs  à  40  s.  p.  chacun,  2()  queues  de  vin  du  prix  de  11  1. 
4  s.  p.  clia<iue,  ciM(iuante-trois  muids  et  un  sac  d'avoine  à 
32  s.  |).  le  muid,  trente-six  charretées  de  foin  à  4  s.  p. 
chaque,  et  dix-huit  charretées  de  fourrage  à  0  s.  p.  chacjue. 
Pour  les  jours  maigres,  j)our  lesquels  on  ne  fournissait  pas 
d'aliments,  cha(|Ue  lance  devait  recevoir  'Ji  s.  p.  par  mois. 
La  ville  payait  en  outn;  pour  le  logis  decha([Uo  lance,  hommes 
et  chevaux,  dans  les  hôtelleries  48  s.  p.  par  mois. 

Il  se  commettait  sans  doute  de»  nombreuses  irrégularités, 
car  en  janvier  1 4  l()  le  roi  convoipia  à  Meaux  les  députés  dés 
bonnes  villes  et  chai'gfM  l'évèipie  de  Latui.  .lean  Jouvenel.  et 
le  général  des  linances,  Jean  Picard,  «le  faire  d'accord  avec 
eux  un  règhunent  «pii  mit  tin  à  toute  cont<?station.  Pour 
donner  plus  de  facilités  aux  habitants,  on  leur  laissa  le  choix 
entre  deux  modes  (h»  paiement;  dans  le  premier  cas  on 
devait  donner  par  mois  dix  livres  tournois  à  chaque  homme 
d'armes  et  dix  autres  livres  pour  les  servants,  archers,  cou- 
tilliers  et  valets,  plus  vingt  s.  t.  pour  le  capitaine  par  cluuiue 
lance,  ce  (pii  faisait  en  tout  *J1  l.  t.  par  mois  et  par  lance; 
au  lieu  des  dix  livres  restiint  dus  pour  l'entretien  de  la  lance, 
on  était  obligé  de  fournir  une  charge  et  trois  (juart-s  de  méteil 
et  six  charges  d'avoine,  chaque  charge  pesant  25()  livres  du 
poids  de  Paris,  trois  charretées  de  bois  et  deux  charretées 
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de  fourrages.  Dans  le  second  cas  on  pouvait  continuer  à 
fournir  aux  gens  d'armes  les  vivres  en  nature,  toutefois  on 
devait  donner  en  argent  9  1.  par  mois  et  par  lance;  mais, 
quel  que  soit  le  mode  choisi  par  les  contribuables,  les  cava- 
liers devaient  payer  leur  loyer  (1). 

L'élection  de  Senlis  préféra  le  système  qui  admettait  le 
moins  de  denrées  en  nature  ;  en  outre  la  ville  fît  un  marché 
avec  le  receveur  de  la  taille  des  gens  d'armes,  qui  se  chargea 
de  fournir  tout  ce  qui  était  nécessaire  (2).  Pour  le  second 
semestre  de  1447  la  ville  paia  pour  sa  part  de  l'entretien  des 
dix  lances  mises  à  la  charge  de  l'élection  de  Senlis,  une 
somme  de  581  1.  15  s.  p.  dont  191  1.  15  s.  pour  les  denrées 
fournies  par  le  receveur  des  tailles.  Ce  système  dura  quelques 
années,  et  nous  ne  savons  pas  au  juste  quand  on  cessa  de  le 
pratiquer,  car  dès  1448  on  ne  distingue  plus  les  sommes 
payées  directement  de  celles  versées  en  représentation  des 
denrées  à  livrer  en  nature.  Mais  la  cote  de  Senlis  fut  consi- 
dérablement diminuée;  en  1451,  la  ville  pour  toute  l'année 
ne  payait  pas  beaucoup  plus  qu'elle  n'avait  payé  en  1447  pour 
un  semestre;  les  élus  l'imposaient  à  six  cents  livres,  tantôt 
un  peu  plus,  tantôt  un  peu  moins,  suivant  que  les  frais  acces- 
soires étaient  plus  ou  moins  élevés  et,  après  le  nouveau 
dégrèvement  accordé  en  1459,  la  taille  varia  de  450  à  500 
livres.  On  ajoutait  à  la  taille  des  gens  d'armes  les  sommes 
nécessaires  pour  l'entretien  des  francs  archers,  dont  nous 
parlerons  plus  loin  (3).  En  décembre  1462  on  mit  avec  la 
taille,  pour  1463,  30 1.  pour  les  francs  archers  et  53  1.  15  s.  t. 
«  pour  aider  à  fournir  certaines  affaires  qui  sont  survenues 
au  roy  nostre  seigneur  en  ceste  présente  année.  »  Vers  1465 
on  cessa  de  dire  la  taille  pour  l'entretien  des  gens  d'armes  ; 
on  disait  la  taille  accoutumée  ou  la  taille  du  roy  ;  il  y  avait 
vingt  ans  qu'on  la  payait  et  elle  était  entrée  dans  les  habi- 
tudes et  on  ne  se  souvenait  plus  du  motif  qui  l'avait  fait  éta- 
blir ou  du  moins  on  jugeait  inutile  de  le  rappeler. 

(1)  P.  Just.  n«  59. 

(1)  Pour  deniers  paies  à  Jehan  Fouques,  tavernier,  pour  dépense  faite 
en  son  hôtel  par  le  lieutenant  Berthelemet  Fortier,  receveur  de  la  taille 
des  gens  d'armes,  par  nous  les  attournez,  le  procureur  de  la  ville  et 
autres  en  traitant  avec  le  dit  Berthelemet  de  mettre  le  blé,  avoine, 
foing,  huche  et  atache  de  chevaux  en  argent;  paie  par  le  commandement 
des  attournez  48  s.  p.  Archives  de  Senlis,  (îC.  50,  5. 

(3)  P.  Just.  no  61. 
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En  résumé  cette  taille,  créée  pour  payer  les  dépenses  faites 
pour  les  f^eiis  d'armes,  était  la  conséquence  du  principe  qui 
mettait  à  la  charge  de  chaque  pays  les  frais  nécessaires  à 
l'entretien  de  sa  garnison.  Avant  cette  nouvelle  institution, 
les  bourgeois  se  chargeaient  seuls  en  temps  de  paix  de  garder 
leur  ville  et  souvent  même  en  guerre  ils  refusaient  de  rece- 
voir les  band(;s  qu'on  envoyait  p(»ur  les  déf«Midre  '1).  On  a  vu 
plus  haut  que  les  habitants  de  Sonlis  avaient  d'abord  décidé 
de  recevoir  le  moins  (h»  gens  d'armes  qu'il  leur  serait  pos- 
sible et  ils  luttèrent  pendant  plusieurs  années  pour  faire 
mettre  sur  leurs  voisins  une  partie  de  ceux  dont  on  les  avait 
chargés.  Mais  bientôt  on  perdit  de  vue  le  principe;  on  s'ha- 
bitua à  payf^r  une  certaine  somme,  qui,  lorscjue  la  répartition 
des  lances  eut  été  revisée,  devint  à  peu  prés  fixe  et  on  ne 
s'inquiéta  plus  de  savoir  à  quoi  servait  cet  argent  et  s'il  était 
employé  uniquement  au  paiement  des  gens  d'armes  établis 
dans  l'élection.  Hientôt  même  on  nHmit  en  petites  compa- 
gnies les  lances  autrefois  dispersées  dans  les  petites  villes  et 
bourgs  par  troupes  do  six  et  <louze  hommes  et  le  souvenir  de 
l'ancienne  organisation  disparut.  La  taille  resUi,  mais  elle  ne 
fut  plus  connue  que  sous  le  nom  de  €  taille  du  roi  »  et  servit 
à  payer  des  dépenses  de  toute  nature  ;  on  y  ajouta  même  des 
impôts  accessoires  sous  le  nom  de  crues  ou  subsides  extra- 
ordinaires, qui  avec  le  temps  devinrent  ordinaires.  Les  hal)i- 
tants  des  villes  (»t  des  villages  continuèrent  à  nq)artir  et  per- 
cevoir eux-mêmes  la  taille  royale  et  nous  avons  <lans  les 
archives  de  Senlis  de  nombreux  documents  à  ce  sujet;  mais 
cette  période  de  notre  histoire  financière  est  assez  connue 
pour  (|ue  nous  ne  sortions  pas  de  notre  sujet,  atin  de  mettre 
en  œuvre  ces  matériaux  (jui  n'ajout(Taient  rien  de  nouveau 
i\  ce  que  l'on  trouve  partout  sur  cette  question. 

Les  villes  n'étaient  pas  seulement  tenues  d'aider  le  roi  de 
leurs  conseils  et  de  leur  argent,  elles  devaient  encore  envoyer 
des  hommes  à  son  armée.  M.  Houtaric  a  publié  des  états 
indiquant  le  nombre  de  sergents  dus  au  roi  par  les  com- 
munes et  même  par  des  villes  encore  soumises  à  des  sei- 
gneurs (2);  mais  il  ne  parait  pas  qu'aux  xiv*  et  xv*  siècles 
le  contingent  des  villes  ait  été  fixé  d'une  manière  absolue  ; 

(l)  Voir  notrfl  Histoire  de  Sentis  pendant  la  seconde  partie  de  la  guerre 
de  Cenl-Am,  citéo  plus  haut,  p.  103,  n«2. 

('2)  Moularic,  Instilutwns  mititnires,  p.  200.  Paris,  1863,  in-8. 
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il  semble  qu'il  variait  suivant  les  circonstances.  Le  roi  de- 
mandait un  certain  nombre  d'archers  et  d'arbalétriers  bien 
équipés  et  armés  et  les  habitants  se  permettaient  parfois 
d'en  fournir  un  peu  moins.  En  1382,  au  lieu  de  lever  les 
dix  archers,  qu'on  lui  demandait,  la  ville  n'en  fournit  que 
six  et  les  officiers  royaux  s'en  contentèrent  ;  les  [exemples  de 
faits  semblables  abondent  dans  nos  registres  pour  tout  le  règne 
de  Charles  VI.  D'ailleurs  le  plus  souvent  le  roi  se  bornait 
à  demander  qu'on  envoyât  à  l'armée  le  plus  d'archers  et 
d'arbalétriers  que  l'on  pourrait.  Cet  usage  fut  suivi  par  les 
Anglais  et,  en  août  1424,  la  ville,  sur  la  demande  de  Bedford, 
ht  partir  à  Evreux  dix  arbalétriers  qui  prirent  part  à  la 
bataille  de  Verneuil  (1). 

Dans  certains  cas  cependant  on  faisait  une  sorte  de  levée  en 
masse.  En  mai  1414  pour  le  siège  de  Soissons  et  en  septembre 
1415,  pour  la  campagne  qui  finit  à  Azincourt,  le  roi  réclama 
qu'on  prît  tous  les  hommes  exercés  aux  armes,  que  l'on 
pourrait  trouver.  La  ville  envoya  des  députés  solliciter 
une  réduction  du  contingent,  en  raison  de  sa  pauvreté  ;  mais, 
en  prévision  d'un  refus,  les  attournés  dressèrent  un  rôle  de 
tous  les  archers  et  arbalétriers,  capables  de  servir  à  l'armée, 
qui  se  trouvaient  dans  la  ville  ;  ils  devaient  le  remettre  au 
lieutenant  du  bailli,  qui  était  chargé  de  forcer  à  partir  à  la 
guerre  tous  ceux  qui  y  étaient  portés  (2).  Le  roi  rejeta  les 
réclamations  de  notre  ville  et  un  grand  nombre  des  malheureux 
habitants  de  Senlis  allèrent  se  faire  massacrer  à  Azincourt 
par  la  noblesse  française,  qui  marcha  à  l'ennemi  en  désordre 
et  en  passant  sur  le  corps  des  fantassins  (3). 

Dans  le  cas  le  plus  fréquent,  celui  où  la  ville  ne  devait 
fournir  qu'un  petit  nombre  d'archers,  dix  au  maximum,  on 
demandait  des  hommes  de  bonne  volonté;  quand  il  ne  s'en 
présentait  pas  un  nombre  suffisant  on  chargeait  les  attournés 
d'en  engager  à  prix  d'argent.  Les  archers  et  arbalétriers 
devaient  s'équiper  à  leurs  frais,  mais  quand  ils  n'avaient 
pas  une  armure  conforme  aux  règlements,  la  ville  leur 
prêtait  les  pièces,  qui  leur  manquaient.  En  septembre 
1410,  la  ville  envoya  à  l'armée  huit  arbalétriers,  qui  s'étaient 

(1)  Archives  de  Senlis,  BB.  11,  140. 

(2)  P.  Just.  nos  43  et  44. 

(3)  Voir  notre  Histoire  de  Senlis  pendant  la  seconde  partie  de  la  guerre 
de  Cent-Am,  cli.  II. 

Flammermont,  Inst.  munie.  Senlis.  8 


présentions  dans  l'assemblée  pour  servir  la  ville  et  le  roi  dans 
cette  expédilion.  Ils  avaient  été  acceptés  et,  après  que  le  prix, 
eût  été  convenu,  ils  avaient  juré  de  bien  faire  leur  devoir  et 
prêté  serment  entre  les  mains  du  bailli.  Ils  choisirent 
l'un  d'entre  eux  pour  capitaine  et  promirent  de  lui  obéir. 
Fendant  tout  le  temps  de  l'expédition  les  haiiitants  devaient 
leur  donner  à  chacun  12  écus  d'or  par  mois  ;  il  est  vrai  (ju'ils 
devaient  payer  eux-mêmes  leurs  valets  et  se  procurer  un 
chariot  poui*  leurs  bagages  (1). 

La  ville  devait  faire  accomi)agner  ses  archers  et  arbalétriers 
par  un  notable  jusqu'au  lieu  tixé  pour  b*  rassemblement  des 
troupes  ;  il  était  chargé'  de  les  présenter  au  maître  des  arba- 
létriers ou  à  son  lieutenant,  de  les  faire  accepter  par  cet 
otticier  et  d'en  tirer  un  re»;u  (2).  Les  hommes  des  bonnes 
villes  étaient  tenus  de  servir  à  l'armée,  jusqu'à  ce  que  le  roi 
leur  lit  donner  congé,  et  de  se  rendre  partout  où  leurs  chefs 
leur  commanderaient  de  se  transporter.  Kn  I3S2  lesattournés, 
croyant  à  tort  l'expédition  de  Flandre  terndnée,  écrivirent 
aux  gens  de  Senlis  cb»  (juitter  l'armée  à  la  Hn  de  novembre  en 
leur  annonçant  ([ue  leurs  gages  ne  leur  seraient  pas  payés, 
s'ils  ne  revenaient  pas  à  cette  date;  naturellement  ils  furent 
obéis,  mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  en  être  cruellement  punis. 
Le  roi  les  déclara  coupables  de  lèse-majesté  et  donna  au 
bailli  de  Senlis  l'ordre  de  les  jeter  en  prison  et  de  conliscjuer 
leurs  biens.  Les  hal)itants  demandènMit  la  grâce  de  leurs 
nuigistrats,  et  l'obtinrent  en  février  13S3  ;  mais  ils  durent 
acheter  fort  cher  les  letti'es  de  rémission,  qu'on  leur 
octroya  fS). 

Ces  troupes,  recrutées  par  les  communautés  d'habitants  et 
choisies  uniquement  parmi  les  gens  sans  feu  ni  lieu,  qui 
seuls  venaient  ollVir  leurs  s(»rvices,  n'avaient  j»as  grande 
valeur;  ces  soldats  dv  circonstance,  attirés  à  l'armée  par 
l'appât  du  gain,  n'étaient  pas  exercés  au  métier  des  armes 
et  lâchaient  pied  au  premier  choc.  Charles  VII  comprit 
combien  cette  institution  étiiit  vicieuse,  et,  peu  de  temps 
après  avoir  créé  une  cavalerie  d'éliti^  j>ar  la  formation  des 


(1)  P.  Just.  n»  40. 

(2)  Archive»  de  Senlis,  IIM.  l,  V.). 

(3)  M.  Douct-dWrcq  a  \)uh\\f*  co  curieux  documont  dans  son  Choix  de 
pii'ces  iiu^diles  sur  U  vtgnc  de  Charles  17,  pour  la  Société  de  rilistoire  de 
France. 
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compagnies  d'ordonnance^  il  voulut  s'assurer  une  solide  infan- 
terie. Par  une  ordonnance  du  28  avril  1448  il  institua  les 
francs-archers  ;  ces  fantassins  devaient  être  armés  et  équipés 
aux  frais  des  communautés  et  ils  étaient  exempts  détailles  et 
de  toutes  autres  charges,  à  l'exception  des  aides  pour  la  guerre 
et  pour  la  gabelle  du  sel  ;  en  échange  de  ces  divers  avantages, 
il  devaient  s'exercer  fréquemment  au  tir  de  l'arc  et  étaient 
obligés  de  partir  pour  l'armée  à  la  première  réquisition. 

L'ordonnance  portait  que  chaque  paroisse  fournirait  un 
franc-archer  ;  mais  en  cette  matière  comme  dans  presque 
toutes  les  autres  il  faut  se  garder  de  s'en  tenir  à  la  lettre  des 
ordonnances  ;  cet  article  ne  fut  pas  exécuté,  comme  on  le 
croit  communément,  et  cette  nouvelle  charge  fut  répartie  sui- 
vant la  population,  comme  les  tailles  l'étaient  depuis  long- 
temps et  comme  on  avait  fait  en  1445  pour  les  gens  d'armes 
des  compagnies  d'ordonnance.  Le  diocèse  de  Senlis  fut  taxé 
à  quatorze  archers  et  la  ville  en  eut  six  pour  sa  part;  les 
habitants  de  Senlis  passèrent  un  marché  avec  le  bailli,  Gilles 
de  Saint-Simon,  qui  se  chargea  d'armer  et  d'équiper  les 
archers  pour  douze  livres  parisis  chacun^  soit  en  tout  soixante- 
douze  livres  (1). 

Charles  VII  ne  paraît  pas  s'être  beaucoup  servi  de  cette 
nouvelle  infanterie,  mais  Louis  XI  en  fît  un  fréquent  usage^ 
jusqu'à  ce  qu'il  la  supprimât,  après  avoir  appris  par  une  lon- 
gue expérience  qu'on  ne  pourait  pas  en  tirer  un  bon  parti.  En 
décembre  1464  il  ordonna  la  réunion  de  tous  les  francs-archers; 
le  capitaine  de  la  région  et  les  élus  transmirent  ce  comman- 
dement à  la  ville,  qui  s'empressa  de  faire  refaire  et  de  com- 
pléter l'armement  et  l'équipement  des  six  francs -archers, 
qu'elle  devait  fournir  ;  on-  fît  même  venir  à  grands  frais  de 
Compiègne  un  ouvrier  spécial  pour  remettre  en  état  les  bri- 
gandines,  que  les  archers  gardaient  chez  eux  en  temps  de  paix 
et  soignaient  fort  mal  ;  on  leur  donnait  aussi  des  hocquetons  et 
des  jaquettes  de  cuir  pour  mettre  sous  leurs  brigandines  (2). 
Cette  convocation  nous  fait  connaître  un  détail  curieux 
concernant  le  recrutement.  Il  y  avait  dans  les  six  archers 
de  Senlis,  un  vieillard,  nommé  Jean  Rivière,  impotent  et  fort 


(1)  Archives  de  Senlis,  BB.  III,  73  et  74. 

(2)  Tous  les  détails  de  l'équipement  et  de  l'armement  des  francs- 
archers  se  trouvent  indiqués  aux  folios  19,  20  et  21  du  registre  BB.  IV, 
des  Archives  de  Senlis. 
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riche  qui  s'était  enrôlé  dans  cette  milice  sans  duute  pour  ne 
pas  payer  la  taille  ;  il  faisait  fort  mal  son  service  et  il  n'avait 
aucun  soin  de  ses  habillements  de  guerre;  on  voyait  claire- 
ment qu'il  n'avait  pas  l'amour  du  métier  militaire.  Le  5  jan- 
vier 14G5,  jour  de  la  lecture  du  mandement  royal,  les 
habitants  chargèrent  le  procureur  de  la  ville  dt»  représenter 
aux  élus  que  ce  vieillard  (^ui  servait  le  roi  comme  franc-arolier 
dans  le  seul  but  d'échapper  à  l'impôt,  était  très  riche  et 
pourrait  payer  une  forte  taille,  et  de  demand(T  son  remplace- 
ment par  un  homme  valide  et  moins  aisé  ;  le  capitaine 
répondit  ({u'il  n'en  ferait  ri<Mi.  Mais  peu  de  temps  après, 
quand  il  fallut  partir,  deux  de  nos  /nuics-taupiiui,  Robert 
Fouace  et  ce  même»  Jean  Rivière,  sentirent  se  réveiller  leurs 
sentiments  pacifiques  et  offrirent  de  l'argent  à  la  ville  pour 
se  faire  remplacer.  L'assemblée  générale  des  habitants  remit 
la  solution  de  cette  affaire  aux  attournés,  en  leur  recomman- 
dant de  prendre  l'avis  d'un  certain  nombre  de  notables, 
qu'elle  les  chargea  de  d«''signer.  Par  une  bizarrerie  singulière, 
on  refusa  de  renouveler,  à  la  prière  des  intéressés  eux- 
mêmes,  la  demande  de  remplacement  que  la  ville  avait  faite 
peu  de  jours  auparavant  contre  l'un  d'entre  eux,  le  vieux  Jean 
Rivière;  on  craignait  sans  doute  que  les  remplaçants  volon- 
taires ne  fussent  éloignés  de  se  présenter  par  les  préparatifs 
de  la  guerre,  qui  allait  bientôt  éclater  entre  le  roi  et  les  prin- 
ces du  sang,  et  que  le  capitaine  ne  choisît  lui-même  parmi  les 
habitants  valides  deux  nouveaux  francs-archers,  (|ui  de  gré 
ou  de  force  auraient  dfl  partir  à  la  place  des  anciens.   (1) 

Il  faut  croire  ([ue  le  roi  avait  été  satisfait  des  services  que 
ces  fantassins  lui  avaient  rendu  dans  la  guerre  du  Rien-Public, 
car  en  1 107  il  tripla  le  nombre  d»*s  francs-archers.  Ce  fut  en 
vain  qu(^  la  ville  envoya  près  de  Louis  XI  des  députés  pour  lui 
faire  connaître  la  grande  misère  du  pays;  elle  dut  fournir  dix- 
iiuit  hommes,  dont  sept  archers  et  onze  voulgiers.  Les 
gens  d(i  Senlis  étaient  à  l'affaire  di»  Roye,  où  les  (|uinzc  cents 
/rfiurs-ifiu/iifis,  (jui  composaient  la  garnison  de  cette  ville, 
tinrent  la  conduite  la  plus  honteuse  et  la  plus  ridicule  qu'il  fût 
possible  et  se  rendirent  sans  coup  férir.  Le  Téméraire  les  ren 
voya  dans  leurs  foyers  après  les  avoir  fait  dépouiller  de  leurs 
armes  et  de  leurs  vêtements  de  guerre  et  il  en  coûta  deux  cents 
écus  d'or  à  la  vilb»  de  wSeidis  pour  armer  et  é([uip('r  à  nouveau 

(1)  Airh.  Senlis,  liH.  IV,  17  et  mh]. 
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les  dix-huit  hommes,  dont  elle  était  chargée  (1).  Un  an  plus 
tard  il  fallut  qu'elle  s'imposât  de  nouveaux  sacrifices;  Louis  XI, 
qui  depuis  plusieurs  années  s'occupait  avec  ardeur  de  la  réor- 
ganisation de  son  infanterie,  s'était  mis  après  l'affaire  de 
Roje  à  chercher  les  moyens  de  supprimer  les  causes 
qui  avaient  amené  ce  désastre.  Entre  autres  choses  il  pres- 
crivit de  donner  à  tous  les  archers  d'une  même  compagnie  un 
uniforme  aux  couleurs  du  capitaine  de  la  région.  A  Senlis, 
cet  officier  était  un  certain  Louis  de  Balagny^  qui  avait  pour 
lieutenant  général  un  sieur  Jean  de  Ronsac  et  pour  lieutenant 
particulier  de  l'élection  un  nommé  Thomas  Fouace.  Le  15 
août  1473,  Louis  de  Balagny  fît  un  marché  avec  la  ville  de 
Senlis  ;  il  réduisit  de  dix-huit  à  quinze  le  nombre  des  francs- 
archers  dont  elle  était  chargée  et  en  retour  la  ville  lui  acheta, 
au  prix  de  60  s.  t.  l'un,  quinze  hocquetons  galonnés  d'argent 
à  sa  livrée.  Quelque  temps  plus  tard,  à  la  fin  de  septembre 
de  cette  même  année  1473,  les  francs -archers  furent 
rassemblés  à  Reims  et^,  avant  leur  départ,  on  leur  donna 
comme  d'habitude  22  s.  p.  chacun  (2). 

En  mars  1475,  la  ville  de  Senlis,  dont  la  population  était 
depuis  plus  d'un  an  décimée  par  la  peste,  réclama  une  nou- 
velle diminution  de  son  contingent,  qui,  disait-elle,  était  trop 
élevé  eu  égard  à  sa  population,  car  on  ne  devait  lever  qu'un 
franc-archer  par  cinquante  feux.  Les  élus  et  les  lieutenants 
du  capitaine  de  la  région  demandèrent  un  état  exact  de  la 
ville,  et  deux  jours  après  les  attournés  leur  présentèrent  un 
recensement,  duquel  il  ressortait  qu'il  n'y  avait  à  Senlis  que 
597  feux,  dont  un  grand  nombre  n'avait  pour  chefs  que  des 
femmes  veuves  ;  en  conséquence,  la  ville  ne  dut  plus  fournir 
que  douze  francs-archers.  Quand  cette  réclamation  se  pro- 
duisit, les  élus  se  trouvaient  à  Barron  en  tournée  pour  faire 
avec  le  lieutenant-général  du  capitaine  la  revue  des  francs- 
archers  de  l'élection  (3). 

Vers  la  fin  de  son  règne,  Louis  XI  se  dégoûta  du  service 
des  francs-archers  et  finit  par  les  supprimer.  C'est  à  tort  que 
M.  Boutaric  a  mis  en  doute  ce  fait  attesté  par  quelques  his- 
toriens (4).  Le  8  février  1482,  on  mit  une  taille  cxtraordi- 

(1)  Arch.  Senlis,  RB.  IV,  62. 

(2)  Archives  de  Senlis,  BB.  IV,  63. 

(3)  P.  Just.  no  65. 

(4)  flou  tarie,  Institutions  militaires,  p.  325. 
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nairc  pour  suM»  r  les  gens  d'ariiies  levés  récemment  au  lieu  et 
place  des  francs-archers  «  que  le  roi  avait  cassés  »(1). 
Mais  cette  suppression  ne  fut  pas  définitive  et  Charles  VIII 
les  rétablit;  le  17  novembre  1488,  la  ville  de  Senlis  dépensa 
IGO  1.  t.  i)Our  rarmeniont  et  réquiix'Uient  des  francs-archers 
que  le  rui  avait  ordonné  de  lever  pour  le  servira  la  guerre  (2), 
et  plus  de  trente  ans  après,  en  janvier  1522,  on  les  voit  rap- 
peler de  nouveau  par  François  I".  Le  roi  demandait  qu'on 
lui  en  envoyât  dix  ou  douze  ;  les  attouiMiés,  sur  l'ordre  cf  une 
assemblée  générale,  lirent  publier  que  tous  ceux  qui  vou- 
draient servir  le  roi  et  la  ville  comme  francs-arcliers,  vinssent 
se  faire  inscrire  à  l'hôtel  de  ville  ;  il  se  présenta  vingt  indi- 
vidus, parmi  lesquels  on  en  choisit  six,  que  l'on  arma  et 
équipa  aux  frais  de  la  ville  «  comme  il  avait  été  fait  sous  le 
roi  Louis  XI,  »  dit  le  rédactcîur  du  registre  aux  assemblées  (3). 
En  juillet  152^,  la  ville  envoya  encore  six  francs-arcliers 
en  Picardie  (4)  ;  mais  en  152 1,  cette  infant«»rie  nationale  fut 
réorganisée  sous  le  nom  de  légions  provinciales,  qui,  sans 
rendre  de  meilleurs  services  que  les  anciennes  compagnies 
des  francs-archers,  subsistèrent  pendant  tout  le  seizième  siècle, 
à  côté  des  vieilles  band(?s,  d'où  sont  sortis  sous  François  II 
les  régiments  modernes  (5j. 

Nous  avons  vu  qu'au  xiiT  siècle  la  ville  de  Senlis  devait 
fournir  au  roi  pour  les  transports  de  son  armée  un  certain 
nombre  de  chariots  ;  il  en  ('tait  encore  ainsi  aux  siècles  sui- 
vants, mais  il  semble  (pu»  la  quantité  n'en  était  plus  fixée  par 
la  coutume,  elle  variait  suivant  les  besoins.  Kn  septembre  LiSO, 
Charbîs  VI  ordonn(»  au  bailli  de  Senlis  d'exiger  d(\s  gens  do 
son  bailliage  dix  chariots  en  plus  de  ceux  (ju'on  lui  devait  ordi- 
nairement (G).  Les  habitants,  pour  satisfaire  i\  ce  devoir  assez 
onéreux,  ne  suivaient  pas  toujours  le  même  système  ;  tantôt 
la  ville  faisait  construire  des  chariots  et  achetiiit  des  che- 
vaux; tantôt  elle  réquisitionnait  les  voitures  et  les  bêtes,  dont 
(?lle  avait  besoin;  on  les  estimait  avant  le  départ,  et,  en  cas 
de  pert(v  elle  s'engaL-'eait  à  en  rembourser  la  valeur  au  pro- 

(I)  Archives  do  Soniis.  HU.  IV.  i:i.l. 
(î)  Ibidem,  170. 

(3)  Ihidnn,  ]\\\.  \,  187. 

(4)  Ibidem,  ":()2. 

(5)  HcjuUiric,  Institutions  militaires,  p.  335  ot  8uiv. 

(6)  Archives  de  Senlis.  HU.  I.  43. 
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priétaire  dépossédé  ;  elle  engageait  en  outre  des  conducteurs 
pour  toute  la  durée  de  l'expédition.  Le  plus  souvent  elle  devait 
payer  les  charretiers  et  toutes  les  dépenses  nécessaires  pour 
l'entretien  des  conducteurs  et  de  leurs  chevaux  jusqu'à  leur 
retour  de  l'armée  ;  cependant,  en  1452,  le  roi  fit  tous  les 
frais  à  partir  de  Paris,  qui  était  le  lieu  de  rassemblement. 
Cette  obligation  était  une  conséquence  du  droit  de  corvée, 
qui  appartenait  au  roi,  et  demeura  en  vigueur  jusqu'à  la  Ré- 
volution ;  une  loi  récente  vient  de  la  rétablir  sous  une  forme 
un  peu  différente  de  l'ancienne  ;  l'Etat  s'est  substitué  aux 
communautés  et  supporte  directement  toutes  les  dépenses. 

Un  des  principaux  devoirs  des  bourgeois  était  de  défendre 
leur  ville  contre  toutes  les  attaques,  même  en  temps  de 
guerre  ;  toutefois  ils  n'étaient  pas  livrés  à  leurs  propres  forces 
et,  depuis  Philippe  le  Long,  il  y  avait  dans  chaque  ville  un 
peu  importante  un  capitaine  nommé  par  le  roi.  En  1368,  l'of- 
ficier militaire,  installé  à  Senlis,  avait  avec  lui  deux  hommes 
d'armes,  et  il  en  coûtait  chaque  année  cinq  cents  livres,  dont 
la  ville  payait  la  moitié  et  le  roi  l'autre  (1).  Le  traitement 
du  capitaine  était  une  dépense  obligatoire,  et  la  ville  ne 
pouvait  s'en  affranchir  sans  l'autorisation  royale  ;  en  1385, 
les  habitants  de  Senlis  sollicitèrent  en  vain  la  suppression  de 
cet  office,  qui  était  pour  eux  une  très  lourde  charge.  En  1446, 
la  capitainerie  fut  unie  au  bailliage,  pour  n'en  plus  être  sé- 
parée, en  faveur  de  Gilles  de  Saint-Simon,  dont  les  des- 
cendants possédèrent  à  plusieurs  reprises  ces  offices  pendant 
de  longues  années  (2).  Le  capitaine  avait  le  droit  de  se  choisir 
un  lieutenant,  payé  par  la  ville  ;  cet  officier  était  spécia- 
lement chargé  de  surveiller  la  nuit  la  défense  des  remparts 
et  dans  les  circonstances  difficiles  les  habitants  lui  donnaient 
un  aide. 

Pendant  toute  la  seconde  partie  de  la  guerre  de  Cent- Ans, 
nous  voyons  le  capitaine  partager  avec  le  bailli  et  les  habi- 
tants, réunis  en  assemblée  générale,  le  soin  de  la  défense  de 
la  ville.  Il  visitait  les  fortifications,  en  compagnie  des  attournés 
et  des  maîtres  des  œuvres,  et  ordonnait  les  réparations  c^ui 
lui  semblaient  nécessaires  ;  en  cas  de  guerre  ou  de  siège,  il 
était  le  chef  incontesté  des  soldats  de  la  garnison,  s'il  y  en 
avait  une,  et  des  milices  urbaines,  et  il  avait  la  haute  dir.ec- 

(1)  Archives  de  Senlis,  EE.  I. 

(2)  Ibidem,  BB.  I,  31. 
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tioii  de  toutes  les  opérations  militaires.  Toutefois  le  consen- 
tement des  habitants  était  nécessaire  pour  la  démolition  des 
maisons,  trop  rapprochées  des  fortirications,  et  pour  la  des- 
truction des  petites  forteresses  voisines  de  la  ville.  En  outre, 
en  temps  de  guerre,  c'était  eux  qui  décidaient  souverainement 
quel  parti  la  ville  devait  suivre  et  qui  arrêtaient  les  traités  ou 
les  capitulations  à  conclure. 

Le  capitaine  ne  pouvait  pus  introduire  de  troupes  dans  la 
ville,  sans  l'autorisation  d'une  assemblée  ^^énérale,  et  les  ha- 
bitants de  Senlis  paraissent  avoir  eu  dans  la  plus  grande 
horreur  les  gens  d'armes,  à  quelque  parti  qu'elles  appar- 
tinssent ;  ils  luttaient  le  plus  longtemps  possible,  avant 
d'admettre  tous  ceux  qui  se  présentaient  devant  leurs  murs  ; 
d'habitude,  ils  ne  recevaient  que  les  chefs  accompaLrnés  d'une 
faible  escorte  et  laissaient  le  gros  de  la  colonne  se  morfondre 
au  dehors  ;  ils  ne  firent  même  pas  exception  pour  l'armée  de 
Jeanne  d'Arc  (1).  Il  faut  reconnaître  que  la  terreur  inspirée 
par  les  gens  de  guerre  de  cette  lugubre  époque  était  plei- 
iienK'ut  justifiée;  ils  avaient  tous  bien  mérité  le  nom  de 
€  brigands  »  sous  hMjuel  le  peuple  les  désignait.  Toutefois, 
(juand  le  roi  ordonnait  formellement  de  recevoir  une  garnison 
ou  d(^  laisser  séjourner  une  armée,  il  fallait  obéir,  à  peine  de 
se  rendre  coupables  de  lèse-majesté,  et,  dans  ce  cas,  après 
de  longues  négociations  dilatoires,  les  habitants  étaient 
obligés  de  céder  (2;. 

Leur  principal  argument  consistait  à  dire  au  roi,  qu'ils 
étaient  assez  forts  pour  se  défendre  tout  seuls,  ce  qui  était 
vrai.  Pendant  la  plus  grande  partie  de  la  guerre  de  Cent-Ans 
ils  ne  réclamèrent  le  secours  des  gens  de  guerre  que  dans  des 
circonstiinces  tout  à  fait  exceptionnelles;  en  1  US  ils  soutin- 
rent un  long  siège  (•oiitr(^  rarm«M'  du  connéta))le  d'Armagnac, 
aidés  seulement  de  cent  hommes  d'armes  et  de  cent  hommes  de 


(1)  Au  seizième  siècle  c'était  encore  l'usape  ;  en  juiih't  1523  il  faillit  y 
avoir  une  bataille  en  rèj^le  entre  le.s  habitants  de  Senlis  et  une  roni- 
pai^nie  d'aveniuriers,  sous  le  commandement  du  capitnino  Lorges  ;  C08 
i)ri,i;aiids  vouiaitMit  entrer  di' force  dans  la  vdledonl  le-*  haiiitanls  avaient 
lerniô  \> n  portes  et  f^ardaient  les  nMn[»arts  pour  s'opposer  à  cette  lentii- 
live  ;  Tun  d'entre  eux,  le  (ils  d'un  tisserand  nommé  Jean  Uorrez,  fut 
tu/i  par  un  coup  d'artillerie  tiré  par  un  de  ces  aventurier».  Archives  de 
S««nlis.  Hll.  V.  '2un. 

(2)  Voir  sur  ce  point  notre  Hisloirr  de  Senlis  petidant  la  secênde  partie 
de  la  guerre  de  Cent-Ans. 
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trait.  Nous  ne  savons  pas  quelle  était  alors  la  force  de  la  milice 
urbaine  et  nous  n'avons  pas  d'états  de  sa  composition  avant  les 
premières  années  du  seizième  siècle.  En  1512  la  ville  avec 
ses  faubougs  fournissait  au  guet  environ  un  millier  d'hommes 
et  en  1625  la  milice  urbaine  comptait  plus  de  1,200  fantas- 
sins (1).  Tous  les  habitants,  prêtres  ou  simples  clercs,  religieux 
ou  laïques,  devaient  contribuer  de  leur  personne' à  la  défense 
de  leur  ville,  étaient  inscrits  sur  les  contrôles  du  guet  et 
servaient  chacun  à  leur  tour.  Ce  n'est  pas  que  les  ecclésias- 
tiques ne  fissent  entendre  parfois  des  réclamations  contre  les 
obligations  militaires,  qui  leur  étaient  imposées,  mais  il  faut 
leur  rendre  cette  justice,  que  pendant  le  siège  de  1418  et  en 
général  pendant  tout  le  temps  que  la  ville  fut  sérieusement 
menacée  par  les  Armagnacs,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  prise  de 
Meaux  par  les  Anglais,  en  1422,  ils  firent  complètement  leur 
devoir  ;  mais  un  peu  plus  tard  ils  sollicitèrent  des  privilèges. 
Le  17  janvier  1424,  dans  une  assemblée  de  notables  tenue 
à  l'hôtel  de  ville,  des  gens  d'église,  députés  par  tout  le  clergé 
de  Senlis,  demandèrent  instamment  qu'on  les  exemptât  du 
guet  de  nuit,  à  quoi  on  voulait  les  contraindre.  Ils  donnaient 
pour  raison  qu'ils  ne  pouvaient  pas  célébrer  le  service  divin 
à  l'église  et  aller  au  guet.  Ces  motifs  semblèrent  raisonnables 
aux  notables,  qui  exemptèrent  des  gardes  de  nuit  les  membres 
du  clergé,  tant  que  la  situation  ne  deviendrait  pas  inquié- 
tante ;  en  échange  de  cet  avantage  les  ecclésiastiques  devaient 
continuer  à  faire  chaque  jour  des  processions  et  des  prières 
spéciales  pour  la  conservation  de  la  ville  (2).  Nous  ne  savons 
pas  combien  de  temps  subsistèrent  ces  privilèges  ;  mais  en 
mars  1465,  au  moment  de  la  guerre,  dite  du  Bien  Public, 
nous  voyons  décider  de  mettre  à  chaque  porte  quatre  hommes, 
dont  un  ecclésiastique  (3).  Ce  système  ne  fut  pas  suivi 
longtemps  et,  sans  doute  par  crainte  des  propos  de  corps  de 
garde,  les  gens  d'église  faisaient  le  guet  tous  ensemble, 
réunis  dans  un  seul  poste.  Il  faut  croire  qu'ils  en  profitaient 
pour  faire  assez  mal  leur  service,  car  peu  de  temps  après 
l'échec  subi  par  Charles-le-Témérairc  devant  Beauvais,  le 
19  juillet  1472  les  attournés  se  plaignaient  que  les  ecclésias- 
tiques   ne  faisaient  point  de   guet   ou  que,    du  moins,   ils 

(1)  Afforty,  p.  4043  et  7682. 

('2)  P.  Just.  no  47. 

(3)  Archives  de  Senlis,  BD.  IV,  20. 
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observaiont  très  mal  la  consigno  ;  ils  venaient  quand  bon 
leur  semblait,  et  n'allaient  point,  aussi  souvent  qu'ils 
l'auraient  dû,  regarder  à  la  porte  ce  qui  se  passait  au  dehors. 
L'assemblée  décida  que  les  gens  d'église  seraient  soumis  au 
guet  et  à  l'arrière-guet,  comme  tous  les  autres  habitants, 
qu'ils  seraient  contraints  d'y  aller  par  les  sergents  et  les 
otiiciers  municipaux  ;  et  qu'ils  n'iraient  plus  tous  ensemble, 
mais  qu'on  les  miserait  à  tous  les  autres  habitants  (1). 
Au  xvi*  siècle  le  service  militaire  personnel  cessa  d'cHre  exigé 
de  tous  les  habitants  de  la  ville,  tant  laïques  que  religieux, 
et  le  remplacem(Mit  fut  autorisé  pour  tous.  Quand  vinrent 
les  guerres  de  religion,  les  ecclésiastiques,  qui  depuis  long- 
temps cherchaient  à  s'affranchir  de  toutes  les  charges  muni- 
cipales et  y  avaient  réussi  en  partie,  voulurent  so  faire 
déclarer  ex(»mpts  de  l'obligation  do  fournir  des  hommes  pour 
le  guet,  ce  (jui  dans  ces  temps  troublés  devait  ùtre  assez 
onéreux.  Les  députés  du  clergé  séculier  avaient  offert,  de  la 
part  de  tous  les  ecclésiastiques,  d'aller  en  personne  le  jour 
monter  la  garde  aux  postes,  mais  ils  demandaient  à  être 
exempts  du  guet  de  la  nuit  et,  pour  obtenir  cette  faveur,  ils 
faisaient  valoir  ([uo  la  plupart  d'entre  eux  étaient  obligés  au 
service  des  matines  et  insistaient  sur  la  nécessité  d'éviter 
les  scandales,  (|ui  ne  manqueraient  d'arriver  si  on  les  soumet- 
tait à  ce  service.  L'assemblée  ne  tint  aucun  compte  de 
leurs  réclamations  ainsi  (juc^  de  celles  présentées  par  les 
divers  couvents  de  la  ville  ;  on  fixa  le  contingent  que 
révé([u<?,  les  ecclésiastiques  séculiers  et  les  »'tablissements 
religieux  devaient  fournir  (2). 

Les  habitiints  réglaient  en  assemblée  générale  l'organi- 
sation de  la  milice  urbaine  et  il  ne  semble  pas  qu'elle  ait  été 
maintenue  en  temps  de  paix  sur  le  pied  de  guerre.  Ainsi  on 
voit  souvent  dans  des  circonstances  très  critiques,  à  l'approche 
d«^  l'ennemi,  des  asscMublées  organiser  \v  guel  à  nouveau, 
comme  si  rien  n'existait  auparavant,  nommer  dos  quarteniers 
ot  des  cinquanteniers  et  fairo  dresser  les  rôles  des  houimcs 
assujettis  au  service  militaire,  La  Nille  était  divisée  en 
(juartiers,  commandés  chacun  piU'  un  otHcier  supérieur  appelé 


(1)  P.  Just.  n«  64 

(2)  P.  Jusi.  n-  71. 
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quartenier  et  plus  tard  capitaine  (1)  ;  en  1418  il  y  avait  quatre 
quartiers  :  le  premier  s'étendait  de  la  porte  de  Paris  à  la 
porte  de  Creil,  le  second  de  la  porte  de  Creil  à  la  porte  de 
Saint-Rieul,  le  troisième  de  la  porte  de  Saint-Rieul  à  la 
porte  de  Meaux^  et  le  quatrième  de  la  porte  de  Meaux  à  la 
porte  de  Paris.  Ces  divisions  n'avaient  plus  aucun  rapport 
avec  les  anciens  guets  qui  se  trouvent  dans  les  tablettes  de 
cire  et  qui  furent  conservés  pendant  longtemps  pour  la  répar- 
tition et  la  levée  des  tailles  (2).  En  1562  ces  subdivisions 
étaient  encore  les  mêmes  qu'en  1417  ;  on  avait  fait  seulement 
un  quartier  spécial  de  la  partie  de  la  ville  comprise  dans 
l'ancienne  enceinte  gallo-romaine  et  connue  sous  le  nom  de 
la  Cité  (3).  Les  quarteniers  avaient  sous  leurs  ordres  des 
cinquanteniers  et  des  dizeniers  et  tous  ces  officiers  étaient 
élus  par  les  habitants  en  assemblée  générale. 
,  Les  hommes  du  guet  qui  ne  se  réunissaient  pas  en  temps 
de  paix  pour  se  préparer  à  la  guerre  ne  devaient  pas  faire 
d'excellents  soldats.  Charles  V  se  préoccupa  de  remédier  à 
cette  fâcheuse  situation  et  voulut  créer  de  petites  sociétés 
particulières  dont  les  membres  s'exerceraient  fréquemment 
au  maniement  des  armes.  Il  essaya  de  former  de  bons 
archers  en  encourageant  partout  les  hommes  valides  à 
s'habituer  au  tir  de  l'arc  et  de  l'arbalète  ;  en  peu  de  temps 
les  populations  avaient  fait  des  progrès  si  rapides  que  les 
seigneurs,  effrayés  des  conséquences  que  pourrait  amener 
l'habileté  militaire  de  leurs  hommes,  obtinrent  de  Charles  VI 
un  édit  interdisant  tous  ces  exercices.  Mais,  dans  la  seconde 
partie  de  la  guerre  de  Cent-Ans,  ils  furent  remis  en  vigueur 
et,  à  Senlis  notamment,  la  ville  les  encouragea  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir.  En  1431,  les  arbalétriers  étaient  déjà 
organisés  en  Compagnie  :  en  effet  la  ville  fait  un  don  «  aux 
Compagnons  arbalétriers  »  pour  qu'ils  fréquentassent  leur 
tir  parce  que  cet  exercice  avait  une  grande  importance 
pour  la  défense  de  la  ville.  En  1440,  on  leur  remet  deux 
années  de  la  rente,  qu'ils  devaient  pour  le  terrain  de  leur 


(1)  En  1430  et  en  1439  on  mit  deux  quarteniers  par  quartier,  mais  ce 
ne  fut  qu'une  exception.  Arch.  Senlis,  BB.  III,  19. 

(2)  En  1514  on  répartit  des  quarteniers,  centeniers,  cinquanteniers, 
vingteniers  et  dizeniers  dans  les  7  guets  de  la  ville,  mais  cette  organi- 
sation ne  fut  pas  maintenue.  Arch.  Senlis,  BB.  V,  112. 

(3)  Arch.de  Senliis,  BB.  VI,  289. 
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jeu,  et,  en  1453,  on  leur  donne  40  s.  p.  pour  les  aider  à  payer 
la  façon  des  nouvelles  buttes,  qu'ils  venaient  de  faire  con- 
struire dans  les  champs  du  March(^  pri^s  de  la  porte  de  Creil. 
La  ville  protégeait  ('•gaiement  les  archers;  en  1457,  on  fait 
un  don  pour  entretenir  le  jou  d'arc.  Ces  tirs  à  l'arc  et  à 
l'arbalète  subsistent  encore  aujourd'hui  à  Senlis  et  dans  tous 
les  villages  voisins,  et  les  compagnies  semblent  avoir  con- 
servé leur  ancienne  organisation. 

La  ville  était  propriéuiire  de  ses  remparts;  mais  elle  devait 
les  entretenir  et  faire  à  ses  frais  toutes  les  réparations  que 
le  capitaiiu;  jugeait  utiles;  de  nn^nie  le  suzerain  pouvait  obli- 
ger un  seigneur,  son  vassal,  à  mettre  son  rhàteau  en  bon 
état  de  défense.  De  temps  en  temps  le  bailli  appelait  avec  lui 
les  attournés  et,  accompagnés  des  maîtres  des  œuvres  des 
britiments  royaux  dans  le  bailliage,  ils  faisaient  ensemble  la 
visite  des  fortifications  et  dressaient  l'état  des  réparations 
qui  leur  paraissaient  nécessaires  ;  quand  on  craignait  une 
guerre,  le  roi  ordonnait  toujours  une  inspection  de  cette  na- 
ture. Quand  l'état  des  réparations  était  établi,  on  le  soumet- 
tait aux  habitants,  réunis  en  assemblée  générale  ;  ils  devaient 
approuver  les  travaux  à  exécuter  et  voter  les  fonds  néces- 
saires pour  payer  la  dépense  ;  si  par  hasard  ils  manifestaient 
quelque  opposition,  le  capitaine  les  menaçait  d'aller  se  plaindre 
au  roi  ou  avait  recours  à  l'autorité  judiciaire,  au  bdilli,  pour 
les  contraindre  à  s'exécuter.  S'ils  voulaient  résister  plus  long- 
temps, il  fallait  plaider;  mais  le  bailli  et  le  j)arlement  ne  les 
ménageaient  pas  et  ils  ne  recouraient  à  ce  moyen  qu'A  la 
dernière  extrémité  (1).  Du  reste,  les  tentatives  de  résistance 
étaient  excessivement  rares,  et  souvent  les  attournés  propo- 
saient d'eux-mêmes  des  réparations  que  les  habit^mts  s'em- 
pressaient de  voter;  ils  étaient  les  premiers  intéressés  à  ce 
que  leurs  fortifications  fussent  toujours  en  bon  état  et  ils  ne 
manquaient  pas  d'y  veiller. 

Sous  Louis  XI,  de  1472  à  1480,  on  refit  prcscpie  entière- 
ment les  fortifications  pour  les  mettre  en  état  de  résister  à 
l'artillerie,  qui  depuis  50  ans  avait  fait  de  très  grands  pro- 
grés. p]n  août  1475,  on  évaluait  les  dépenses  qui  restaient  en- 
core ;\  faire  à  plus  de  six  mille  livres,  et  les  habitants  épuisés 
demandèrent  un  secours  au  roi.  Bien  qu'il  eut  à  plusieurs  re- 
prises déclaré  que  chacun  devait  se  garder  à  ses  frais  et  que 

(1)  Arch.  (le  Senlis.  m.  III,  98. 
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la  ville  était  obligée  de  refaire  seule  son  enceinte,  afin  de  ne 
pas  être  pillée  et  ruinée,  comme  l'avaient  été  certaines  cités 
voisines  en  1472  (1),  le  bailli  voulut  bien  employer  ses  bons 
offices  près  de  Louis  XL  Mais  les  habitants  échouèrent  presque 
complètement.  Ils  obtinrent  seulement  que  les  habitants  des 
villages,  situés  à  sept  ou  huit  lieues  à  la  ronde,  seraient  tenus 
de  venir  travailler  à  la  corvée  avec  ceux  de  Senlis(2).  Les 
frais  causés  par  la  mise  en  état  de  défense  de  la  ville  n'étaient 
plus  laissés  à  la  charge  des  seuls  bourgeois,  mais  ils  étaient 
répartis  sur  les  habitants  de  la  région.  Par  contre  la  royauté 
intervenait  d'une  manière  plus  active  dans  la  direction  des 
travaux;  le  procureur  du  roi  fut  nommé  commissaire  pour 
les  fortifications,  et,  en  récompense  de  ses  bons  services, 
Louis  XI  lui  donna  la  seigneurie  de  Lamorlaye,  située  entre 
Chantilly  et  Luzarches. 

Les  habitants,  toutefois,  étaient  encore  consultés  sur  les 
travaux  à  faire,  ordinaires  ou  extraordinaires,  et  ils  votaient 
les  fonds  nécessaires  pour  les  payer.  Mais,  en  1544,  au  mo- 
ment où  Charles-Quint  s'avançait  vers  le  Valois,  François  P*" 
chargea  le  chevalier  François  de  Rocques,  seigneur  de  Ro- 
berval,  de  faire  construire  de  nouvelles  fortifications.  Pour 
subvenir  aux  dépenses  énormes  entraînées  par  cette  recon- 
struction, on  adjoignit  à  la  ville  les  villages  de  l'élection,  et 
le  roi  décida  que  le  clergé  y  contribuerait.  Si  le  principe 
n'était  pas  changé,  dans  la  pratique  la  royauté,  qui  était  alors 
plus  tesoigneuse  qu'elle  ne  le  fut  jamais,  sut  s'arranger  pour 
détourner  à  son  profit  l'argent  que  les  pauvres  gens  du  Sen- 
lisien  versaient  pour  les  fortifications.  Le  directeur  des  forti- 
fications fixait  chaque  année  la  somme  qui  lui  était  nécessaire, 
et  l'argent  était  porté  à  Paris  au  trésorier  de  l'épargne  qui 
devait  en  envoyer  à  Senlis  suivant  les  besoins  ;  mais  le  plus 
souvent  il  restait  en  route  et  était  employé  au  service  du  roi; 
en  octobre  1565,  les  habitants  envoient  à  Paris  des  députés 
se  plaindre  que  depuis  dix  ans  on  avait  levé  sur  eux  pour  les 
fortifications  de  très  grosses  sommes  qui  n'y  avaient  pas  été 
employées,  et,  en  1571,  Charles  IX  accorde  comme  une  faveur 
l'abandon  de  cette  pratique  déloyale  (3).  En  même  temps  on 


(1)  Arch.  Senhs,  IV,  62. 

(2)  Ibidem,  BB.  IV,  74. 

(3)  fbidem,  BB.  VI,  340  et  403. 
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avait  cess(^  iJe  demander  pour  les  travaux  à  faire,  soit  à  nou- 
veau, soit  en  réparations,  l'approbation  des  habitants,  aux- 
quels la  royauté  avait  tout  enlevé?,  à  IVxception  du  soin  de 
payer. 

La  ville  éiait  aussi  cliar^M'c  dr  pourvoir  à  rarincnu'ut  de 
ses  H'mparts;  elle  achetait  «les  canons,  <le  la  poudre,  des  bou- 
lets, dos  arljalètes,  des  armures  et  des  engins  de  guerre  de 
toute  espèce.  Pour  conserver  et  mettre  à  couvert  tous  ces 
instruments  de  défense,  elle  avait  un  arsenal,  dans  le  faubourg 
de  Vittel,  où  l'on  avait  installé  des  moulins  à  chevaux  pour 
remplacer  en  cas  de  si^ge  les  moulins  à  eau,  établis  prés  des 
ri!iiH)arts  ou  en  dehors  de  l'enceinte.  Les  attournés  étaient 
responsables  de  tout  ce  matériel,  et  on  en  trouve  des  inven- 
taires dans  les  états  de  la  ville  que  ces  magistrats  présen- 
taient aux  habitants  à  leur  sortie  de  charge  (1).  La  ville  avait 
à  l'année  un  armurier,  chargé  d'entretenir  les  armes  en  bon 
état,  d'en  fair<'  de  nouvelles  et  même  de  fondre  des  canons. 
Il  faljriquait  aussi  la  poudre  et  les  projectiles,  ainsi  que  les 
traits  pour  les  arbalètes;  de  cette  manière  la  ville  avait  tou- 
joiu's  en  (juantité  sullisante,  dans  ses  magasins,  les  instru- 
ments nécessaires  à  sa  défense.  Le  capitaine  avait  le  droit  de 
f()i'('er  les  habitants  à  s'imposer  cette  charge,  (jui  était  assez 
lourde»;  car  ils  devaient  fournir  à  cet  ouvrier  un  U)gcnient 
pour  sa  famille,  un  atelier,  lui  donner  une  pension  annuelle 
et,  en  outre,  lui  payer  à  un  taux  assez  élevé  tout  ce  qu'il  fai- 
sait pour  la  \ill<'  ;  en  1  105  il  y  eut  à  ce  propos  un  désaccord 
profond  entre  les  notables,  qui  acceptaient  la  demande  du 
cai)itaine,  et  les  autres  habitants,  (jui  la  refusaient;  mais 
nialgn*  leur  résistance  on  passa  outn»,  <»t  un  certain  Colart 
Larchier  fut  installé  à  l'arsenal  sur  l'ordre  du  capitaine  Ou- 
dart  du  Hreuil  (2). 

Les  dépenses  militaires  étaient  la  charge  la  plus  lourde 
que  les  habitants  eussent  i\  supporter.  Kn  temps  normal  elles 
se  montaient  à  (Miviron  4()  1.  p.  chaque  ann<''e  et  absorbaient 
le  produit  des  revenus  ordinaires.  Mais  en  temps  de  guerre 
elles  étaient  ruineuses  ;  en  1431-32,  aune  époque  où  Senlis 
était  de  tous  les  cotés  entourée  do  forteresses  ennemies,  elles 
s'élevèrent  à  la  somme  énorme  de  520  1.  (3) 

(1)  P.  Just.  n«  51. 

(2)  P.  Just.  n*^»  37  ot  38. 

(3)  Archives  do  Senlis,  CC.  5^.,  f»  15. 
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De  même  qu'ils  devaient  contribuer  en  personne  à  la 
défense  de  la  ville  et  faire  eux-mêmes  le  service  du  guet, 
avant  qu'il  ne  fût  permis  à  tous  les  habitants  de  se  faire 
remplacer,  les  ecclésiastiques,  vivant  de  l'autel,  exempts  de 
toutes  les  autres  charges  pécuniaires,  devaient  payer  leur  part 
des  dépenses  militaires  ;  mais  ils  la  payaient  en  corps  et  ensuite 
répartissaient  entre  eux,  comme  bon  leur  semblait,  la 
somme  que  le  clergé  versait  à  la  ville.  «  De  tout  temps  le 
clergié  de  Senliz  a  accoustumé  et  doit,  comme  on  dit,  paier 
le  quart  de  toutes  les  réparacions  et  garde  de  la  forteresse  de 
la  ditte  ville  »  (1).  C'est  ainsi  que  sont  énoncés  les  droits 
de  la  ville  dans  l'état  rendu  par  les  attournés  en  1435-36.  Il 
ne  faudrait  pas  attacher  trop  d'importance  à  l'expression 
«  de  tout  temps ^  »  car  nous  voyons  que,  le  2  août  1383,  une 
assemblée  décide  qu'on  poursuivra  aux  frais  de  la  ville  le 
clergé  qui  ne  voulait  pas  contribuer  au  paiement  des  gages 
du  capitaine  et  des  réparations  de  la  forteresse  (2).  La  ville 
obtint  du  roi  des  lettres  imposant  au  clergé  l'obligation 
qu'il  repoussait,  et,  le  30  août,  un  accord  intervint  par  lequel 
les  ecclésiastiques  furent  tenus  quittes  en  payant  le  quart 
des  dépenses  militaires  (3).  Cette  convention  n'était  d'abord 
faite  que  pour  1383  seulement,  mais  elle  fut  maintenue  et 
devint  une  règle  qui  fut  suivie  pendant  de  longues  années. 
En  1423  par  suite  des  dépenses  extraordinaires  du  siège  de 
1418,  il  y  eut  un  règlement  spécial,  mais  ensuite  on  reprit 
les  anciens  usages.  L'habitude  en  était  si  bien  prise,  qu'en 
1445  le  clergé  crut  à  tort  qu'il  devait  paier  sa  part  de  la  taille 
des  gens  d'armes,  qu'il  vint  aux  assemblées  où  fut  discutée 
la  première  répartition  et  prit  à  partie  les  officiers  du  roi,  ce 
qui  causa  les  faits  scandaleux  que  nous  avons  racontés  plus 
haut.  En  1460,  le  clergé,  à  la  suite  d'un  différend  avec  les 
habitants,  s'engagea  de  nouveau  à  payer  le  quart  de  toutes 
les  dépenses  militaires,  mais,  en  1478,  il  versa  le  tiers  des 
sommes  nécessaires  à  la  reconstruction  des  fortifications  (4), 
et,  en  1523,  les  habitants  réclamèrent  en  justice  le  maintien  de 


(1)  P.  Just.  no  51. 

(2)  Arch.  Senlis,  BB.  III,  f«  3  ^^. 

(3)  Ibid.,  f»  G  ••«. 

(4)  Ibidem,  BB.  IV,  9G. 
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cettp  proportion  (1).  Le  clerg-f^  profita  de  ces  disputes  pour 
essayor  de  s'affranchir  comph'^tenient  de  cet  impôt,  et,  en  15.*^6, 
il  obtint  des  lettres  du  roi  l'exemptant  de  toutes  charges  mili- 
tiiires  pour  un  an  ;  bien  mieux,  en  1547,  un  arrêt  du  conseil 
déclara  qu'il  ne  devait  plus  contribuer  aux  fortifications  (2). 
Mais  ce  succès  ne  fut  ])as  durable,  et  peu  après  le  clergé 
fut  contraint  de  paier  le  tiers  des  frais  (jue  coûtaient  les  tra- 
vaux dirigés  par  le  sieur  de  RolxM'val.  En  1508,  on  fit  de 
nouvelles  réparations  à  la  forteresse  et  on  obtint  des  lettres 
patentes,  qui  o})ligeaient  le  clergé  au  juiiement  de  son 
ancienne  contribution. 

Les  affaires,  ([[w  nous  venons  d'étuclier,  ne  concernon!  plus 
aujourd'hui  les  nuniicipalités  ;  le  })ouvoir  central  les  confie  à 
des    af^ents   spéciaux   qui   relèvent  directement  de   lui.    Au 
moyen  âge  elles  formaient  la  majeure  partie  des  occupations, 
dont  étaient  chargés   les  magistrats  des   vilhvs,  tandis  (|ue 
les  objets,  sur  lesquels  s'exerce  aujourd'hui  l'activité  connnu- 
nale,  n'avaient  pour  ainsi  dire  j)as  d'importance.  Toutefois, 
les  travaux  publics  d'utilité  locale,  alors  comme  aujounl'hui, 
étaient  décidés  par  les  assemblées  municipales  et  s'exécutaient 
aux  frais  des  habitants.  Ils  consistaient  surtout  dans  l'entre- 
tien  des   chaussées   et  des  bâtinu'nts  comnuuiaux  ;  car  on 
faisait  très  peu  <le  travaux  neufs.  Le  plus  important  de  tous 
les  édifices   numicipaux  était  l'Hôtel  de  Ville  ;   à   Senlis   il 
n'appartenait  pas  uni([uement  à  la  ville  et  la  corporation  des 
bouchers  était  propriétaire  de  la  ])lus  grande  partie  du  rez- 
de-chaussée,  où  était  placé(»  la  halle  à  la  boucherie.  Lorsqu'en 
1  V.y.\  on  décida  de  faire  complètement  reconstruire  l'Hôtel 
de  Ville  «  qui  estoit  fort  caducciue  et  en  danger  de  cheoir, 
»  tant  estoit  viel  et  ancien  »  (A),  on  dut  conclure  un  accord 
avec  la  communauté  des  bouchers  pour  la  répartition  de  la 
dépense  à  faire  (4).  Pendant  deux  ans,  de  1495  à  1497,  on  y 


(1)  A  estô  advis»'  que  l'on  doit  poursuivro  jpsdit.^  do  chappitrc  et  le 
clergé  de  la  dite  viili\  à  contribujT  pour  un  l\or»  en  toutes  et  chacune 
des  réparations^  de  ladite  ville,  non  oltstantl'oflre  faite  par  iceulx  de  cha- 
pitre pour  la(juel|p  ds  ont  oITert  conlribuéz  aux  dilU's  ré|»ararion}«  |)our 
ung  quart,  à  laijuelle  oITro  comme  inutile  et  desraisonnable  ne  sera 
acquiescée.  Arch.  Senlis,  BB.  V,  253. 

(2)  Afforty,  XXIV,  A78. 

(3)  Arrliives  de  Senlis,  IIB.  V,  7. 

(4)  IbiU.,  ni).  II,  2. 
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travailla  yivement  et  les  habitants,  qui  dans  cet  intervalle  de 
temps  s'étaient  réunis  au  château  royal,  tinrent  leur  première 
assemblée  dans  leur  nouvel  hôtel,  le  2  juillet  1497  ;  cet 
édifice  sert  encore  aujourd'hui  au  même  usage,  non  sans 
avoir  été  endommagé  par  les  diverses  restaurations  qu'il  a 
subies.  La  ville  devait  aussi  entretenir  le  beffroj,  qui  contrai- 
rement aux  habitudes  généralement  suivies  dans  le  Nord  de 
la  France  était  placé  assez  loin  de  la  maison  commune  et  se 
trouvait  entre  la  Harengerie  et  l'Etape-aux-Vins  ;  il  y  avait 
une  horloge  et  aussi  une  cloche  que  l'on  sonnait  chaque  jour, 
matin  et  soir,  et  en  outre  pour  annoncer  les  assemblées  à 
l'Hôtel  de  Ville  et  l'ouverture  des  marchés. 

En  1323  le  roi  avait  rendu  aux  habitants  le  droit  de  per- 
cevoir une  taxe  pour  l'entretien  des  chaussées,  appelée  «  har- 
ragium  »,  sans  doute  parce  qu'il  y  avait  des  barrières  sur 
les  chemins  aux  endroits  où  elle  devait  être  payée  ;  plus  tard 
on  l'appela  la  «  chaussée  »,  parce  qu'elle  servait  à  l'entretien 
des  rues  et  des  routes.  Le  fermier,  chargé  de  la  perception 
de  cette  redevance,  était  en  même  temps  tenu  de  l'employer 
à  l'usage  pour  lequel  elle  avait  été  établie  ;  on  déduisait  le 
prix  des  travaux  qu'il  exécutait  sur  la  rente  qu'il  s'était  en- 
gagé à  payer  (1).  Mais  la  ville  ne  faisait  pas  de  bé- 
néfices sur  cet  impôt,  et  quelquefois  il  était  insufiisant.  Les 
habitants,  réunis  en  assemblée  générale  ou  particulière,  dé- 
cidaient quelles  étaient  les  rues  qu'il  fallait  refaire  en  entier 
ou  seulement  réparer;  en  1504  la  toise  de  pavé  coûtait 4  s.  p. 
tout  compris,  façon  et  matériaux,  pavés  et  sable.  Quand  les 
grands  chemins  étaient  par  trop  mauvais  dans  le  voisinage 
de  Senlis,  la  ville  les  faisait  réparer  à  ses  frais  (2).  On  faisait 
encore  curer  les  égouts  et  les  fontaines  et  creuser  des  abreu- 
voirs. 

Tous  ces  travaux  devaient  être  adjugés  au  rabais  sur  un 
devis  dressé  par  un  homme  compétent  ;  c'était  également  la 
règle  pour  les  réparations  qu'on  faisait  si  souvent  aux  fortifi- 
cations. Cependant  en  1510  on  décida  de  ne  pas  donner  cer- 
tains ouvrages  au  rabais,  parce  que  ce  mode  d'entreprise  avait 
donné  lieu  à  de  grands  abus  (3)  ;   mais  là  encore  ce  n'est 


(1)  P.  Just.  no  45. 

(2)  Arch.  Senlis,  BB.  V,  115  et  325. 

(3)  Arch.  Senlis,  BB.  V,  84. 

Flammermont,  Inst.  munie.  Senlis, 


—  13u  — 

qu'une  exception  (jui  confirine  la  ivgh*.  Coiuiiie  les  pens 
d'é^'list'  cuiitril)uaient  à  l'eiilretien  «les  fortitications,  on  les 
appelait  à  toutes  les  assemblées,  où  des  affaires  de  cette  na- 
ture étaient  décidées,  à  la  conclusion  des  marchés  et  à  la 
réception  des  travaux.  Ces  opérations  se  terminaient  toujours 
au  cabaret,  et  les  ecclésiastiques  prenaient,  comme  los  autres 
bourgeois,  parUaux  libations  faites  à  l'auberge  aux  frais  do 
la  ville  (1).  Du  reste,  c'était  l'usage  général  :  toutes  les 
affaires  se  faisaient  au  caljaret  Au  xv*  siècle  c'était  une 
des  dépenses  les  plus  considérables  de  la  ville  de  Senlis. 

La  police  municipale  appartenait  au  bailli  d  aux  autres  juges 
royaux,  qui,  rMi  13'^(),  a\ai<Mit  rr.'çu  li'S  aitribuiinns  (ju'exer- 
çaicnl  aui)ara\aiit  les  magistrats  de  la  commune.  Mais  ces 
olliciers  prenaient  souvent  l'avis  des  habitants  et,  dans  les 
registres  contenant  les  procès-verbaux  des  assemblées,  on 
trouve  beaucoup  de  délibérations  sur  des  affaires  de  cette 
nature  (2j.  Il  y  avait  un  agent  spécialtMnent  chargé  de  veiller 
à  la  ])ropreté  d«*s  rues  :  on  l'appelait  le  «  sergent  des  tiens  »; 
il  était  nommé  par  \vs  habitants  assemldés  et  recevait  de  la 
ville  une  p(»tite  allocation  annuell»'.  Les  habitiints  étaient 
tenus  de  nettoyer  les  rues,  chacun  devant  sa  maison,  et  de 
porter  les  immondices  et  les  gravois  sur  les  renjj>arts,  le 
tout  sous  jx'ine  d'amende;  mais  tous  n«'  .s(»  conformaient  pas 
au  règlement  et  un  grand  nombre  jetiiient  leurs  ordures  dans 
les  ruelles  voisines  de  leur  maison  ;  cela  causait  une  infection 
intolérable,  et  le  22  octobre  1512  nous  voyons  une  assemblée 


(1)  «  Pour  iloniors  payés  à  Jehan  Paynon,  hoslollain,  pour  dôpenco 
faite  on  .««on  hostol  par  Ip  priour  des  Bons  Ilonimos,  ineîîsim  Jacquos  de 
Laytnillo,  «l»'Mn  dn  dp  S.  l'ramhouM.  mossiro  Ilonn  Dufour.  los  attourn^z 
pt  aulips  <(ui  avoipiit  psIp  vpoir  Pt  rpcpvoir  l'ouvra^'p  «Ip  inaçonnprie  que 
Jehan  NVullut.  maron,  avoil  faite  èa  arches  etdessoulx  le  pont  leveiz  de 
la  porip  lie  i*aris.  «uminip  il  appprt  par  niandpment  des  atlourncz,  fait  le 
X\ll  déccmbrp  li'r^.  •  .\ivh.  Spidi.^,  0\.  50,  5. 

(2)  L'article  72  de  Ponlonnance  de  Moulins  portait  que  dans  les  villes 
où  la  j)()licp  appartpnaii  aux  officiers  royaux  et  non  aux  conununautps, 
Ips  liahiiants  choisiraiput  un  ou  dpux  liommps  dans  rliaejue  quartier, 
qui  .<ip  rpuniraiput  avpp  le  jugp  j»our  faire  dps  rciîlouiPnts  dp  policp  Pt  les 
faire  exécuter.  On  divisa  la  ville  en  cinq  quartiers:  li'pnclos  de  la  Cité, 
la  Porte  au  Pain  avpc  Ips  portps  dp  ('reil  et  dp  Paris.  !a  Portp  dp  Saint- 
lliiMil  avpc  Ip  Mar<'hp-au\-Sampdis  et  la  placp  aux  l'.lianons.  la  Halle  et 
l'Kuipe  aux-Vins,  la  rue  de  Meaux  et  la  poterne  et  on  nomma  un  juge 
par  quartier  ;  Ipurs  jiouvôirs  pxpiraipnt  à  la  Saint-Hpmy.  Ola  np  dura 
pas.  .\rcliivps  «le  Spiihs.  MM.  VI.  3ô.l. 
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décider  qu'on  tiendra  la  main  aux  ordonnances  afin  de  con- 
server à  §enlis  la  réputation  d'être  l'une  des  villes  les  plus 
propres  du  royaume  (1).  Quelques  années  plus  tard  on  ordonne 
aux  habitants  de  jeter  de  l'eau  dans  les  rues  pour  les  net- 
toyer (2).  En  effet  ce  devait  être  indispensable  déverser  sur  la 
voie  publique  de  grandes  masses  d'eau  ;  car  dans  cette  ville, 
dont  la  réputation  de  propreté,  s'il  faut  en  croire  les  habi- 
tants, était  si  bien  établie,  on  jetait  dans  les  rues  les  immon- 
dices et  les  ordures,  parce  que  la  plupart  des  maisons  man- 
quaient de  latrines  et  de  fosses  d'aisances.  Le  28  décembre 
1555,  une  assemblée  générale  décide  que  dans  chaque  maison 
on  devra  faire  des  latrines  aux  frais  des  propriétaires  avant  la 
fête  de  Pâques  de  l'année  1556  à  peine  d'une  forte  amende  (3). 
En  outre,  chaque  habitant  devait  toujours  avoir  devant  sa 
porte  un  seau  plein  d'eau  pour  combattre  les  incendies  à 
craindre  pendant  les  grandes  chaleurs  ;  c'était  le  principal 
moyen  alors  en  usage.  La  ville,  en  juillet  1509,  avait  acheté 
quatre  nouvelles  douzaines  de  seaux  et  des  échelles,  parce 
qu'à  l'incendie  qui  peu  de  temps  avant  avait  éclaté  près  de  la 
porte  de  Saint-Rieul,  les  deux  douzaines  qu'elle  possédait 
déjà  avaient  été  tout  à  fait  insuffisantes. 

Les  habitants  de  Senlis  avaient  aussi  le  droit  de  surveiller 
l'administration  de  l'Hôtel-Dieu  et  de  la  maladrerie  et  parta- 
geaient avec  l'évoque  la  tutelle  des  pauvres,  qui  appartenait 
ordinairement  aux  officiers  de  justice.  Ils  intervenaient  dans 
la  nomination  des  administrateurs  de  ces  deux  établissements, 
que  l'on  nommait  le  maître  de  l'Hôtel-Dieu  et  le  maître  de  Saint- 
Ladre  ;  ils  présentaient  deux  candidats  à  l'évêque  qui  choi- 
sissait. En  mai  1500,  le  roi  écrivit  aux  habitants  de  Senlis  une 
lettre  qui  prouve  que  leur  choix  n'était  pas  toujours  libre  et 
aussi  bien  dirigé  qu'il  aurait  dû  l'être  ;  il  est  curieux  de  voir 
Louis  XII  recommander  comme  maître  de  Saint-Ladre  un 
archer  de  sa  garde  (4).  Ce  système  dura  jusqu'en  mars  1560, 

il)  Arch.  Senlis,  BB.  V,  350. 

(2)  Ibidem,  VI,  46. 

(3)  Ibidem,  190. 

(4)  De  par  le  Boy,  chicrs  et  bien  aimez,  vous  savez  assez  qu'il  vous 
appartient  présenter  à  l'évêque  de  Senlis,  toutes  et  (juantes  l'ois  que  la 
maistrise  et  gouvernement  de  la  maladrerie  du  dit  Senlis  vacque,  telle 
personne  que  bon  vous  semble.  Kt,  pour  ce  que  le  dit  cvescbé  est  en 
régalle  et  que  ou  mois  d'aoust  derrenier  passé  frère  Jehan  Langle,  mailre 
de  la  dilte  maladerie,  avoit   passé  procuracion  pour  la  résigner  en  nos 
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où  un  arrêt  «lu  parlement  décida  que  les  maîtres  et  les  admi- 
nistrateurs des  établissements  charitables  des  bourgs  et  des 
villes  du  royaume  seraient  élus  tous  les  deux  ans  par  les 
habitants  réunis  en  assemblée  générale.  En  1572,  malirré  les 
protestations  de  rév«^(iue,  le  procureur  du  roi  défendit  la  pré- 
rogative des  habitants  et  maintint  leurs  droits  que  ce  prélat 
voulait  atta(iuer;  révtViuc  dut  reconnaître  les  deux  admi- 
nistrateurs que  les  habitants  avaient  nommés  pour  remédier 
au  mauvais  gouvernement  de  TIIôtel-Dieu  (1). 

Les  plaintes  contre  la  mauvaise  gestion  des  maîtres  de 
rilôtel-l)ieu  sont  constantes  ;  ils  administraient  si  mal  le  bien 
des  pauvres  que  i)artois  révé(iue  lui-même  j)rovo(iua  leur 
destitution.  En  llDii,  ce  prélat  dit  aux  attournés  que  le  maître 
(Ir  rilôt(d-l)ieu  dilapidait  à  son  protit  les  revenus  de  cet  éUi- 
blissenient  et  ne  soignait  \k\^  les  malades  et  les  pauvres  et  il 
les  pria  <le  réunir  les  habitants  pour  lui  pré.senter  un  nouvel 
administrateur  (2).  Ce  changement  ne  fit  pas  grand  bicMi,  car 
«Ml  inos,  le  lieut«'nant-général  «lu  bailli  déclarait  en  jd«'ine 
assemblée  «[ue  «b^puis  30  ou  10  ans  les  a«lniinistrateurs 
n'avai<Mit  pas  rendu  de  comptes,  et  les  pauvres  n'étiiient  pas 


mains  commo  estant  en  nolrt»  collation  et  disposicion,  ainci  que  sont 
le.s  autres  hénonicos  ri  oflicf^s  «lu  «lit  »'*voschi»\  tant  «ju'il  sera  en  n'^alle, 
au  proul'lil  «l'un  n«)innié  Nicolas  Lefevre  ;  laquelle?  résii^nalion,  pour 
aucunes  causes  «jui  nous  meuvent,  refuzasmes  rccovoir,  sinon  qu'elle 
feust  faitte  en  faveur  et  au  proulift  «le  notre  cher  et  bien  anié  Jehan 
l'iourtin.  «lit  «le  (ihantelus,  archer  «h»  notre  garde  française,  car  nouscon- 
lians  cntitM-einent  de  luy,  aussi  il  est  personnai^o  pour  bien  gouverner 
icelle  nialladrerie  et  bien  traiter  les  niallades,  i)our(|u«)y,  et  «jue  le  dit 
fri'res  Jehan  Lengles  est  viel  et  fort  maladif  à  cestc  ciiuse,  et  «juil  n'est 
jjlus  selon  le  cours  de  nature  pour  longuement  vivre,  singuli«;'rement 
désirons,  le  cas  de  vacation  avenant,  qu«»  le  dit  «le  tîhaïUelus  soit  pt.ur- 
veu  «le  la  ditte  niaila«l«'rie,  nous  vous  j)rions  alh^clueusenient  «jue  pour 
amour  de  nous  vous  lo  veuillez  jMTsenter  à  la  ditte  mailriso  pour  en 
estro  pourveu  si  lost  «pi'elle  vac«|uera  et  dès  à  présent  en  bailler  vos 
lettres  et  consentement  et  par  ce  porteur  les  nous  envoie/,  aussi  que  plus 
au  long  vous  dira  notre  ami'*  et  fi'.il  conseiller  le  lieutenant  du  badly  de 
Senlis,  ouqucl  en  cseripvons  et  vous  nous  ferez  en  ce  faisant  un  très 
grant  plaisir  que  voulonliers  et  b«)n  ctrur  recongnoislerons  en  voz 
alTaires.  Donné  à  Lyon  le  111"  jour  de  may,  ainsi  signé  Loys  et  au  des- 
soulz  Imis  Hounlin  et  en  la  subscription  est  escript  :  •  \.  nos  cbiers  et 
bien  anuv,  les  bourgeois  et  habitants  de  Senlis,  ayant  droit  do  présenter 
à  la  malladerie  du  dit  Senlis.  .\irhives  de  Senlis,  HH.   V,  30. 

(!)  Archives  do  Senlis.  BU.  VI,  277  et  418. 

(2)  Ibidem,  WW,  V.  3. 


—  133  — 

nourris  et  pansés,  comme  ils  devraient  l'être  (1).  En  1521,  les 
mêmes  plaintes  se  renouvelèrent  et  les  habitants  de  Senlis 
firent  un  procès  à  un  certain  messire  Nicole  du  Pont,  prêtre 
et  administrateur  de  l'Hôtel-Dieu,  pour  le  forcer  à  remettre 
en  état  l'Hôtel-Dieu  des  Marais,  qui  était  ruiné.  Le  parlement 
leur  donna  raison  et  l'évêque  se  décida  enfin  à  révoquer  son 
subordonné  le  23  juillet  1523  (2). 

Cela  n'allait  pas  mieux  à  Saint-Ladre.  Le  19  décembre  1535 
une  assemblée  décida  qu'on  forcerait  l'administrateur  de  cet 
établissement  à  rendre  ses  comptes  aux  échevins  afin  d'em- 
pêcher que  les  mendiants,  qui  étaient  excessivement  nombreux, 
n'allassent  plus  par  bandes  mendier  dans  les  rues,  dans  les 
églises  et  dans  les  maisons  (3).  Bien  que  les  établissements 
religieux,  chapitres  et  couvents,  fussent  en  très  grand  nombre 
à  Senlis,  relativement  à  l'importance  de  la  ville,  et  que,  très 
riches  pour  la  plupart,  ils  dussent  d'après  leurs  statuts  faire 
beaucoup  d'aumônes,  la  misère  n'en  était  pas  moins  des 
plus  grandes  et  les  mendiants  pullulaient  dans  la  ville. 
Bien  souvent  dans  le  cours  du  seizième  siècle  les  assemblées 
s'occupèrent  des  moyens  de  leur  venir  en  aide.  Les  mar- 
guilliers  dressaient  un  état  des  pauvres  de  leur  paroisse  et  on 
leur  donnait  des  secours  aux  frais  de  la  ville  ;  avant  de  com- 
mencer les  distributions,  on  avait  soin  de  solliciter  des 
lettres  patentes  mettant  la  moitié  de  la  dépense  à  la  charge 
du  clergé,  sous  le  prétexte  qu'il  manquait  à  sa  mission  en  ne 
secourant  pas  les  pauvres  (4).  Mais  ces  mesures  étaient 
exceptionnelles  et  on  n'y  avait  recours  que  très  rarement. 
L'assistance  publique  n'était  donc  pas  organisée  ;  il  n'y  avait 
que  l'assistance  religieuse,  et,  s'il  faut  en  croire  les  plaintes 
des  habitants  de  Senlis,  les  pauvres  n'en  recevaient  pas  grand 
soulagement. 

Au  moyen  âge  les  écoles  étaient  comme  les  hôpitaux  entre 
les  mains  du  clergé  et  pendant  longtemps  les  sommunautés 
n'y  intervinrent  en  aucune  façon  soit  pour  le  choix  des  maî- 
tres, soit  pour  l'entretien  dos  bâtiments.  Dès  le  xif  siècle 
il  y  avait  des  écoles  où  on  enseignait  la  lecture  et  le  plain- 


(1)  Archives  de  Senlis,  BD.  V,  G8. 

(2)  Ibidem,  20G. 

(3)  Ibidem,  BI3.  V,  302. 

(4)  Ibidem,  BB.  VI,  38  et  339. 
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chant  (1).  En  135^3,  elles  furent  réorganUées  ;  l'évéque  se 
réserva  le  droit  de  nommer  le  maître  des  grandes  écoles,  où 
rinstruciion  était  un  peu  meilleure  que  dans  les  petites,  dont 
le  sous-chantre  du  chapitre  de  la  cathédrale  avait  la  surveil- 
lance (2).  Les  habitants  avaient  simplement  le  droit  de  faire 
des  remontrances  à  l'évéque,  ([uand  il  négligeait  de  pourvoir 
les  écoles  d'un  instituteur  (i3).  Un  évè([ue  de  Senlis.  nomnn^ 
Fillon,  mort  en  1520,  avant  laissé  deux  cents  livres  pour 
acheter  une  maison,  la  ville  dut  intervenir  plus  souvent  jumr 
soutenir  les  grandes  écoles  qui  avaient  été  complètement 
réorganisées  lors  de  leur  installation  dans  ce  nouveau  local. 
L'évè^iue,  après  en  avoir  conféré  avec  les  attournés  et  les 
ollicicrs  (hi  roi,  avait  fait  venir  en  1529  des  régents  de  l'Uni- 
versilé  de  Paris  pour  tenir  les  grandes  écoles,  que  Ton  com- 
menrait  à  appeler  le  collège  ;  mais,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  la  misère  était  alors  très  grande  à  Senlis  et  les 
instituteurs  ne  recevaient  rien  de  la  plupart  de  leurs  écoliers, 
dont  les  parents  étaient  de  pauvres  gens  réduits  à  la  mendi- 
cité. Les  malheureux  professeurs  s'ailressèrent  aux  habitants 
et  leur  re|)résenlèrent  (|u'à  Paris  leur  situation  était  bien 
meilleure,  qu'ils  avaient  un  traitement  convenable  et  en  plus 
le  vivre  et  h^  couvert;  mais  la  ville  ne  voulut  pas  les  prendre 
à  sa  charge  et  on  se  contenta  de  leur  donner  cent  sous  pour 
une  fois  (  l).  Les  écoles  restèrent  dans  cette  triste  condition 
jusfju'au  mois  d'août  15()5  où  le  sort  des  maîtres  fu}  assuré. 
L'ordnmiaiice  d'Orléans  avait  ordt)nné  que  dans  toute  ville 
pourvue  d'une  église  cathédrale  une  des  prébendes  du  chapitre 
serait  alTectée  à  l'entretien  d'un  précepteur,  (jui  serait  chargé 
d'instruire  gratuitement  les  jeunes  enfants  de  la  ville  ;  le 
rég(Mit  devait  être  nommé  et  révoqué  par  l'évècpu»  sur  l'avis 
des  chanoines  de  la  cathédrale  et  des  échevins  (1(«  la  ville; 
c'était  une  véritable  entreprise  du  pouvoir  ci\il  sur  la  puis- 
sance spirituelle;  elle  était  du  reste  parfaitement  justifiée.  A 


(1)  AiTorty.  XIV,  G3. 

(2)  AfTorly,  XVill,  477. 

(3)  Anno  H3'2.  dio  vonoris  23  mail,  in  capiluio  vonorunl  magislcr 
Sicar«his  <lo  lo  tluiu'I  ol  JNnrus  IUmi  ex  j)arlo  vilJji»,  prout  dicoUinl  ot 
ro(juisiorant  ((uod  doiuini  do  capiluio  nunc  habonlos  roi»imon  opisco- 
palus,  scdo  vacaïUo,  providcanl  do  mauislro  srlioiaruni.  Hxtraits  dos 
rogislros  ('a|)ilulairos  do  Nulro-Hamo,  apud  AlTorly,  anno  W'Si. 

(4)  Arch.  Sonlis,  lUl.  V.  271. 
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Senlis,  comme  en  beaucoup  d'autres  lieux,  l'évêque  résista  et 
refusa  d'exécuter  cette  loi  spoliatrice;  le  procureur  du  roi 
près  le  siège  présidial  fit  saisir  une  des  prébendes  vacantes 
et  la  ville  poursuivit  l'évêque  devant  le  parlement,  qui  con- 
damna le  prélat  récalcitrant.  Il  fallut  s'exécuter  et  l'évêque  se 
déclara  prêt  à  nommer  le  principal  qu'on  lui  présenterait  ;  les 
habitants  envoyèrent  à  Paris  deux  députés  chercher  un 
homme  capable  qui  voulût  bien  venir  à  Senlis  et  amener  avec 
lui  deux  régents  pour  instruire  gratuitement  les  enfants  de  la 
ville.  Cette  intervention  dans  le  choix  des  maîtres  obligea 
la  ville  d'entretenir  à  ses  frais  les  bâtiments  du  collège. 
Vers  1554  les  exécuteurs  testamentaires  de  l'évêque  Fillon 
avaient  fait  à  la  ville  délivrance  de  la  maison  léguée  par  ce 
prélat  pour  les  grandes  écoles  et  on  y  avait  fait  des  répara- 
tions. Mais  quand  le  collège  eut  été  réorganisé  en  1565,  il 
se  trouva  trop  petit  et  il  fallut  l'agrandir  ;  on  acheta  les 
maisons  voisines  et  on  construisit  un  bâtiment  pour  loger 
maîtres  et  écoliers  (1).  11  en  coûta  434  livres  aux  habitants, 
qui  pour  les  payer  levèrent  une  taille  spéciale,  et  depuis 
cette  époque  la  ville  ne  cessa  plus  de  s'occuper  du  collège  ; 
mais  l'instruction  élémentaire  resta  abandonnée  au  clergé 
jusqu'à  la  Révolution  de  1789. 


(l)  Arcbivos  (le  Senlis,  BD.  VI,  l 'lO,  326,  337,  417,  etc. 


CHAPITRE   IV 


DES   FINANCES    MUNICIPALES 


Il  nous  reste  à  voir  quoUos  ressources  la  vilh»  possédait 
pour  subvenir  aux  dépenses  que  lui  imposaient  les  affaires  que 
nous  venons  d'étudier  dans  les  deux  chapitres  précédente. 
Les  dépenses  ordinaires  étaient  peu  importantes  ;  elles  con- 
sistaient dans  les  cens  et  rentes,  dus  pour  les  diverses  pro- 
priét«'*s  communes,  et  dans  les  pensions,  payées  chaque  année 
aux  différents  officiers  et  agents  municipaux,  ainsi  (pfau 
capitaine  et  à  son  lieutenant.  Mais  les  dépenses  extraordi- 
naires étaient  ({ueNjucfois  très  élevées;  comme  elles  étaient 
presque  toutes  causées  par  les  obligations  militaires,  impo- 
sées à  la  ville  j)ar  la  royauté,  elles  variaient  de  beaucoup 
cha(iue  aniu'e  suivant  (ju'on  était  en  paix  ou  vu  guerre  ou 
suivant  (^ue  l(»s  réparations  à  faire  aux  fortifications  étaient 
plus  ou  moins  importantes;  toutefois  elles  éaient  toujours 
plus  considéral)les  (|u«'  les  dépenses  ordinaires.  De  même  les 
revenus  ordinaires  <'*taient  insignifiants  et  il  fallait  chaque 
aiiiuM»  se  procur<'r  des  ressources  cxtraordinain's.  Dans  ces 
conditions  il  était  i)r(»sque  impossible  de  dresser  à  l'avance 
un  état  de  pré'voyance  des  recettes  et  des  dépenses.  D'ail- 
leurs personne  n'y  pensait,  même  au  s(»iziéme  siècle;  on 
iiiarcliait  au  juui-  le  jour  et  (|uan(l  la  ville  n'avait  plus  d'ar- 
gent en  caisse  et  devait  une  somme  assez  ronde,  on  levait 
une  taille  pour  combler  le  déficit;  c'est  à  ce  .système  tout  à 
fait  primitif  ([ue  se  n'duisait  la  science»  financière  des  bons 
bourgeois.  Cep(»ndant  il  aurait  été  bien  facile  d'établir  un 
budget  ordinaire;  on  rn  aurait  trouvé  les  éléments  dans  l'ex- 
posé de  la  situation  «jue  les  attournés  présentaient  aux  habi- 
tants à  leur  sortie  de  charge.  Mais  ils  se  contentaient  d'énu- 
mérer  les  cens  et  les  rentes  dus  par  la  ville  à  cha([ue  terme 
de  l'année,  b's  pensions  et  les  gages  payés  au  capit^ùne  et  à 
son  lieutenant,  à  l'avocat  et  au  procureur,  aux  attournés,  au 
clerc,  au  sergent  et  autres  agents  municipaux,  et  ils  dres- 
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saient  ensuite  l'état  des  propriétés  et  des  revenus  ordinaires 
de  la  ville,  en  indiquant  ce  que  chaque  chose  rapportait. 
Tout  ce  travail  était  des  plus  confus  et  on  ne  faisait  même 
pas  de  comptes,  si  bien  qu'il  était  impossible  de  se  servir  de 
cet  état  pour  prévoir  ce  que  seraient  les  recettes  et  les  dé- 
penses ordinaires  de  l'année  suivante  (1). 

Nous  avons  vu  qu'en  1320  la  ville  avait  perdu  la  plus  grande 
partie  de  ses  biens  ;  on  lui  avait  laissé  seulement  quelques- 
unes  de  ses  propriétés,  l'Hôtel  de  Ville,  le  beffroy,  les  fortifi- 
cations, et  quelques-unes  des  taxes  qu'elle  avait  acquises  soit 
de  la  royauté  elle-même^  soit  des  seigneurs  laïques  ou  ecclésias- 
tiques; le  roi  avait  conservé  pour  lui  les  halles,  les  marchés 
et  la  plupart  des  taxes  indirectes  qui  formaient  le  principal 
revenu  de  la  ville  (2).  Depuis  cette  époque  la  ville  avait 
acheté  quelques  maisons  qu'elle  louait  à  divers  particuliers  ; 
les  baux  étaient  faits  par  les  attournés,  en  général  pour  une 
courte  durée.  Elle  louait  aussi  les  quelques  étaux  qu'elle  pos- 
sédait encore  à  la  Porte  au  Pain,  à  la  boucherie  et  dans  les 
autres  halles  et  marchés  et  elle  affermait  pour  une  durée  plus 
longue  le  moulin  de  la  rue  de  Meaux,  dont  elle  avait  acquis 
la  moitié  par  un  accord  avec  le  prieuré  de  Saint-Nicolas 
d'Acy  (3).  Elle  était  propriétaire  du  droit  de  pêche  dans  la 
plus  grande  partie  des  fossés  des  fortifications  et  en  tirait 
sept  ou  huit  livres  de  revenu  chaque  année  (4). 

En  1322  le  roi  rendit  à  la  ville  le  droit  de  barrage  ou  de 
chaussée  qui  était  perçu  aux  portes  et  était  affecté  à  l'entre- 
tien des  rues  et  des  chemins.  La  ville  en  affermait  la  percep- 
tion tantôt  en  bloc,  tantôt  en  plusieurs  lots  comprenant 
chacun  une  porte  ;  cette  taxe  à  la  fin  du  xiv°  siècle  rappor- 
tait environ  70  à  80  livres  par  an.  La  ville  n'avait  pas  l'ha- 
bitude de  faire  des  bénéfices  sur  cet  article  ;  tout  était 
employé  aux  réparations  des  chaussées  et  souvent  môme  elle 
devait  s'imposer  pour  payer  les  dépenses  faites  pour  cet 
objet.  En  1416  elle  obtint  du  roi  certains  petits  droits  sur  la 
vente  en  gros  de  la  marée  et  sur  le  déchargeage  et  le  forage 


(1)  Voir  l'état  de  la  Ville  de  1435-1436.  P.  Just.  n°  51. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  59. 

(3)  Archives  de  Sculis.  DH.  1,  2,  0,  10,  21,  2i  Qt  passim  dans  tous  les 
registres. 

(4)  Ibidem,  CC.  40,  2. 
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des  vins  qui  avaient  autrefois  appartenu  à  la  commune  et 
étaient  alors  abandonnés  à  quelques  particuliers.  Ils  valaient 
40  à  5()  1.  p.  environ;  c'était  bien  peu  de  chose  et  pendant 
tout  le  temps  des  guerres  ils  ne  rapportèrent  prescjue  rien; 
en  outre  ils  étaient  spécialement  affectés  à  l'entretien  des 
fortiHcations  (\). 

La  ville  n'avait  pas  d'autres  n-ssources  ordinaires.  Le  tout 
en  1 151  et  1455  ne  valait  pas  plus  de  IX)  1.  p.  (2);  il  e.st  vrai 
qu'à  cette  éporpie  les  effets  désastreux  de  la  guc^rre  de  Cent- 
Ans  se  faisaient  encore;  sentir.  En  1511  la  ville  n'avait  pas 
plus  (je  1()()  1.  t.  de  revenus  et  en  1517  on  disait  ijue  cela 
sullisail  à  peine  pour  payer  les  pensions  et  les  traires  des  otti- 
ciers  municipaux  (3;.  Par  consécjuent  il  fallait  chaiiuc»  année 
se  procurer  des  ressources  extraordinaires  pour  subvenir  aux 
autres  dép(Mises  de  la  ville. 

A  la  lin  du  mv'  siècle,  les  habitants,  réunis  en  asseml)lée 
générale,  vulaient  des  tailles  dési^rnées  sous  le  nom  «le  tai//r 
tir  la  fortrrrssf'y  ([uel  «pie  fut  l'objet  de  la  dépense  qu'elles 
étaient  destinées  à  jiayer.  Kn  juillet  li{S5  pour  le  don  fait  à 
la  reine  on  vote  U  lev('*e  de  deux  mois  de  la  taille  de  la  forte- 
resse (4j  et  en  l.'iiH)  on  paie  sur  les  sommes  provenant  de  cette 
taille  les  dettes  de  toute  nature  qu'avait  alors  la  ville  (5).  La 
conjecture,  <|ui  nous  parait  \o  mieux  expliquer  ce  fait,  c'est 
«pie  les  habitants,  depuis  la  suppression  de  la  conuiume, 
n'avaient  plus  le  droit  de  s'imposer  pour  les  dépenses  munici- 
pales sans  autorisation,  à  moins  que  ce  ne  fût  pour  les  répa- 
rations à  faire  à  la  forteresse,  dont  ils  étaient  chargés;  pour 
«'luder  cette  règle  gênante,  ils  payaient  sur  cette  taille  dite  de 
la  forteresse  tout  ce  (ju'ils  déj)ensai(»nt.  Plus  tard,  quand  les 
libertés,  dont  ils  jouissaient  par  la  tolérance  des  baillis, 
curent  re(;u  la  consécration  du  temps  et  furent  passées  en 
forc(»  d(^  coutumes,  ils  abandonnèrent  cet  artiHc*^  et  s'impo- 
sèrent din»ctemeiit  ;  imi  même  tcMups  le  nom  de  taille  de  la 
forteresses  disparut  ;  ce  fut  dans  les  premières  années  du 
(juinziènie  siècle,    au   commencement  (\v   la    lutte   entre    les 


(!)  Ikcueil  des  Ordonnances,  t.  X.  p.  375. 

(2)  Archivos  do  Scnlis.  CC.  61,  f"  l'2. 

(3)  Ibidem,  lUl.  VI,  M. 

{\)  Ibidem,  \\\\.  I.  '22  ot  3U. 

(5)  Ibidem.  3('.,  10'?,  lor..  1(17.  Ole. 
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Bourguignons  et  les  Orléanais.  Les  tailles  de  la  forteresse  ne 
se  levaient  pas  en  bloc,  mais  elles  se  payaient  par  mois  en 
un  certain  nombre  de  fois,  suivant  que  le  montant  de  la  taille 
était  plus  ou  moins  élevé  ;  les  versements  mensuels  à  faire 
par  les  taillables  ne  variaient  pas  beaucoup.  Les  assemblées 
ordonnaient  le  plus  souvent  la  levée  d'un  certain  nombre  de 
mois  de  la  forteresse  suivant  l'assiette  dernièrement  faite. 
Mais,  si  les  rôles  étaient  établis  depuis  un  certain  temps  on 
nommait  des  commissaires  pour  les  reviser  et  on  les  chargeait 
de  décider  combien  de  mois  on  devrait  cueillir  pour  se  pro- 
curer l'argent  nécessaire  aux  besoins  de  la  ville  ;  de  temps 
en  temps  on  refaisait  les  rôles  entièrement  (1). 

Quand  on  eut  abandonné  l'usage  des  tailles  par  manière  de 
forteresse,  les  habitants  votèrent  la  levée  des  sommes  néces- 
saires à  leurs  besoins  et  nommèrent  chaque  fois  des  commis- 
saires pour  en  faire  la  répartition,  soit  qu'il  fallût  établir  de 
nouveaux  rôles,  soit  qu'on  pût  se  borner  à  reviser  et  com- 
pléter les  anciens.  Comme  ces  opérations  coûtaient  assez 
cher,  on  levait  rarement  des  tailles  particulières  pour  les 
dépenses  municipales  ;  lorsque  la  somme,  dont  on  avait  besoin, 
n'était  pas  très  élevée,  on  attendait  un  peu  et  on  la  percevait 
en  même  temps  que  la  plus  prochaine  taille  pour  le  roi  et  sur 
les  mêmes  rôles  ;  les  habitants  avaient  à  payer  une  somme 
principale  pour  le  roi  et  un  certain  nombre  de  centimes  addi- 
tionnels pour  la  ville.  Mais  ils  étaient  plus  libres  de  s'imposer 
que  nous  ne  le  sommes  aujourd'hui  ;  ils  pouvaient  mettre 
autant  de  centimes  additionnels  que  bon  leur  semblait  ;  il  n'y 
avait  pas  de  limite  fixée  par  le  pouvoir  central  et  ils  avaient 
le  droit  de  lever  des  tailles  spéciales  sans  l'autorisation  du 
roi  ou  de  ses  agents.  La  royauté  pensait  avec  raison  qu'il  n'y 
avait  aucun  danger,  puisque  les  tailles  de  toute  nature 
devaient  être  votées  par  les  habitants  réunis  en  assemblée 
générale  ;  la  nécessité  du  consentement  des  taillables  était  la 
meilleure  garantie.  Toutefois,  dans  la  seconde  moitié  du 
xvf  siècle,  on  exigea  l'approbation  du  roi  ;  pour  les  tailles 
importantes  les  habitants  devaient  solliciter  des  lettres 
patentes  adressées  au  bailli  et  aux  gouverneurs  (2).  A  cette 
époque  dans  toutes  les  occasions,  on  s'efforçait  de  restreindre 


(1)  1>.  .lust.  n»  34. 

(2)  Archives  de  Sonlis,  BH.  VI,  235. 
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los  libcrt<'*s  municipales  et  de  rc'^servor  toutes  les  ressources 
du  pays  pour  les  besoins  du  trt^sor  royal. 

Dans  l'instruction  rédig<^e  en  1350  par  les  trois  t^tats  de  la 
langue  d'Oil  pour  la  lev<^*e  des  fouages,  il  ('»tait  recommandé 
que  le  subside  fût  n^parti  dans  les  villes  ou  dans  les  paroisses 
par  (juatre  ou  cinq  personnes  «'dues  par  les  habitants  assem- 
blés fl).  C'éUiit  à  Senlis  une  ancienne  coutume,  comme  on  le 
voit  par  les  tablettes  de  cire  et  par  le  compte  de  132  l-liV25; 
elle  persista  et  fut  toujours  observée,  du  moins  jusiju'au 
XVII"  siècle.  A  la  fin  comme  au  commencement  du  xiv"  siècle, 
les  répartiteurs  étaient  élus  par  les  habitants  qui  en  choi- 
sissaient un  par  guet.  On  devait  toujours  les  nommer  en 
assemblée  générale,  n'-uiiie  au  son  de  la  cloche,  et  cet  usage 
était  tellement  bien  éUibli,  ([u'une  réunion  d(»  notiibles  décida 
de  s'y  conformer  «  pour  eschever  b*  munnure  du  peuple  et 
commun  d«'  reste  vilb»  »  (2  .  l'ji  liiSCJ,  on  nomma  dcHix 
n''parlitcurs  par  guet;  mais  le  plus  souvent  on  n'en  prenait 
(pTun.  Il  y  avait  encore  s(q)t  guets,  dont  les  noms  et  les  limites 
n'étaient  pas  changés  :  ww.  IJellon,  bourg  Saint-Vincent, 
Vitel,  rue  Farisie,  le  Chàtel,  la  place  aux  Charrons  et  le 
iiiarchr-  aux  samedis.  Ce  système  dura  jus(ju'en  14()0;  cette 
année-là,  on  choisit  un  homme  de  chacun  des  métiers  sui- 
vants: couturiers,  cordonniers,  barbiers,  merciers,  drapiers 
(!t  cliauss(»tiers,  tisserands,  foulons  et  tondeurs,  man'chaux, 
laboureurs,  vignerons  et  boulangers;  on  donna  trois  repn''- 
sentants  aux  bourgeois  et  praticiens  et  deux  aux  marons, 
couvreurs  et  charpentiers  (3).  On  suivit  cette  mode  piMidant 
un  certain  temps,  tout  en  rev(Miant  parfois  aux  anciiMis 
usages (1).  iMilin.  en  l.VJl,  on  choisit  pour  n-partiteurs  les 
collecteurs  de  l'ainn'e  pn'»cédente  fô);  piMidant  un  certain 
temjjs  on  alterna  entre  les  deux  systèmes,  mais  vers  1550  ce 
devint  la  règle  de  confier  la  r«''partition  des  Uiilles  aux  habi- 
tants (|ui  avaient  été  charg«'"s  de  lever  celles  de  Tannée  pré- 
cédente,  en    donnant  pour  raison  «  «ju'ilz  pouvoient   avoir 


(1)  Recueil  des  Ordonnances,  T.  VI,  p.  4i4. 

(2)  Archives  «le  Sonlis.  lUl.  IV.  i^. 

(3)  Ibidem,  \\\\.  IV,  '28. 
(■»)  Ibidem.  88. 

(5)  Ibidem,  BU.  V,  18j. 
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bonne  cognoissance  des  facultez  des  dits  habitants  pour  avoir 
cueilli  et  levé  la  taille  sur  eulz  »  (1). 

Les  répartiteurs  prêtaient  serment  entre  les  mains  des  élus 
et  juraient  de  remplir  loyalement  leur  charge,  et  de  s'ac- 
quitter de  leur  mission  en  leur  âme  et  conscience  (2).  Ce  ser- 
ment devait  se  faire  entre  les  mains  des  élus  qui,  en  1494, 
firent  un  procès  au  lieutenant-général,  Hugues  Boileau,  qui 
l'avait  reçu  contrairement  à  l'usage.  Ordinairement  les  répar- 
titeurs se  réunissaient  à  l'Hôtel  de  Ville  pour  dresser  ou  reviser 
les  rôles  ;  mais  parfois  ils  accomplissaient  leur  tâche  à  la 
taverne  en  buvant  et  mangeant  aux  frais  de  la  ville.  Ils  rece- 
vaient une  indemnité,  comme  tous  ceux  qui  faisaient  la 
moindre  besogne  pour  la  communauté,  bien  qu'on  dut  servir 
la  ville  chacun  à  son  tour.  Les  répartiteurs  ne  devaient  pas 
fixer  eux-mêmes  leur  propre  cote  ;  ils  étaient  taxés  quel- 
quefois par  des  habitants,  nommés  spécialement  pour  ce 
travail,  et  le  plus  souvent  par  les  attournés  assistés  de 
quelques  notables.  Il  arrivait  parfois  que  cette  règle  n'était 
pas  observée  et  que  ies  répartiteurs  s'imposaient  eux-mêmes 
et  avaient  soin  de  se  ménager,  mais  les  habitants  ne  man- 
quaient pas  d'y  veiller  et  de  réprimer  ces  abus  (3). 

Lorsque  depuis  quelque  temps  on  n'avait  pas  levé  des 
tailles,  il  fallait  refaire  les  rôles  en  entier  et  les  dresser  sur 
«  nouvel  inventoire.  »  On  évaluait  la  fortune  de  chacun  des 
habitants  soumis  à  l'impôt  et  on  répartissait  entre  tous  le 
montant  de  la  taille  au  marc  le  franc  ;  mais  nous  ne  savons 
pas  comment  se  faisait  cette  évaluation  ;  toutefois  il  est  pro- 
bable qu'on  se  contentait  de  moyens  d'information  très  som- 
maires, peut-être  môme  de  la  déclaration  des  contribuables 
ou  de  l'appréciation  personnelle  des  répartiteurs.  Mais  habi- 
tuellement on  revisait  seulement  les  derniers  rôles,  en  ajoutant 
les  nouveaux  venus  dans  la  ville  et  en  tenant  compte,  s'il  y 
avait  lieu,  des  réclamations  des  intéressés  ;  du  reste,  les 
anciens  rôles  devaient  toujours  servir  de  base  de  travail. 
Quand  l'entretien  des  gens  d'armes  des  compagnies  d'ordon- 
nance eut  rendu  les  tailles  royales  annuelles  et  régulières, 
on  ne  refit  plus  les  rôles  à  nouveau  et  on  se  contenta  de 


(1)  Archives  de  Senlis,  BB.  VI,  129. 

(2)  Ibidem,  BB.  IV,  45. 

(3)  Ibidem,  BB.  V,  163. 
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les  reviser  chaque  aimëe.  Pour  (?vitor  dt»  payer  des  répar- 
titeurs spéciaux,  pendant  la  dernière  niuitié  du  xv*  siècle, 
souvent  les  habiuints  contièrent  cette  revision  aux  attournés, 
et  encore  en  1 19(>,  im  chargeait  les  gouverneurs  «  de  veoir 
le  pappior  do  la  dernière  assiotte,  ils  feront  un  nouveau  rôle, 
niettrunl  au  dit  rùlc  1«'S  nouveaux  ménages,  (jui  seront  venus 
en  la  ville  et  les  nouveaulx  mariés  et  augmenteront  où  besoin 
sera  »  (1).  Mais  ce  système  ne  devint  pas  la  coutume,  et  au 
xvT  siècle,  on  continua  de  nommer  des  répartiteurs  qui, 
connue  nous  l'avons  dit  plus  haut,  étiiient  le  plus  souvent 
les  (•<)ll(»ct(Mn's  de  l'annc-e  préc(*dente. 

Tous  les  hal»ilants  étaient  tenus  de  contribuer  aux  t^iilles 
suivant  leurs  facultés  ;  on  ne  faisait  même  pas  exception  pour 
les  pauvres  gens,  (jui  ne  possédaient  absolument  rien.  Le 
1)5  juillet  13S5  une  assemblée  décide  que  tout  homme  de- 
meurant à  Senlis  devra  payer  sa  part  des  dépenses  de  la 
ville  et  ([ue  l'on  poursuivra  ceux  qui  s'y  opposenmt  (2}  ;  les 
femmes  veuves  étaient  aussi  inscrites  sur  les  rôles  de  la 
taille  (!^).  Les  d()mosti(|ues  paraissent  ne  pas  avoir  été  soumis 
à  l'iiiiiint  :  !<•  12  novembre  liJSil  un  certain  Jean  Mainot  est 
en  partie  déchargé  de  ses  contributions,  «  parce  (ju'il  estoit 
valet  non  mari('*  et  non  tenant  niesnage»  (-[j.  M.  Boutaric  dit 
(jue  les  clercs  ne  participaient  pas  aux  tailles  municipales '5)  ; 
il  nous  semble  (|u'il  a  fait  erreur.  A  Senlis,  déjà  du  temps 
(ir  Philippe-le-liel  et  de  ses  tils,  les  clercs  payaient  leur 
paît  des  tailles  de  la  ville,  comme  le  prouvent  les  tablettes 
de  cire  et  l'accord  de  \^2\  (()).  Ils  d<»vaient  même,  d'après 
c(»ttec()nv(Mition,  contribuer  aux  tailles  royales:  mais  ils  firent 
(piel([U(d'ois  des  dillicultt's,  car  «m»  IMS  la  ville  dut  obtt'nir 
du  roi  un  mandement  obligeant  les  clercs  praticiens,  officiers 
royaux  ou  marchands  ù  |)ayer  la  taille  du  roi  '7). 

Les  nobles  étaient  exempts  de  tous  impôts  directs;  mais  ils 
devaient  faire  la  preuve  de  leur  origine,  sans  (|uoi  les  répar- 
titeurs les  portaient  sur  les  rôles.  Avant  d'accorder  les  exemp- 

(1)  Archives  do  Senlis,  lUI.  V,  15. 

(2)  IbUlem,  m.  I.  30. 

(3)  Ibidem,  VA).  64.  f«  12. 

(4)  IbùUm,  nn.  I,  116. 

(5)  Uoularic,  Philippr-le-Bel.  p.  Î57. 

(6)  P.  Just.  n"23. 

(7)  Archives  de  Senlis,  CG.  50,  f"  12. 
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tions  qui  leur  étaient  réclamées  par  les  nouveaux  nobles,  que 
dès  le  xv°  siècle  la  royauté  fabriquait  en  grand  nombre,  les 
habitants  faisaient  une  enquête  solennelle  et  refusaient  de 
reconnaître  les  privilèges  de  tous  ceux  sur  lesquels  il  y  avait 
le  moindre  doute.  En  1445  les  habitants  refusèrent  d'ac- 
cepter une  décision  des  commissaires  sur  le  fait  des  aides 
pour  le  pays  au  delà  de  la  Seine  exemptant  de  la  taille  un 
certain  Jacques  de  la  Queue,  se  disant  noble;  ils  donnaient 
pour  raison  de  leur  opposition  que  cet  individu  ne  vivait 
point  noblement,  qu'il  n'allait  point  à  la  guerre,  qu'il  n'avait 
pas  pris  part  aux  sièges  de  Meaux,  Creil  et  Pontoise,  et  enfin 
qu'il  s'occupait  de  commerce  (1).  Dans  les  années  1455  et 
suivantes  ils  soutinrent  un  procès  devant  la  Cour  des  aides 
contre  Antoine  du  Petit-Cambray,  dont  ils  contestaient  la 
noblesse,  et  le  perdirent,  ce  qui  leur  coûta  fort  cher  (2). 
En  1468  une  assemblée  générale  s'opposa  à  l'entérinement 
des  lettres  de  noblesse  obtenues  par  le  fameux  Hugues  Boi- 
leau  et  autorisa  les  attournés  à  plaider  contre  lui  ;  la  lutte 
dura  plus  de  dix  ans,  mais  en  1479  la  ville  dut  céder,  et  les 
lettres  de  noblesse,  obtenues  par  le  lieutenant  général  du 
bailliage,  furent  enfin  enregistrées  (3).  Tous  ces  procès 
étaient  ruineux;  mais  les  habitants  n'en  persistaient  pas 
moins  à  tenter  les  chances  de  la  lutte  et  se  refusaient  le 
plus  souvent  à  reconnaître  les  nouveaux  nobles.  Encore  en 
1576  ils  firent  des  difficultés  pour  accepter  les  lettres  de 
noblesse  obtenues  par  le  maître  des  eaux  et  forêts  (4). 

11  faut  croire  qu'au  xv*"  siècle  les  officiers  royaux  ne  jouis- 
saient pas  encore  des  privilèges  qu'on  leur  accorda  plus  tard 
en  matière  d'impôts  ;  car  les  principaux  magistrats,  le  lieu- 
tenant général  et  le  lieutenant  particulier,  le  procureur  du 
roi,  les  élus  payaient  leurs  tailles  sans  faire  la  moindre  récla- 
mation. Cependant  les  officiers  commensaux  du  roi  cherchaient 
déjà  à  se  faire  exempter  de  l'impôt,  mais  ils  le  réclamaient 
comme  une  faveur  et  non  comme  un  droit.  Le  roi  prie,  par 
lettre  scellée  du  sceau  secret,  les  habitants  de  Senlis 
d'exempter  un  de  ses  familiers  (5)  ;  de  grands  personnages 

(1)  Archives  de  Senlis,  CG.  64,  f°  13  et  65,  f«  7. 

(2)  Ibidem,  BB.  IV,  45.  66,  106. 

(3)  Ibidem,  BD.  JII.  51. 

(4)  Ibidem,  BB.  VI,  463. 

(5)  Ibidem,  BU.  II,  121. 
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font  dos  demandes  analogues  pour  d'autres  officiers,  et  le 
plus  souvent  les  habitants  n'en  tiennent  aucun  compte  (1). 
Cependant  la  Chambre  des  Comptes  on  1383  ordonne  de  rayer 
des  rôles  le  receveur  des  tailles,  sous  prétexte  qu'il  demeu- 
rait à  Sonlis  uniquoment  parce  que  son  service  l'y  retenait 
et  qu'il  n'y  possédait  rien  ;  les  habitants  obéirent  sans  trop 
murmurer  (2).  Mais  dans  toutes  les  autres  occasions,  ils  firent 
opposition  à  toutes  les  lettres  d'exemption  obtenues  par  des 
officiers  royaux  et  s'efforcèrent  de  faire  respecter  la  règle 
posée  par  le  mandement  de  1383,  à  savoir  que  toute  personne 
(lomourant  dans  la  ville  devait  i)ayer  les  tailles  (ii). 

Dans  la  même»  assemi)lée  où  étaient  élus  les  répartiteurs, 
les  habitants  choisissaient  un  ou  plusieurs  collecteurs.  Ces 
fonctions  étaient  obligatoires,  et  les  élus  faisaient  mettre  «mi 
prison  ceux  (jui  les  refusaient  (4)  ;  on  n'exemptait  même  i)as 
les  vieillards  septuag('*naires  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  (5). 
On  (lisait  ({ua  chaque  habitant  était  tenu  de  servir  la  ville  à 
son  tour,  et  on  se  servait  de  cette  raison  pour  ne  donner  aux 
collecteurs  (ju'une  indemnité  dérisoire,  3  ou  4  deniers  pour 
livre  (0).  Quand  les  tailles  (bnini'.-nt  phis  fr«'(iuentes,  on 
trouva  le  fardeau  trop  lourd,  et  les  habitants,  (jui  en  suppor- 
taient le  poids  tour  à  tour,  voulunMit  s'en  décharger.  Kn 
1  15 1  on  donna  au  rabais  la  perception  de  la  taille  ;  on  de- 
nuimlait  une  ri'mise  d'environ  3  p.  KK).  Parfois  même  on  ne 
trouvait  pas  d'amateurs,  et  les  attournés  devaient  se  charger 
(le  la  collecte;  il  vn  fut  ainsi  en  1  17î).  Mais  il  y  avait  tant 
d'inconvénients  (juc  pour  les  éviter  on  con.sentait  jusqu'à 
()  p.  KH)  (le  r(Mnis(»  comme  en  14S4  et,  malgré  cela,  pendant 
les  ([uiiize  pnMiiières  années  du  xvi"  siècle,  l'argentier  de  la 
ville  dut  se  charger  du  recouvrement  des  tailles. 

Enfin,  en  1518,  comme  personne  ne  s'était  présenté  à  la 
séance  d'adjudication  tenue  le  Ki  décembre  par  les  attournés, 
on  décida  de  nommer  pour  chaque  paroisse  de  la  ville  un 
collecteur,  au(iu(^l  on  donuJM'ait  une   renii^^e   d'un   sou    pour 


(1)  Archive.^  «le  Senlis,  \\\\.  i,  23,  33,  etc. 

(2)  Ibidem,  \\\\.  I.  'J. 

(3)  Ibidem,  IJH.  1,  8,  12,  52,  8G,  99,  115,  etc. 

(4)  Ibidem,  DU.  1.  40. 
(f))  Ibidem.  hW.  V,  9G. 
(6)  IbiiUnn,  HH.  III,  04. 
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livre  conformément  à  l'ordonnance  royale  de  1517  (1).  Comme 
la  ville  comptait  huit  paroisses,  dans  l'assemblée  générale 
convoquée  à  l'occasion  de  la  taille,  les  habitants  de  chaque 
paroisse  se  formaient  en  huit  sections,  qui  choisissaient  un 
collecteur  parmi  les  personnes  demeurant  sur  la  paroisse. 

Quand  les  répartiteurs  avaient  établi  le  rôle  de  la  taille, 
on  en  faisait  faire  deux  exemplaires,  que  l'on  remettait  aux 
élus,  qui  gardaient  l'un  et  rendaient  l'autre  aux  collecteurs 
après  l'avoir  signé  et  rendu  valable.  Cette  formalité  était 
exigée  pour  les  tailles  municipales  aussi  bien  que  pour  les 
tailles  royales;  aucun  rôle  ne  devait  être  mis  en  recouvre- 
ment avant  d'avoir  été  approuvé  et  certifié  par  la  signature 
des  élus  (2);  en  le  renvoyant  aux  collecteurs,  les  élus  y  joi- 
gnaient une  commission  qui  permettait  de  contraindre  les 
récalcitrants  (3).  Ensuite  les  collecteurs  signifiaient  le  mon- 
tant de  leur  cote  à  chacun  des  taillables  et  les  termes  de 
payement,  fixés  par  l'assemblée  générale  en  général  plusieurs 
semaines  avant  les  termes  des  versements  à  faire  au  receveur 
des  tailles.  Les  taillables,  qui  se  croyaient  trop  imposés,  pou- 
vaient immédiatement  après  la  signification  former  opposition 
à  leur  cotisation  et  intenter  aux  collecteurs  une  action  en 
dégrèvement  devant  les  élus  ou  le  bailli,  suivant  que  la  taille 
était  pour  le  roi  ou  pour  la  ville.  Les  habitants  prenaient 
toujours  fait  et  cause  pour  les  collecteurs,  et  la  ville  avait 
toujours  à  soutenir  de  ce  chef  de  longs  et  ruineux  procès. 

Tous  ceux  qui  n'avaient  pas  formé  opposition  aux  rôles 
devaient  payer  leur  cote  au  terme  fixé,  sans  quoi,  après  deux 
sommations,  les  collecteurs  pouvaient  faire  saisir  leurs  meu- 
bles par  un  sergent  et  les  faire  emporter  par  un  homme  de 
peine  qui  les  suivait  avec  une  brouette  ;  déjà,  dans  le  compte 
de  1324,  on  trouve  la  mention  des  salaires  payés  au  sergent 
et  au  «  broutier  »  qui  accompagnaient  les  collecteurs  ;  cet 
usage  était  encore  suivi  à  la  fin  du  xvi°  siècle.  Tout  en  em- 
ployant ces  moyens  de  coercition,  les  percepteurs  ne  réussis- 
saient jamais  à  se  faire  payer  par  tout  le  monde^  et  dans  le 

(1)  Archives  de  Senlis,  BB.  V,  164. 

(2)  Ibidem,  GO.  I,  pièce  n"  27  etBB.  VI,  28,  30,  45,  etc. 

(3)  <•  A  Jehan  Desprez,  clerc  des  esleus  pour  la  commission  des  dis 
esleus,  afin  de  contraindre  les  habitans  chacun  en  droit  soy  à  paier  la 
cotité  de  la  taille  des  gens  d'armez,  pour  un  an  commençant  le  premier 
jour  de  janvier  145i  et  finissant  le  dernier  jour  de  décembre  1455.  » 
Archives  de  Senlis,  CC.  G'i,  13  v. 
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compte  on  trouvo  m  dniicrs  rnulus  et  itujt  j'cçus  les  cotes 
fies  tuauvaises  payes.  Kn  1431-;i2  il  y  avait  08  tiiillables 
((111  »''taient  inscrits  comme  mauvaises  payes,  où  il  n'y  avait 
rien  à  prendre  et,  vingt  ans  plus  tard,  six  ans  après  la  paci- 
fication complète  de  la  région,  les  taxes  irrécouvraMes  s'éle- 
vaient encon*  àplusde  ietr)  p.  UH)du  montant  de  la  taille  (1). 
Ce  l'ait,  rapproché  des  dillicultés  que  la  ville  avait  pour  trouver 
des  collecteurs,  montre  que  la  taille  ne  se  percevait  pas  faci- 
lement. 

Les  habitants  faisaient  tout  ce  qu'ils  pouvaient  pour  se 
soustraire  à  l'obligation  de  voter  des  tailles  pour  les  besoins 
de  la  communauté  et  préférai(Mit  de  beaucoup  recourir  à  des 
impôts  indirects  pour  se  procurer  d(»  l'argJMit  ;  mais  pour  établir 
ces  taxes  il  fallait  l'autorisation  de  la  royauté,  qui  était  dis- 
posée à  se  réserver  i)our  elle  seule  ce  moyen  de  battre  mon- 
naie. Avant  d'accorder  son  approbation,  elle  exigeait  que  les 
habitants,  réunis  en  assemblée  géncTale,  donnassent  l(*ur  con- 
sentement à  l'établissement  de  la  taxe  dans  un  acte  authen- 
ti(iue  (2j.  Mais  on  ne  demandait  pas  l'unanimité  et  \\m  se 
contentiiit  de  la  majorité;  en  1  KîS  Louis  XI  autorisa  la  per- 
ception d'une  taxe  de  8  s.  p.  i)ar  niuid  sur  les  vins  consommés 
dans  la  ville?  et  provenant  de  vignobles  situés  hors  du  bail- 
liage d(»  Seidis,  malgn''  l'opposition  des  gens  d'église  (pli  ne 
voulaient  pas  accepter  ce  droit  i)rotecteur  pour  la  pi(iuette 
du  i)ays  contre  les  vins  des  bons  crus  (3).  A  cette  époque 
la  majorité  des  habitiints  de  Senlis  témoignaient  en  tcmtes 
les  occasions  du  sérieux  intérêt  ([u'ils  portaient  aux  pauvres 
gens  et  se  refusaient  à  imposer  les  aliments  d(»  première 
nécessité.  Le  \\  août  1  17.")  une  assembl('*e  gén(''rale  n'accepta 
pas  les  propositions,  (jur  lui  faisait  un  secré'taire  du  roi, 
d'établir  une  taxe  sur  le  pain  «  pour  ce  que  il  préjudi<erait 
à  tout  le  iiKMui  |)euple,  résidant  et  habitant  en  la  ditte 
ville  »  (4).  Ils  (b'siraient  vivemcMit  remplacer  les  tailles  |)ar 
des  impôts  indirects,  dont  le  poids  se»  faisait  moins  sentir, 
mais  ils  se  pn''occu|)aient  «le  dé'grever  les  pauNres  que  ces 
impôts  frappent  toujours  au  delà  de  leurs  facultés.  Ces  au- 
torisations n'étaient  accordées   par  la  royauté  que   pour  un 

(1)  Archivo»  do  Sentis.  IX.  M.  f^  21  Pt  55  P»  7. 

(2)  Ibidem,  na.  11.  I:M  r.  CC.  5C.  IL 

(3)  tbulf.ni.  Mil.  IV.  43  ot  Kl. 

(4)  Ihidtm.  Mil    IV.  74 
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espace  de  temps  très  court,  trois  ou  quatre  années  au  plus.  Il 
en  est  encore  ainsi  aujourd'hui  pour  les  octrois  municipaux  ; 
mais  déjà  dans  ces  temps  reculés  il  était  beaucoup  plus  facile 
d'établir  une  taxe  nouvelle  que  de  supprimer  d'anciens 
impôts,  et  souvent  la  ville  demandait  le  renouvellement  de 
l'autorisation  à  la  royauté  qui  l'accordait  assez  facilement. 

De  1438  à  1449,  Charles  VII  abandonna  aux  habitants  une 
part  des  aides,  que  ses  agents  percevaient  dans  la  ville,  c'est- 
à-dire  du  sou  pour  livre  sur  toutes  les  denrées  vendues  ou 
échangées  dans  Senlis  et  du  huitième  du  prix  du  vin,  qui  y 
était  vendu  en  détail  ;  en  1479,  Louis  XI  ht  la  même  faveur 
à  la  ville.  Chaque  année  à  la  fin  de  l'exercice  le  receveur 
royal  versait  au  dépensier  la  part  qui  revenait  à  la  commu- 
nauté (I).  Mais  la  royauté  n'employait  pas  fréquemment  ce  sys- 
tème, qui  la  privait  d'une  partie  de  ses  ressources;  elle  aimait 
mieux  autoriser  les  habitants  à  établir  des  taxes  spéciales. 

Ces  impôts  indirects  municipaux,  ces  dons  et  octrois, 
comme  on  disait  déjà  pour  bien  marquer  la  nécessité  de 
l'approbation  royale,  frappaient  sur  le  vin  et  sur  le  sel.  Le 
vin  était  imposé  différemment,  suivant  qu'il  était  vendu  en 
gros  et  en  détail  ;  en  gros  il  payait  un  droit  minime  ad 
quantitatem,  tandis  qu'au  détail  il  subissait,  comme  aujour- 
d'hui chez  les  débitants  des  petites  villes  et  villages,  un  droit 
proportionnel  à  la  valeur  et  beaucoup  plus  fort.  A  Senlis,  on 
appliquait  en  général  le  tarif  suivant  ;  chaque  queue  de  vin, 
dont  le  pot  était  vendu  au  détail  quatre  deniers,  devait  un 
droit  de  quatre  sous,  la  queue  à  6  deniers  le  pot  payait  une 
taxe  de  six  sous  et  ainsi  de  suite  (2). 

La  ville  n'exploitait  pas  ses  octrois  en  régie  ;  mais  elle  les 
affermait  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  Nous  ne 
savons  pas  comment  se  faisait  la  perception  ;  mais  il  est  pro- 
bable que  les  débitants  étaient  soumis  aux  visites  et  au  con- 
trôle du  fermier  et  de  ses  agents,  et  que  le  droit  sur  le  vin, 
vendu  en  gros,  se  payait  à  l'Etape  au  moment  de  la  vente  en 
môme  temps  que  le  droit  de  forage.  Les  contestations  au  sujet 
de  cet  impôt  étaient  portées  devant  le  prévôt  urbain  et  en 
appel  devant  le  bailli,  c'est-à-dire  devant  les  juges  ordi- 
naires (3). 

(1)  Archives  de  Senlis,  BB.  II,  122,  III,  108,  IV,  112  et  CG,  50,  f»  2. 

(2)  Ibidem,  BB.  II,  12,  89  et  CG.  49,  5. 

(3)  /&îcZm,  GG.  49,  3. 
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La  ville  préférait  obtenir  des  droits  sur  le  sel,  (jui  frap- 
paient sur  tous  ceux  qui  habitaient  dans  la  circonscription  du 
grenier  de  Senlis  et  donnaient  un  produit  très  élevé,  sans 
grevor  aussi  fortement  les  })ouri:o()is. 

Quand  le  roi  Charles  VII  réuiblit  en  Mol  un  grenier  à  sel 
à  Seidis,  il  accorda  à  la  ville  la  marchandise  du  sel  pour 
(juatre  années,  c'est-à-dire  le  droit  de  fournir  de  sel  pendant 
ce  temps  le  grenier  à  ses  risques  et  périls.  Les  habitants 
tentèrent  d'abord  l'op^-ration  pour  leur  ])ropre  compte  ;  ils 
empruntèrent  mille  livres,  achetèrent  du  sel  et  envoyèrent 
même  un  des  leurs  jusiiu'à  Guérande,  en  Bretagne,  pour  s'en 
procurer;  il  en  acheta  une  grande  (juantité  pour  1 ,4C)()  livres, 
et  le  fit  transporter  par  iih  r  à  Ilarllrur,  sur  un  navire  frété 
de  compte  à  demi  avec  la  villr  (h»  Mcaux.  On  installa  un  clerc 
chargé  (!(»  garder  les  clefs  du  grenier  et  de  surv<Mller  le 
contrôleur  royal;  le  sel  était  vendu  le  prix  Hxé  par  les  ordon- 
nances ;  on  en  retirait  la  taxe  imposée  par  le  roi  à  son  prtdit 
et  ce  qui  restait  appartenait  à  la  \ille,  qui,  après  avoir  prélevé 
If  pi'ix  d'achat,  avait  encore  un  beau  bénéiice  (1).  Mais  cette 
entreprise  était  aléatoire,  puiscpie  h»  prolit  dépendait  des  prix 
d'achat  du  sel,  qui  pouvaient  s'élever  ou  baisser  suivant  les 
circonstances,  et  les  frais  de  surv<Mllance  étaient  très  élevés. 
C'est  pounpioi  en  14(K),  la  ville  allerma  son  droit,  moyennant 
200  écus  d'or  de;  redevance  annuelle  (2). 

A  la  fin  de  son  règne  Charles  VII  rendit  aux  habitants  de 
Senlis  la  marchandise  du  sel  dont  ils  avaient  déjà  joui  au 
commencement  du  siècle,  et  Louis  XI  renouvela  cet  octroi 
plusi(!urs  fois  (.'5).  Mais  Olivier  le  Daim  parvint  à  se  faire 
doinuM*  ce  beau  droit  d'im  si  joli  revenu  ;  pour  obtenir  qu'il 
voulut  bien  le  hii  rendre,  la  vilh»  s'imposa  les  plus  grands 
sacrifices  ;  il  lui  en  coûta  plus  de  700  écus  d'or  (  l).  Il  est  vrai 
({u'elle  en  tirait  de  b«'aux  bénéfices  ;  elle  l'afTermait  aux 
enchères,  et  en  11S7  le  finuMiisseur  lui  payait  une  redevance 
de  7  1.  15  s.  t.  par  nuiid  vendu  au  grenier,  que  les  acheteurs 
payaient  au  maximum  1 1  1.,  soit  1/U  du  prix  de  vente  (5). 


(1)  Archives  do  Senlis,  1511    II.  '?.  'i  et  8. 

(2)  ihulem,  \\\\.  il.  10. 

(3)  AlTorlv.  XXI,  M.')  et  Arelnves  de  Senlis,  iX,  i\\,  f"   \1  et  llll.  III, 
105-!(Ki.  IV.  30. 

(4)  Ihifinn,  \\\\.  IV.  127. 

(5)  Ibidem,  Mil.  IV.  IfiG. 
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En  1488,  Charles  VI  autorisa  la  perception  au  profit  de  la 
ville  de  Senlis  d'une  crue  de  12  d.  p.,  sur  chaque  minot  de 
sel  vendu  au  grenier  ;  ce  don  fut  renouvelé  plusieurs  fois  et 
de  1441  à  1492,  la  ville  jouit  d'une  crue  en  même  temps  que 
des  droits  de  fourniture  exclusive,  dont  nous  venons  de  parler. 
Les  lettres  patentes,  par  lesquelles  le  roi  renouvela  pour  six 
ans  la  crue  étahlie  de  16  d.  p.  par  minot  établie  en  1451, 
contenaient  ce  paragraphe,  qui  explique  très  bien  l'organi- 
sation de  cet  impôt:  «  tout  le  sel  qui  sera  vendu  audit  grenier, 
sera  vendu  par  le  grenetier  à  la  dite  crue  de  16  d.  p.  sur 
chacun  minot  de  sel  oultre  et  par  dessus  notre  droit  de  gabelle 
et  celuy  du  marchand  »  (1).  Pendant  tout  le  xvi°  siècle  la 
ville  perçut  à  son  profit  une  taxe  sur  le  sel,  sauf  une  courte 
interruption  lors  de  la  suppression  des  greniers  en  1543  (2). 

En  1578,  cette  crue  était  de  2  s.  1.  d.  t.  par  minot  et  cette 
taxe  produisait  chaque  année  de  200  à  300  livres,  qu'on 
employait,  comme  l'exigeaient  les  lettres  d'octroi,  à  l'entretien 
des  fortifications.  Cette  somme  était  tout  à  fait  insuffisante  et 
payait  à  peine  le  tiers  de  la  dépense  ;  et  comme  la  ville 
n'avait  pour  ainsi  dire  pas  de  revenus  patrimoniaux,  on  était 
obligé  de  lever  chaque  année  des  tailles  pour  cet  objet.  Les 
habitants  trouvaient  ce  fardeau  intolérable  et  ils  résolurent  de 
demander  au  roi  de  leur  accorder  une  crue  de  5  s.  t.  par 
minot,  ce  qui  ferait  4  1.  par  muid.  Grâce  à  l'appui  du  duc  de 
Montmorency  ils  obtenaient  en  1579  des  lettres  patentes  leur 
accordant  cet  octroi  à  toujours  (3)  et  ils  en  jouissaient  encore 
en  1621,  lorsque  Mallet  écrivait  ses  mémoires  (4). 

Le  grenetier  percevait  en  même  temps  le  droit  du  marchand, 
celui  du  roi  et  celui  de  la  ville  ;  à  la  fin  de  chaque  année  il 
comptait  avec  les  attournés  en  présence  des  officiers  royaux 
et  versait  au  dépensier  la  part  (|ui  revenait  à  la  ville;  comme 
toujours  ces  comptes  se  faisaient  au  cabaret  aux  frais  de  la 
communauté  (5). 

(1)  Alforty,  XXI,  757. 

(2)  Archives  de  Senlis,  BB.  VI,  27. 

(3)  Ibidem,  BB.  VI,  478. 

(4)  Mallet,  Mémoires,  p.  Gi. 

(5)  A  Jehan  Loisel,  tavernier,  pour  dépense  de  bouche  faite  en  son 
liostel  par  les  esleuz,  advocat,  procureur  de  la  ville,  les  grenetier  et 
contrôleur,  nous  attournez  et  clerc  de  la  ville,  en  oyant  et  véant  Testât 
du  grenetier  de  l'aide  do  XVI  d.  p.  sur  minot  de  sel  octroyée  à  la  ville. 
Archives  de  Senlis,  Compte  de  1i5'i-55.  VA).  61,  (°  2. 
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A  l'occasion  de  cotio  taxe  la  ville  de  Sonlis  avait  de  fn'quonts 
procès  avec  les  villes  voisines,  qui  j«»uissaient  du  nu*nic 
avantage;  on  se  disputait  les  villages,  alin  de  faire  augmenter 
les  produits  du  grenier.  En  15(X),  Meaux  faisait  un  procès  à 
Senlis  devant  la  cour  des  aides  pour  forcer  les  habitants  de 
Daniniartin  à  se  fournir  à  leur  grenier  à  sel  plutôt  qu*à  celui 
de  Senlis  (1). 

Hien  que  ces  dons  et  octrois  sur  le  vin  et  sur  le  sel  fussent 
d'un  assez  bon  rai)i)ort,  la  ville  était  toujours  gênée  et  n'avait 
jamais  la  moindre  somnK*  d'argent  en  réserve;  (juand  des 
besoins  imprévus  survenaient,  il  fallait  emprunter.  On  n'était 
pas  gêné  par  de  longues  et  dispendieuses  formalités;  l'au- 
torisation d'une  assemblée  générale  suflisait  niême  encore  au 
XVI'  siècle  (2);  du  reste  ces  emprunts  n'é'taient  (juede  simples 
avances  à  coui*t  terme  et  étiiient  remboursés  prescjue  tout  de 
suite  après  leur  souscription,  dès  que  la  ville  s'étiiit  procuré 
de  l'argent  par  la  levée  d'une  taille.  La  décision  de  l'assem- 
blée engageait  tous  les  habitants,  (jui  souvent  se  rendaient 
j)ers()nnellement  responsabU^s  sur  leurs  propres  biens,  et  on 
rédigeait,  st'ance  tenant*?,  une  ample  procuration  au  nom 
des  attournés.  En  1438,  les  membres  du  clergé  ne  voulurent 
pas  partager  le  sort  des  autres  habitants,  mais  le  bailli  les 
y  força  (3).  Il  se  pourrait  (^ue  les  laïques  eussent  aussi  fait 
})arf()is  des  diflicult^'s  pour  donner  leur  argent;  car  on  voit 
des  assfMiiblées  dc-cider  ([ue  l'on  fera  un  em|)runt  sur  ceux  «pli 
«  auront  j)uissance  «le  paver  »;  c'é't^ut  alors  un  em|)runt  forcé. 

Chaciue  année  les  habitants,  r«Hmis  en  assemblée  générale, 
chargeaient  sept  ou  huit  d'entre  eux  «le  vérifier  les  comptes 
présentés  par  le  déjx'nsier  et  les  collecteurs  des  titilles.  Ces 
auditeurs  des  comptes,  comme  on  les  appelait,  se  réimissaient 
ave«'  les  attourm-s,  le  lieut«'nant  gém-ral  du  bailli  et  l«'s  prin- 
cipaux officiers  du  roi  pour  fain»  leur  travail.  Cela  n'étiit 
pas  très  facile,  car  les  états,  que  présentiii«Mit  les  comp- 
tables des  deniers  municipaux,  sont  loin  d'être  remanjuables 
par  la  m«''th«)(h\  Les  recettes  sont  séparées  des  dépenses; 
mais  il  n'y  a  pas  «l'autre  division,  et  les  versements 
reçus  et  hvs  payements  faits  sont  inscrits  à  la  suite  des 
uns  des  autres  sans  le  moindre  essai  de  classilication  par 

(I)  Archives  iW  St-nlis.  lUi.  V,  r»0  et  63. 
(•2)  Ibidan,  \\\\.  V,  '.M'.). 
(3)  P.  .lust.  n"  5;^ 
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nature  d'affaires.  Chaque  article  des  dépenses  est  justifié  par 
la  mention  de  l'objet,  la  date  du  mandat  de  payement  délivré 
par  les  attournés,  qui  étaient  les  ordonnateurs,  et  souvent 
aussi  par  l'indication  de  l'assemblée,  dans  laquelle  l'affaire 
avait  été  décidée.  Les  comptables  ne  se  pressaient  pas  de 
faire  vérifier  et  apurer  leur  situation,  et  cette  fâcheuse  habi- 
tude était  une  cause  de  fréquentes  difficultés.  En  1408  les 
habitants  se  refusèrent  à  voter  de  nouvelles  tailles,  avant 
que  les  dépensiers  n'eussent  rendu  leurs  comptes  qui  étaient 
en  retard  depuis  plusieurs  années,  et  ce  dissentiment  amena 
la  démission  des  attournés  (1),  parmi  lesquels  on  remarquait 
l'avocat  du  roi,  Jean  de  Beaufort;  pour  triompher  de  la  résis- 
tance de  ses  comptables,  la  ville  dut  en  1409  les  poursuivre 
devant  le  bailli  (2).  Le  collecteur  d'une  taille  levée  en  1456 
présenta  ses  comptes  neuf  ans  après,  en  1465  (3)  ;  il  était 
rare  que  les  retards  fussent  aussi  longs,  mais  en  général  ils 
étaient  beaucoup  trop  considérables.  Il  faut  voir  dans  cette 
fâcheuse  habitude  la  preuve  des  mauvais  résultats  que  don- 
nait le  système  alors  en  usage  pour  la  nomination  des  dépen- 
siers et  des  collecteurs,  qui  étaient  choisis  chaque  année  par 
les  habitants  en  assemblée  générale  et  étaient  obligés  d'ac- 
cepter ces  fonctions  pour  servir  la  ville  chacun  à  leur  tour, 
moyennant  une  faible  rétribution.  C'est  sans  doute  ce  qui 
engagea  les  habitants  à  nommer  en  1504  un  dépensier  chargé 
de  percevoir  les  tailles  de  la  ville,  un  receveur  municipal  aux 
gages  de  50  1.  par  an  ;  mais  il  ne  paraît  pas  qu'ils  en  eussent 
été  très  contents,  et  en  1517  ils  revinrent  à  l'ancien  système 
qui  dura  jusqu'à  la  création  d'un  receveur  en  titre  d'office  en 
1609  (4). 

Cette  confusion  était  d'autant  plus  regrettable  que  le  clergé 
ne  contribuait  qu'aux  frais  causés  par  la  forteresse  et  que 
certaines  recettes  étaient  affectées  à  des  dépenses  d'une 
nature  déterminée.  Nous  avons  vu  que  le  clergé  payait  le 
quart  ou  le  tiers  des  dépenses  militaires  ;  mais  il  ne  versait 
pas  sa  contribution  au  moment  même  où  la  dépense  se  faisait; 
la  ville  avançait  les  fonds,  et  à  des  intervalles  assez  longs 
les  délégués  des  ecclésiastiques  comptaient  avec  les  attournés 

(1)  P.  Just.  no  39. 

(2)  Archives  de  SenHs,  BB.  Il,  20. 

(3)  Ibidem,  m.  IV,  23. 

(4)  Voir  plus  haut,  p.  75. 
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et  les  autres  ollici<'r.s  municipaux  vt  royaux.  Ces  séances  se 
faisaient  toujours  aux  frais  de  la  ville  en  mangeant  et  buvant 
au  cabaret,  que  dans  ce  bon  vieux  temps  prêtres  et  laïques, 
riches  et  pauvres  fréquentaient  à  Teiivi.  On  dépouillait 
tous  les  comptes  du  dépensier  depuis  le  dernier  arrêté  ;  on 
mettait  à  i)art  toutes  les  dépenses  faites  pour  la  forteresse, 
en  présentant  à  l'appui  les  mandements  délivrés  par  les 
attoiu'nés  et  les  reçus  des  parties  prenantes  (1)  ;  s'il  survenait 
quel(iue  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  le  clergé  devait 
payer  sa  part  de  telle  ou  telle  dépense,  le  bailli  en  con- 
naissait; on  défabjuait  les  recettes  qui  i)rovenaient  de  la  vente 
(le  vieux  matériaux  des  fortifications  et  celles  (jui  étaient  le 
produit  des  dons  et  octrois  accordés  spécialement  par  le  roi 
pour  l'entretien  de  la  forteresse  ;  c'était  toute  justice,  car  les 
imj)ôts  indirects  étaient  payés  par  tous  les  habitants  de  la 
ville  sans  distinction  de  clercs  ou  de  laï«iucs(2).  Quand  on 
avait  fait  cette  soustraction,  le  clergé  payait  sa  part  de  ce 
([ui  restait  ;  il  établissait  ses  rôles  comme  bon  lui  senjblait, 
dans  une  assemblée  convoquée  par  l'évèque  de  Senlis.  Nous 
avons  deux  de  ces  rôles,  l'un  dressé  en  1422  et  non  mis  en 
recouvrement  (3),  et  l'autre  en  1  i()5  et  ayant  ser\i  utilement. 
On  y  voit  figurer  non  seulement  les  établissements  religieux 
et  les  prêtres  de  la  ville  de  Senlis,  mais  encore  ceux  du  \oisi- 
nage  ;  on  y  trouve  les  abbayes  de  la  Victoire  et  de  Chaalis, 
l(»s  prieurés  de  Hray  et  de  Saint-Chtistophe,  les  cures  de 
Saint-('lémeiii  de  Murenval  et  de  Rully,  etc.  11  semble  que  les 
ecclésiastiques  suivaient  les  mêmes  habitudes  (pie  les  laïques 
et  s'efTorcjaient  de  faire  peser  sur  toute  la  contrée  les  charges 
qui  incombaient  autrefois  à  la  ville  toute  s(»ule  (4  . 

Les  dons  (?t  octrois  étaient  accordés  à  la  ville  à  la  con- 
dition exj>r(\sse  ([ue  l'argent  en  provenant  serait  employé  uni- 
quement aux  fortifications.  Mais  les  dépensiers  ne  mettaient 
pas  dans  une  caisse  particulière  les  sommes  qu'ils  recevaient 


(1)  Arcliiv(>s  (le  ScnlJ!!,  Cil.  \6,  f"  18  ol  50,  f"  V2.  oic. 
(•2)  P.  Just.  n»  35. 

(3)  l/accord,  conclu  par  la  villo  avec  lo  clorai*  en  li'23,  Oî^l  parlicu- 
lièriMuonl  curioux;  mais  \\  nous  a  j)aru  irop  long  pour  Hre  donné  on 
piriM»  juslilicativo  ;  iioiis  l'avons  analyse  dans  noUe  Histoire  de  Stnlis 
pétulant  la  scconilr  partir  de  la  yuerrc  de  Cent-Atu,  p.  48. 

(4)  Voir  dans  Aflorty  au  vol.  XXII  a  la  date  du  12  octohro  1Ki5. 
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de  ce  chef  et  n'en  rendaient  pas  en  fin  d'exercice  un  compte 
détaillé  et  spécial  qui  aurait  ^permis  aux  officiers  du  roi  de 
faire  rapidement  et  facilement  les  vérifications  dont  ils  étaient 
chargés.  On  procédait  de  la  même  manière  qu'avec  le  clergé 
et  à  des  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés  on  faisait  une 
sorte  de  liquidation.  En  décembre  1447,  on  procéda  à  une 
recherche  remontant  au  mois  d'août  1429,  à  l'époque  de  la 
soumission  de  la  ville  au  roi  Charles  VII  après  son  sacre  à 
Reims  lors  de  la  tentative  infructueuse  de  Jeanne  d'Arc  sur 
Paris.  Le  travail  fut  accompli  par  le  lieutenant-général  du 
bailli,  Jean  le  Charon,  assisté  de  l'avocat  et  du  procureur  du 
roi,  des  attournés,  des  députés,  des  gens  d'église  et  des  au- 
diteurs, élus  par  les  habitants.  On  examina  l'un  après  l'autre 
tous  les  comptes  rendus  depuis  ce  temps  par  les  dépensiers  et 
les  collecteurs,  et  on  en  vérifia  tous  les  articles  au  moyen 
des  mandements,  décharges  et  quittances.  On  mit  de  côté 
toutes  les  sommes  provenant  des  dons  et  octrois  du  roi  et 
toutes  celles  dépensées  par  la  forteresse  et  ensuite  on  fit  la 
balance;  les  dépenses  excédaient  les  recettes  de  544 1.  7  s.  2d., 
dont  le  clergé  devait  payer  le  quart.  Cette  recherche  avait 
pris  vingt  journées  entières,  et  il  en  coûta  24  livres  à  la  ville 
pour  le  salaire  des  trois  officiers,  commissaires  du  roi  (1). 
Ces  opérations  si  longues  ne  se  renouvelaient  pas  fré- 
quemment d'habitude,  on  se  contentait  d'envoyer  de  Paris  un 
maître  des  comptes,  qui  se  bornait  à  parcourir  les  documents 
que  les  attournés  lui  présentaieiit.  Mais  ces  vérifications 
n'étaient  pas  sérieuses  et,  comme  elles  se  faisaient  longtemps 
après  que  les  dépenses  avaient  été  engagées  et  payées,  le 
contrôle  n'existait  pas. 

En  1515  la  royauté  saisit  ce  précepte  pour  créer  dans 
chaque  ville  et  vendre  à  son  profit  un  office  de  contrôleur 
des  deniers  octroyés  aux  villes  pour  l'entretien  des  fortifi- 
cations, afin  d'empêcher  qu'ils  ne  fussent  employés  à  un 
autre  objet.  A  Senlis  cette  charge  fut  achetée  par  un  certain 
Rieul  Crochet,  qui  s'empressa  de  défendre  aux  attournés 
d'employer  les  deniers  de  la  ville  en  quelque  chose  que  ce 
fût,  sans  avoir  auparavant  obtenu  son  autorisation  et  ordonna 
au  dépensier  de  n(^  plus  ri(Mi  i)ayer  sans  son  ordre  ;  \u)uv 
commencer  il  interdit  le  payement  des  gages  du  chirurgien, 


(1)  Arcliivos  do  Senlis,  (.X.  ii"  47 
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rlioisi  par  los  attournés  et  los  notables  pour  soigner  les  pes- 
tiférés (1;.  La  ville  en  appela;  mais,  sans  attendre  la  lin  du 
procès,  le  contrôleur,  en  juillet  1516,  vint,  assisté  de  deux 
notaires,  sommer  le  dépensier  de  ne  rien  payer  sans  son 
ordonnance,  sous  peine  de  le  rendre  de  ses  propres  deniers  ; 
une  assemblée  générale  décida  de  ne  pas  tenir  compte 
de  cette  sommation  et  prit  fait  et  cause  pour  les  offi- 
ciers numicipaux  (2).  Le  parlement,  l'année  suivante,  cassa 
l'installation  du  contrôleur  comme  irrégulièrement  faite  par 
le  li(Hi tenant  général,  et  le  renvoya  devant  le  lieutenant  par- 
ticulier; mais  ce  succès  ne  servit  en  rien  à  la  ville,  et  eu 
ir)lS  Hieul  Crochet  put  exercer  les  fonctions  de  son  office 
sans  cuntesUitioM  j)()ssible.  Pendant  longtemps  il  évita  de 
soulever  des  diflicultés  et  signa  régulièn»mont,  et  sans  op- 
position, ïvs  mandements  ([ue  les  attournés  lui  demandaient 
de  viser;  mais  en  I54G  il  s'<)})posa  à  la  création  d'une  charge 
de  portier  de  la  ville,  décidée  par  une  assemblée  générale,  et 
(Ml  ir)()()  les  habitants  se  plaignaient  des  retards  qu'il  appor- 
tait à  l'expédition  dv^  mandats  de  j)ayement  (3). 

Au  conunencement  du  xviT  siècle,  à  la  mort  d'Henri  IV, 
la  ville  de  Senlis  avait  |)erdu  b'  régime  libéral  et  démocra- 
tiijue,  (jue  la  tolérance  généreuse  et  intelligente  des  baillis  du 
xiv*"  siècle  lui  avait  permis  d'organiser  après  la  suppression 
de  la  commune.  Bien  <|ue  l(\s  tentatives  faites  à  diverses  re- 
prises depuis  I  lit)  par  les  ofriciers  royaux  et  l'aristocratie 
bourgeoise,  pour  créer  des  Conseils  numicipaux,  eussent  tou- 
jours échoué,  les  assemblées  générales  étaient  tombées  en 
désuétude,  et  presque  tout(»s  les  affaires  se  décidaient  dans 
des  réunions  particulières,  où  les  attournés  ou  gouverneurs 
ne  convo(juaieijt  ijue  Irs  ofHciiM's  du  roi  et  les  principaux  no- 
tal)les.  Les  habitants  n'étai(Mit  guère  plus  réunis  à  l'hôtel  de 
ville  au  son  de  la  cloche  du  beffroi  en  assemblée  générale  que 
pour  la  nomination  des  magistrats  municipaux;  mais  ils  per- 
daient de  plus  en  plus  l'habitude  de  venir  en  grand  nombre 
à  ces  réunions,  parce  (jue  leurs  droits,  autrefois  illimités, 
avaient  été  au  xvr  siècle  considérablement  diminués,  par 
les  restrictions  apportées  à  leur  libre  cliuix.   En  1545  nous 


(!)  Archives  do  Sonlis,  HB.  V.  138. 

(2)  IbùUm,  V,  113. 

(3)  Ibidem,  m.  Vi.  il  ot  248. 
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voyons  que  déjà  c'était  la  règle  de  ne  choisir  pour  attournés 
ou  gouverneurs  que  des  habitants  nés  dans  la  ville  et  appar- 
tenant à  une  famille  ancienne  et  notable.  Un  lieutenant 
général  du  bailli  fit  abroger  la  condition  de  naissance,  afin, 
sans  doute,  de  rendre  possible  l'élection  des  riches  bourgeois 
et  en  particulier  des  officiers  du  roi  venus  du  dehors  ;  mais 
cette  mesure  ne  servit  qu'à  favoriser  l'aristocratie,  et,  depuis 
1564,  le  choix  dut  se  porter  une  année  sur  deux  riches 
marchands  en  gros,  à  l'exclusion  des  détaillants  et  des 
fabricants  travaillant  par  eux-mêmes,  et,  l'autre  année,  sur 
deux  praticiens  ou  hommes  de  loi.  La  nomination  du  dé- 
pensier fut  enlevée  aux  habitants  par  la  création  d'un  office 
de  receveur  municipal,  établi  par  le  roi  en  1543  et  défini- 
tivement accepté  par  la  ville  en  1609.  A  la  même  époque, 
la  présidence  des  assemblées  générales^  qui  appartenait  aux 
attournés  en  l'absence  du  lieutenant  général  du  bailli,  fut 
enlevée  aux  magistrats  municipaux  vers  1540  en  faveur  du 
lieutenant  particulier  et  plus  tard  en  faveur  du  prévôt  urbain 
et  du  doyen  des  conseillers  au  présidial.  Au  xvf  siècle  éga- 
lement la  ville  avait  été  privée  de  son  indépendance  finan- 
cière ;  elle  ne  pouvait  plus  mettre  des  tailles  sur  ses  habitants 
sans  l'autorisation  du  roi,  et  il  n'était  plus  permis  à  ses  ma- 
gistrats d'ordonner  le  payement  de  la  plus  petite  somme  sans 
que  le  mandat  n'ait  été  approuvé  par  un  officier  spécial,  le 
contrôleur  créé  à  cet  effet,  en  1515,  par  François  F'. Du  reste 
la  plus  importante  partie  des  dépenses  municipales  échappait 
à  l'administration  des  habitants  ;  depuis  les  grands  travaux 
entrepris  en  1544,  on  ne  leur  demandait  plus  leur  avis  sur  ce 
qui  regardait  les  fortifications,  dont  le  gouverneur  de  l'Ile- 
de-France  s'était  réservé  la  haute  direction  ;  on  ne  leur  avait 
laissé  que  le  soin  de  payer  leur  part  de  la  dépense. 

Ce  changement  si  profond  ne  s'était  pas  fait  d'un  seul  coup. 
C'était  le  résultat  d'une  série  de  tentatives  contre  les  fran- 
chises des  habitants  habilement  conduites  pendant  tout  le 
cours  du  xvf  siècle  par  les  officiers  du  roi,  qui  avaient  renié 
les  traditions  de  leurs  prédécesseurs.  Déjà,  dans  les  dernières 
années  du  règne  de  Charles  VII  et  sous  Louis  XI,  on  con- 
statait chez  les  principaux  officiers  des  tendances  à  accroître 
l'autorité  qui  leur  appartenait  dans  les  affaires  municipales  en 
leur  qualité  de  représentants  du  roi  et  de  principaux  habi- 
tants ;  mais  ce  n'était  pas  général,  et  cela  dépendait  du  carac- 
tère des  lieutenants  généraux  du  bailli  ;  Jean  le  Charon  et 
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Hucnios  Boileau  intorvonaiont  frc^quommcnt  dans  les  affaires 
(lo  la  vill<s  mais  ils  n'impo^aiont  pas  \ouv  avis  aux  habitants 
qui  on  faisaient  ce  (juc  bon  leur  s(;nil)lait,  et  leurs  successeurs 
se  montraient  i)lus  réservés.  La  situation  se  niodifia  com- 
plètement quand,  sous  Louis  XII  et  François  I",  tous  les 
offices  devinrent  vénaux;  les  magistrats,  propriétaires  de  leui*s 
cliarfres,  poursuivirent  par  tous  les  moyens  et  sans  relâche 
l'accroissement  de  leurs  jjréroLMtives;  comme  ilsT'taient  jujres 
et  parties,  et  comme  ils  avaient  toujours  l'appui  du  jiarle- 
ment  et  des  tribunaux  supcTieurs,  ils  y  n'*ussirent  facile- 
ment et  parvinrent  à  transformer  en  une  oligarchie  bour- 
geoise le  régime  démocratique  (jui  avait  succédé  à  la  com- 
mune supprimée  en  faveur  des  petites  gens  contre  les  riches 
bourgeois,  et  en  même  temps  à  n'Mluin»  à  rien  les  libertés 
(jue  les  baillis  avaient  laisse*  prendre  aux  habitants  de 
Senlis  dans  la  j)remiére  moitié  du  xiv'  siècle.  L'autorité 
du  r(»i  et  de  ses  agents  dans  les  aflaires  de  la  communauté 
s'éUiit  accrue  à  mesure  (pu»  l'administration  municipale 
devenait  de  plus  en  plus  aristocrati(pu»  ;  la  liberté'  avait 
(lis|)aru  en  niènje  temps  (jue  la  (b'-mocratie.  Plus  lard,  on  dira 
|)our  justifier  l'intei'vention  incessante  des  officiers  royaux, 
(inil  est  n«''cessair(»  de  veiller  à  ee  (jue  b's  notiibles  n'admi- 
nistrent pas  les  deniers  de  la  ville  à  leur  profit  :  il  aurait 
mieux  valu  laisser  les  habitants  se  protéger  eux-mêmes  en 
leur  donnant  les  moyens  de  le  faire,  c'est-à-dire  en  respectant 
l(>urs  liberti's.  Mais  la  royaut»'  voulait  toujours  accroître  son 
pouvoir,  et  elle  sentait  que  pour  y  arriver  il  était  indispen- 
sable d'enl(»ver  au  peuple  la  gestion  de  ses  intérêts  mémo  les 
plus  proches.  C'est  |ioui"  cela  ((u'elle  s'appuyait  sur  la  riche 
bourgeoisie  et  augmentait  les  prérogatives  et  les  privilèges 
de  ses  «)ffi('ii>rs  aux  d»''j)ens  des  roninmnaut«''s.  Plus  tard  Col- 
bert  soumettra  les  niuiiicipaliti's  à  une»  »'*troit(»  tutelle,  et 
Louis  XIV  vendra  à  son  })rofit  les  offices  numicipaux;  ces 
mesures  seront  facilement  acc(q)tées,  car  depuis  longtemps 
les  hal)itants  n(»  prenaient  plus  d'intérêt  au  gouvernement 
des  affaires  communcvs,  dont  (juebpu^s  notables  s'occupaient 
seuls  sous  le  contrôh»  constant  des  officiers  du  roi. 
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Louis  le  Jeune  donne  à  Saint-Lazare  deux  muids  de  froment 
à  prendre  ehaque  année  à  Gouvieux,  quatre  muids  de  vin 
de  rente  annuelle  à  Pompoint  et  une  foire  à  Senlis  la 
semai7ie  de  la  Nativité  de  la    Vierge  en  septembre. 

In  Domine  sancte  et  inclividue  Trinitatis,  amen.  Ego  Ludo- 
vicus,  Dei  gratia  Francorum  rex.  Notum  facimus  iiniversis 
presentibus  atqiie  futuris,  qiiod  domui  sancti  Lazari  Silva- 
nectensi  et  infirmis  in  elemosyna  donavimus  duos  modios  fru- 
menti  ad  mensuram  parisiensem,  in  molendinis  nostris  de 
Gouvix  singulis  annis  ad  festum  sancti  Remigii  recipiendos, 
et  in  vindemiis  quatuor  modios  vini  apud  Pompoing,  ad 
mensuram  ejusdem  ville  ;  quam  elemosjnam  in  perpotuum 
stare  volumus.  Concessimus  autem  eis  quiète  et  libère  semper 
habendam  quamdam  feriam  et  justiciam  ferie,  in  loco  ubi 
congregatur.  In  urbe  vero  et  in  omnibus  suburbiis  ubique, 
cujuscumque  terra  sit,  dedimus  foragium,  minagium,  rota- 
gium,  theloneum,  assensu  illorum  qui  redditus  istos  liabcbant 
in  alio  tempore,  sed  salva  justitia  illorum,  excepte  quod,  pro 
theloneo  suo,  episcopus  ab  infirmis  duodecin  solides  liabet 
parisiensium.  Incipiens  autem  feria  in  die  Nativitatis  sancto 
Marie  et  per  totam  septimaniam  durabit,  videlicet  septeni 
dies  integros,  et  in  feria  habebunt  infirmi  omnes  consuetu- 
dines.  Quod  ut  ratum  sit  in  posterum  et  omnino  inconcus- 
sum,  presentis  pagine  memoria  conservari  et  sigilli  nostri 
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iniprcs.sione  inuniri  nustriquc  nuininis  caractère  precipimus 
coii.signari.  Actuiii  SilvaiK'ctis  publice,  aiiiio  duiniiiicj»  iiicar- 
nationis  iiiillesimo  centesiino  quiiiquagesimo  septiiau. 

Astantibiis  in  palacio  (luorum  iiuinina  et  signa  sunt  sub- 
scripta.  Sigiiuni  cumitis  Thebaldi  dapifori  iiostri.  Signuiii 
Gui<l()iHs  buticularii.  Signuiu  Matlici  cainerarii.  Siirnuiu 
Math<'i   constabularii. 

Data  por  inaimni  Ilugoiiis  cancollarii. 

(Archives  do  Sonlis.  AA.  I.\,  f^  50.  Cartulaire  Enchaîné.) 
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Louis  le  .Iriiiir  (  (niccdr  à  hi  rillr  dp  Sen/is  i/nr  charte 
de  cointHKUf  sin-  Ir  inadèle  de  celle  de  Compièf/ne. 

In  nomiiio  sancto  ot  individu»»  Trinitatis,  amen.  Ludovicus. 
Dei  irratia,  Francoruni  rex.  Régie  congniit  niajestati  ut.  (piod 
in  ('jus  prescntia  statutuni  est  et  concessuin,  ita  faciat  obser- 
vari  ([uod  (b'inceps  nuUa  trnus  iinuiutetur.  Noverint  igitur 
universi  présentes  et  futuri  (piod,  intuitu  })acis  in  postcnnn 
conservande,  Silvanectis,  salva  Hdelitat(*  nostra,  comnniiiiani 
tieri  concossinius  ;  ((uani  nnmcs,  tani  in  suburbio  (|uani  in 
civitatc  conuuorautes,  juravrrunt  s(»  p('ri)('tu()  srrvatun^s  sub 
compendiensis  forma. 

Juravorunt  autem  quod  alter  alteri  rectc  secunduni  opinio- 
neni  suam  auxiliabitur  ot  ([uod  ipsi  nullatenus  patientur 
quod  ali<[uis  alicui  ali<juid  aulVrat  vcl  cuiu  tailliet  vol  (juid- 
libet  (b'  H'bus  ('jus  cajjiat . 

Onniia  autmi  rorisCacta,  cxceptis  infractione  \ill('  et  veteri 
odio,  quin([ur  solidis  eniendabuntur. 

Si  ([uis  vcro  sacranientuni  alicui  facere  debuerit,  et  antc 
arraminationem  sacramenti  se  in  negotium  suum  iturum 
dix(M'it.  pro])ter  illud  facienduni  d»^  itincre  suo  non  renian<d)it 
nec  i(b'o  incitb't,  svd  i)nst<|uam  l'cdicrit,  convenienter  submo- 
nitus,  sacranirutum  l.'uirt. 

Si  autem  archidiaconus  ali(piem  impbicitaverit,  nisi  accu- 
sator  ante  venerit,  vel  forisfactum  apparebit,  non  ci  respon- 
dcbit. 

Si  tamen  archidiaconus  testem  bai)urrit,  contra  quom 
accusatus  se  dcfendere  non  possit,  emendabit. 
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Homines  etiam  hujus  communie  uxores  quascumque  volue- 
rint,  licentia  a  dominis  suis  requisita,  accipient  ;  et,  si 
dominus  hoc  concédera  noluerit,  et  absque  concessione  domini 
sui,  aliquis  uxorem  alterius  potestatis  duxerit,  si  dominus 
suus  inde  eum  implicitaverit,  quinque  tantum  solidis  hoc 
illi  emendabit. 

Capitales  homines  debitum  censum  dominis  suis  persol- 
vent,  quem  si  die  constituto  non  reddiderint,  quinque  solidis 
emendabunt. 

Et  si  aliquis  aliquam  injuriam  fecerit  homini  de  hac  com- 
munia, et  clamor  inde  venerit  ad  jurâtes,  si  ipsum  hominem 
qui  injuriam  fecerit  capere  poterunt,  de  corpore  suo  vindictam 
capient,  nisi  forisfactum  emendaverit  ipsi,  cui  illatum  fecerit, 
secundum  judicium  illorum  qui  communiam  custodierunt. 

Et  si  ille,  qui  forisfactum  fecerit,  ad  aliquod  recepta- 
culum  porrexerit  et  communie  custodes  ad  ipsum  recepta- 
culum  transmiserint  et  domino  receptaculi  vel  primatibus 
ipsius  loci  querimoniam  fecerint,  ut  de  illo  inimico  suo  ipsis 
rectitudinem  faciat,  sicut  superius  dictum  est,  si  satisfacere 
voluerit ,  accipient  rectitudinem ,  et ,  si  facere  noluerit , 
postea  auxiliatores  erunt  faciendi  vindictam  de  corpore  et 
pecunia  ipsius,  qui  forisfactum  fecerit,  et  hominum  ipsius 
receptaculi,  libi  inimicus  eorum  fuerit. 

Item,  si  mercator  Silvanectis  ad  mercandum  venerit,  et 
aliquis  ei  aliquid  forisfecerit  infra  leugam  ipsius  civitatis,  si 
clamor  inde  ad  jurâtes  venerit,  et  mercator  eum  invenerit, 
jurati  auxiliatores  vindictam  faciendi,  secundum  opinionem 
suam,  erunt,  nisi  mercator  de  hostibus  ipsorum  fuerit  ;  et  si, 
ad  aliquod  receptaculum,  ille  adversarius  porrexerit,  et  si 
ipse  mercator  vel  jurati  ad  eum  miserint  et  forisfactum 
mercatori  satisfecerit,  secundum  justitiam  juratorum,  vel 
probare  et  ostendere  poterit  se  illud  forisfactum  non  fecisse, 
juratis  satisfiet  ;  si  vero  facere  noluerit,  postea  si  intra 
villam  eum  ipsi  capere  poterunt,  vindictam  de  illo  facient. 

Nemo  autem  prêter  nos  et  dapiferum  nostrum  poterit  con- 
ducere  in  villam  hominem,  qui  forisfecerit  homini  de  com- 
munia, nisi  pro  forisfacto  emendando  venerit,  secundum  judi- 
cium juratorum.  Et  si  episcopus  illius  civitatis  ignoranter 
adduxerit  in  villam  hominem  qui  forisfecerit  homini  de  com- 
munia, postquam  sibi  ostensum  fuerit  illum  esse  de  hostibus 
communie,  nulle  modo  eum  postea  adducet  nisi  consilio  ipso- 
rum juratorum,  et  ea  vice  eum  reducere  poterit. 
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Pccuiiiain  illaui,  quani  liuiuiin's  do  illa  coininuiua  credi- 
deriiit,  auUM^uani  (•niniiiiiniain  liane  juravissent,  si  rehahore 
non  poterint,  post^juani  ju^tuni  clamureni  fecerint,  querent 
quu(juo  modo  poterint  quod  crcditiun  pecuniam  relialx'bunt. 

Fru  illa  vero  pecunia,  quani  crediderunt,  post(iuani  hanc 
coninmniani  juraverint,  nulluni  homincni  capicMit,  nisi  sit 
dohitor  vcl  ii<lojussor. 

Kt  si  cxtraneus  hoino  pancni  et  vinuni  simni  in  illani 
\illani,  causa  socuritatis  adduxcrit,  postea  si  disconlia  intcr 
juratos  et  dominum  extranei  honiinis  evenerit,  quin(l(»cim 
dios  Iiabohit  vendendi  j)anem  et  vinuni  in  ipsa  villa  et  defe- 
rendi  nunimos  et  omnem  aliam  pecuniam  suam,  prêter  panem 
et  vinuni,  nisi  ipsc  fecerit  forisfaclum  v(d  fucrit  cuni  illis 
qui  fccerint. 

Et  nullus  homo  de  communia  credet  pecuniam  suam,  vel 
accomodahit  hostibus  communie,  quamdiu  ^«-uerra  durabit;  et 
si  ali(iuis  de  communia  fuerit  convictus  quod  crediderit  ali- 
(juid  hostibus  communii',  justitia  de  eo  Het  secundum  judi- 
ciuMi  juratorum.  Kt  si  liomines  de  communia  aliquando 
conti'a  liostes  suos  exierint,  nullus  corum  loquctur  cuni  hos- 
tibus suis,  nisi  licentia  eorum  (pii  communiam  custodierint. 

Statuti  vero  ad  communia  custodiam  juraverunt  (piod 
neniini  propter  cognationem  vel  amorem  défèrent  et  nerai- 
neni  |)ropt(M'ininiicitiain  l(Ml(*nt,  et  rectum  judiciuin  secundum 
estimationem  suam  facient. 

Omnes  alii  jurav(M'unt  (juod  idrm  judiciuin,  quod  predicti 
statuti  sup(M*  eos  fecerint,  i»atientur  et  concèdent,  nisi  probare 
poterint.  (niod  de  propria  pecunia  solvere  neciuiverint. 

Preterea  conccssimus  et  precipimus  quod  universi  homines 
infra  muros  rivitatis  et  extra  manentes,  in  cujuscumque  terra 
niorentur,  communiam  jurent  ;  (pii  vero  jurare  mduerit,  iili 
(jui  juraverunt  dr»  domo  ipsius  et  de  pecunia  justiciam  facient. 

Si  (juis  etiani  de  communia  aliquid  forisfecerit  et  per 
juratos  emendare  noluerit,  homines  communie  facient  exindc 
justiciam. 

Si  (|uis  vero,  ad  sonum  pro  con^'re^anda  communia  fac- 
tuiu,  non  venerit,  duodecim  denariis  enuMidabit. 

01)  istius  autem  communie  concessionem.  cives  Silvanec- 
tenses  redditus  nostros  denariorum  undecunuiue  provenientium 
nobis  duplicaverunt,  quorum  summa  est  ducente  libre  et  octo 
libre  j>arisiensis  nionete. 

In  bladio  vero  nobis   sinpulis  annis   persolvent  sexaginta 
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modios  mixtolii,  quorum  viginti  quatuor  mine,  ad  mensurara 
silvanectensem,  modium  faciunt,  et  sexaginta  modios  vini, 
ad  modium  silvanectensem. 

Hec  igitur  et  que  diximus  universa  et  perpétue  stabilitatis 
fulciantur  munimento,  salvo  jure  ecclesiarum  et  militum, 
sigilli  nostri  auctoritate  precepimus  confirmari. 

Actum  Parisius,  anno  ab  incarnatione  Domini  millesimo 
centesimo  septuagesimo  tertio.  Astantibus  in  palatio  quorum 
apposita  sunt  nomina  et  signa.  Signum  comitis  Tlieobaldi 
dapiferi  nostri  ;  Signum  Guidonis  buticularii  ;  Signum 
Mathei  camerarii;  Signum  Radulfî  constabularii. 

Pro  minuto  autem  teloneo,  quod  nos  liabemus  Silvanectis, 
burgenses,  quamdiu  ibi  morabimur,  providebunt  in  oUis,  in 
scutellis,  in  alleis  et  in  sale. 

Vacante  (locus  monogramniatis)  cancellaria. 

(Archives  de  Senlis,  original.  AA.  I,  1). 
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Traduction  en  français  du  treizième  siècle  de  la  Charte  de 
Commune f  concédée  par  Louis  le  Jeune. 

Lowis,  par  la  grâce  de  Deu,  rois  de  France.  Il  afîert  à  roi, 
qe  ce  qi  est  establi  et  ostroié  en  sa  présence,  q'il  le  face  en 
tel  manière  garder,  qe  derechief  en  nulle  manière  soit  mue. 
Sachent  tuit  cil  qi  sunt  et  qi  à  venir  sunt  qe,  pour  égart  de 
pes  desornavant  à  garder,  avons  ostroié  à  Senliz  commune 
estre  feste,  sauve  notre  fiance;  laquelle  tuit  cil,  qi  sunt  ou 
fors  bore  et  demourant  en  celle  cité,  jurèrent  à  garder  à  touz 
jours,  à  la  fourme  de  la  commune  de  Compeingne. 

Il  jurèrent  encore  que  li  uns  aidera  l'austre  draitement 
selonc  sa  qidance  et  q'il  ne  soufferront  qe  li  uns  toigle  à  l'aus- 
tre ou  le  taigle  ou  prcingne  riens  des  soues  choses. 

Touz  les  forfèz,  hors  part  enfrainte  de  ville  et  veilgie  haine, 
par  V  sous  seront  amendé. 

Et  se  aucuns  doit  fère  sèrement  à  aucun  et  devant  l'aram- 
mine  dou  sèrement  die  qu'il  doie  aler  pour  sa  bousoingne,  il 
ne  remaindra  pas  de  sun  erre,  ne  pour  ce  n'en  cherra,  meis 
puis  qu'il  sera  venuz  et  amonestèz  avènaumeiit  il  fera  le 
sèrement. 

Flammermont,  Inst.  munie.  Senlis.  11 
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Hit  so  li  arccdiacres  traveilglait  aucun,  se  acusour  ne  venoit 
avant,  ou  forfost  no  aparoit,  il  no  li  rospondroit  mie  et  neque- 
dent  so  li  arcodiarrrs  a  tosnioini:  contre  qi  li  a<nisi»'»z  n<»  se 
puisse  di'^fondre,  il  li  aniendra. 

Li  hooni  do  cesto  commun»'  i)ueont  penre  femmes  teles  com 
il  voiuroiit,  nu'is  (|Uo  li  confiés aus  seigneurs  soit  avant  reqis, 
et  se  li  soigneur  ce  ne  vuelont  et  il  son  leur  ostroi  prennent 
fornuK»  son  austrui  soiny-nourio,  se  li  sires  de  ce  le  travaille,  il 
li  aincndra  tant  siilcnicnt  d<*  V  sous. 

Li  liooni  do  cliiof  rendront  à  leurs  soingnours  1«mu'  cens  q'il 
leur  doivent,  et,  se  au  jour  establi  non  rendoient,  il  li  anicn- 
droient  d(»  V  sous. 

Ht  se  aucuns  fosoitaucun  injurrà  iionirae  de  ceste  comnuine 
et  })laint<'  venoit  de  ce  ans  jun'»/,  il  pourront  penre  roinme  qi 
auroit  leste  l'injure  et  iU'  sun  cors  penre  vcMiiroanco,  so  il  n'a 
(sir)  amendoit  le  forfest  à  celi  à  qi  il  auroit  fost  le  meffest, 
solonc  le  jugement  do  cous  qui  gardoroiont  la  commune. 

Kt  so  cils,  ([i  le  forfest  auroit  fost,  aloit  ;\  aucun  recest  et  les 
gardes  de  la  ville  ostoiont  envoit^s  à  ce  liu  et  au  soingneur 
don  recest,  ou  à  celi  qi  est  pardosus  fesoiont  j)lainto,  qe  do 
leur  ennemi  leur  faist  droit,  sidonc  ce  qo  est  dist  par  do^us  ; 
se  il  leur  vouloit  fi^'re  droit,  il  le  ponroient,  et  se  il  ne  le  vou- 
loit  apr^s  ce  li  seront  aidoeur  à  faire  vengance  dou  cors  et  de 
l'avoir  do  celi  ([i  tist  le  forfest  et  iU'i<  hommes  dou  recest,  où 
leui"  ennemis  soroit. 

.\pi*ès  se  marehaant  vient  à  Senliz  pour  marchandior  oi 
aucuns  li  niellest  dedenz  la  liuo  do  la  cit«''  et  so  claim  do  ce 
vient  ans  jun^z  et  li  marcliaanz  le  trueve,  li  jun^  li  seront  en 
aide  (le  1ère  droite  vengance  solonc  leur  <|idance,  se  li  mar- 
clianz  ne  est  de  leni'  ennc^mis. 

Ht  so  cils  adversaires  vait  à  aucun  recest  et  ii  marcliaanz 
ou  li  jur»'  envoient  à  li  et  li  inaufi'teuiN  aist  fost  satislation  au 
marchaant  selnnc  le  jugement  des  jurez,  où  il  puisse  prouver 
ou  nionstror  (\n"\\  n'a  pas  fost  le  forfest,  li  jun»  se  tonront  à 
paie  et  se  ne  le  veut  faire,  se  li  jun^  le  puiMMit  penre  en  la 
ville,  il  fcM'ont  vengance  de  li. 

Nuls  hoem  a  de  certes,  fors  iiou^  «t  n«)stre  si^neschals,  ,ie 
pourra  conduire  «mi  la  ville  homnn».  «pii  a  forfest  a  homme 
<lo  la  Comnunio.  s'il  n'i  votioit  pour  le  forfe.st  amender, 
selonc  le  jugement  dos  jiuV/ 

Kt  sf»  li  ves(|uos  i\v  la  cit«^  amoino  par  ingnorance  en  la  ville 
homme,  qi  a  forfi'^îf  à  Inunme  de  la  connnuno,  puis  qe  l'en  li 
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aura  monstre,  q'il  est  des  ennemis  de  la  commune,  il  ne  li  amenra 
apèrs  en  nulle  manière,  se  n'est  par  le  conseilg  des  jurez  et 
à  celle  fié  le  pourra  il  ramener. 

La  peccune  que  li  lioem  de  cette  commune  crurent  avant 
q'il  jurassent  cette  commune,  s'il  ne  la  pueent  ravoir,  puisq'il 
se  sont  clammé,  si  com  il  doivent,  il  querront  isinc  com  il 
pourront,  q'il  raveront  la  peccune,  qu'il  ont  creue. 

Meis  pour  la  peccune,  qu'il  ont  creue,  puis  q'il  jurèrent  la 
commune,  ne  penront  il  nul  homme,  s'il  n'est  dettes  ou  pièges. 

Et  se  estranges  hoem  amoine  en  la  ville  sun  pain  et  sun  vin 
pour  seureté,  s'il  a  après  descorde  entre  les  jurez  et  le  sein- 
gneur  à  l'estrange  homme,  il  aura  XV  jours  de  vendre  sun 
pain  et  sun  vin  en  la  ville  et  d'emporter  ses  deniers  et  toute 
s'autre  peccune^  fors  le  pain  et  le  vin,  s'il  n'a  fest  forfest  ou 
s'il  n'a  esté  avec  ceuz  qi  l'ont  fest. 

Et  nuls  hoem  de  la  commune  ne  créra  sa  pecune,  ne  pres- 
tera  aus  ennemis  de  la  commune,  tant  comme  la  guerre 
durera,  et  s'aucuns  est  atainz,  q'il  aist  crue  aucune  chose  aus 
ennemiz  de  la  commune,  l'en  fera  justice  de  li  selonc  le  juge- 
ment des  jurez. 

Et  se  li  hoem  de  la  commune  isent  auconne  fié  contre  leurs 
ennemis,  nuls  de  eux  ne  parlera  à  ces  ennemis  fors  par  le 
coungé  de  cens  qi  gardent  la  commune. 

Et  cil  qi  sunt  establi  à  garder  la  commune  jurèrent  qu'il 
ne  déporteront  nul  homme  pour  parenté  ne  pour  amour,  ne 
ne  grèveront  nul  honmie  pour  haine  et  jugeront  droit  selonc 
leur  escient. 

Tuit  li  austre  ont  juré  qu'il  soufferront  et  ostroieront  ce 
meisnie  jugement  qe  li  devant  establi  feront  seur  eus,  s'il  ne 
pueent  prouver  q'il  ne  le  puisse  paier  de  leur  propre  peccune. 

D'austre  part  nous  avons  ostroié  et  commandé  qe  tuit  li 
hoem,  mananz  dedenz  les  murs  de  la  cité  et  dehors,  en  qe- 
cumqe  terre  qu'il  demorent,  jurent  la  commune  et  cils  (|i  ne 
la  veut  jurer,  cil  qi  l'ont  jurée  feront  justice  de  sa  meson  et 
de  sa  peccune  ;  et  se  aucunz  de  la  commune  a  forfest  aucune 
chose  et  il  ne  le  veut  amender  par  les  jurez,  li  hoem  de  la 
commune  en  feront  justice. 

A  de  certes  se  aucuns  ne  vient  au  soun  fest  pour  asembler 
la  commune  il  l'amendera  de  XII  d. 

Et  pour  l'ostroi  de  cette  commune,  li  bourjois  de  Senliz 
ont  doublé  nos  rentes  de  deniers  de  qeqe  liu  qu'il  viengnent 
et  en  summe  de  IP  et  VIII  1.  de  i)arisis  de  monuoie. 
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Et  nous  paieront  chascon  en  en  bl«^  LX  niuis  de  metel, 
dont  les  XX II II  mines  à  la  mesure  de  Senlis  fount  un  mui,  et 
LX  niuis  de  vin  au  nuii  de  Senlis. 

Et  pour  ce  (^e  toutes  ces  choses  aiont  p^Tduralde  fermentet 
avons  nous  conferniee  ceste  pn'^sente  pag^e  de  l'auctorité  de 
notre  séel,  sauve  le  droit  des  églises  et  des  chevaliers. 

Ce  fu  fest  à  Paris  en  I'cmi  d»*  l'incarnacion  M  ('  lAXIII  :  et 
cil  dont  li  noun  et  li  singne  sunt  ici  mis  estoient  en  nostre 
palais.  Li  singncs  Tlii«'*haut  nostre  s«'nf»schal  i  estoit  ;  li  sin- 
gnes  Guion  le  boutoiller;  li  sintrnes  Mahiu  le  chanibérier;  li 
singnes  Raoul  resconnj'tahlc. 

Fa  pour  le  menu  tonliu  qe  nous  avons  î\  Senliz  nous  pour- 
verront  li  bourgois,  tant  comme  nous  deniourrons  en  la  ville, 
f»n  poz,  en  équ«'lles,  (»n  aulz  et  en  sel. 

I  n'i  avoit  point  de  sriicschal  ^sic). 

(Archivrs  de  Sonlis,  AA.  IX,  \  v».  (lartulairo  onnh.ifn/'V 
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/j)/ns  Ir  .Iriiiic  rmintrrr  /rs  dmits  ijnil  rnlrnd  n'scrvrr  au 
houtcillfr  ih'  Scnhs,  ntah/rr  hi  roficfssid/t  ilr  la  rhartr  dru 
rof/UNNiirs. 

In  nomine  sancte  et  individue  Trinitatis,  amen.  Ludovicus. 
rex  Fran<'i(\  Notum  facinius  universis  pn*s(Mitibus  et  futuris, 
quod  assiMisu  rt  vohmtate  (luidonis.  Hutirularii  nostri  Sil- 
vanec^tensis,  cominuniam  lieri  concessinnis,  salvo  onmi  jun» 
(»jusd('in  lîuticularii,  vidcdicet  ut  contra  omnes  ip.se  suic^ue 
Ik'InmIps  presidiuni  in  radmi  civitat»»  habeant  et  receptaculum. 
(luaiidiu  judicio  régis  stare  non  renuerint. 

Tuirini  (|Uo(|ue  suani  oidem  suisque  heredibus.  in  eo  statu 
quo  nndior  luit  tJMupore  régis  Lud(>vici,  reeditican*  in  cKbin 
civitate,  (juantocunniue  voluorit.  lic<d)it. 

Nnllus  preterea  suoruin  honiinum  capitalium  nec  etiam 
suonim  hospitum.  nisi  in  urbo  vcl  in  suliurbio  manentium, 
abs(pn>  ass(Misu  illius  v(d  hcrcdum  suonini  in  communia  reci- 
pi«*tm\  Scd  îu'que  in  servicntrs  furnos  ejus.  mob'udina,  do- 
mum  ciistndi»'n(«'s  manum  licebit  mittere,  nisi  de  communia 
fuerit,  vel  ad  j)res(»ns  forefactum  capi  contigerit,  non  nisi 
jujlicio  nuti<ularii  licebit  eos  tractare.  Si  autem  de  com- 
munia non  furrif    ner  ml  presens  forefactum  capi  contigerit, 
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non  nisi  judicio  Buticularii,  licebit  eos  tractare.  Quod  si 
Buticularius  de  justicia  defecerit,  communia,  poterit  eos, 
salvis  tamen  corporibus  et  rébus  eorum,  de  civitate  expellere  et 
loco  illorum  licebit  Buticulario  quoscumque  voluerit  sustinere. 

Preterea  creditionem  quindecim  dierum  in  cibo  et  in  potu 
jam  sepedictus  Buticularius  in  tota  eadem  yilla  habebit.  Et 
si  allati  fuerint  pisces  marini,  quantum  sibi  placuerit,  pro 
pretio  minus  yenditorum  accipiet,  hac  conditione  ut  venditor 
piscium,  si  ultra  transierit  in  suo  reditu  sua  recipiat,  si  non 
transierit  in  suo  recessu  sua  recipiat. 

Rursus  nec  cortex  ad  tannandum  nec  tannum  in  totam  villam 
nisi  per  ipsum  intrabit.  Pro  tallia  quoque  sua  et  banno  et  secu- 
tione  concedit  ei  et  heredibus  suis  communia  X  1.  parisiensis 
monete,  annuatim  reddendas  Silvanectis  in  crastino  Natalis 
Domini  cujusque  jusserit;  nisi  autem  eadem  die  persolverint, 
singulis  diebus,  quibus  de  cetero  morabuntur  persolvere,  quin- 
que  solidi  prefate  summe  pro  satisfactione  accrescent.  Hoc 
totum  ita  tenendum  concedimus  nos  et  communia  silvanec- 
tensis  Guidoni  Buticulario  et  ejus  heredibus  in  perpetuum. 
Quod  ut  ratum  et  inconcussum  permaneat,  sigilli  nostri  auc- 
toritate  confirmari  fecimus,  subter  inscripto  nominis  nostri 
caractère. 

Actum  'publiée  Parisius,  anno  Incarnati  Verbi  millesimo 
centesimo  septuagesimo  tertio.  Astantibus  in  palatio  nostro 
quorum  apposita  sunt  nomina  et  signa.  Signum  comitis  Theo- 
baldi  dapiferi  nostri.  Signum  Guidonis  Buticularii.  Signum 
Mathei  camerarii.  Signum  Radulphi  constabularii. 

Vacante  cancellaria. 

(Archives  de  Senlis,  AA.  IX,  51  v.  Cartulaire  enchaîné.) 

IV 

Vers  1173 

Accord  des  bourgeois  de  Senlis  avec  les  divers  seigneurs  de  la 
ville  sur  les  conséquences  de  la  charte  de  commune. 

In  nomine  Patris  et  Filii  et  Spiritus  Sancti,  Amen. 

Notum  sit  onmibus  tam  presentibus  quam  futuris  quod  bur- 
genses  silvanectenses  pacem  et  compositioncm  cum  militibus 
unaniniiter  fecerunt,  ita  scilicet  quod,  pro  pace  illa,  villa 
singulis  annis  tenetur  reddere  : 

Guillelmo  de  Garlauda  VII  1.,  in  Ascensione  Donuni  ;  Re- 
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naudo  d»»  Gonessia  IIII  !..  in  festo  Sancti  lohannis  ;  Vioedo- 
miiio  IIII  l.,  in  fosto  Sancti  lohannis  :  Kadnlfo  Coi\{)  IIII  1.  XV 
sulidos,  in  IV'sto  Sancti  luhannis;  Prtrude  Gonessia  L  solidos, 
in  festo  Sancti  loliannis;  Petro  Pincerne  Ls.,  in  festo  Sancti 
lohannis;  Odoni  de  Fosseio  LX  s.,  in  festo  Sancti  lohannis; 
Ilcrclianhaujlo  XXX  s, ,  in  Ascensione  Doniini  ;  Radulpho  Choi- 
seiio  IIII  1.,  in  festo  Sancti  lohannis. 

VA  ]»ro  rcdditn  isto,  j)n'rati  milites  sese  coinmuniani  silva- 
nectenscni  in  perpctnuni  juravcrunt  ohservatnrus. 

Sciendum  tanien  (juod  prefati  dfnarii,  si  infra  tertiam  diem 
post  pH'fixum  terminuni  riMjnisiti  fnernnt,  nisi  prcdictis  nii- 
litibus  vel  hcredihns  eonun,  illis  scilicct  (|ni  post  decessum 
cunnn  coniniuiiiani  juraviMunt ,  nMldantnr,  sinjrnlis  diehus 
V  solidis  cnicndahitur  a  hurgensibns,  nisi  forsitan  eos  do- 
niini rc^is  oxercitns  dctinuerit. 

Kt  pro  redditn  (hMiariornni  istornin  habent  bnr^renses  com- 
munie, in  terra  predictorum  militum,  taleni  justitiam  qualem 
ad  comniuniani  pertinet. 

(Archives  dn  Scnlis.  A  A.  I\,  f-  \H  r.  '.arlulatro  cncliaiiu'*.) 
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Trnustiriitiif  i'utrc  /r  rhnjiitvv  Stitrf-lhinic  rt  la  r(nnmuiir 
ilr  SrnH^,  iiKnU/itinf  l'n(( ard  intrrrniK  m  1177  rntrc  loditr 
(•(mimunr  rt  /'<'t'r(/ftr  II  tu  ri,  sur  /'ftrcfnscf/ufit  du  t/nintl 
t (tu lieu,  (lu  moulin  de  lu  rue  de  Puris  et  de  lu  plupart  des 
droits  dr  l'rrrrhr  dans  la  rillr. 

Rohertus,  decanus.  totunKiue  silvanecti'nsis  ecclesie  capi- 
tuluni,  onniihus  ad  (juos  litière  pre><entes  pervenerint  salutem 
in  l)(>min().  Novcritis  quod  cuni  Ileiiricus  Imne  memorie, 
(piondani  silvanectensis  episcopus,  theloneum  silvanectensis 
episcopatus  majori  vi  hur^^ensihus  comnnmie  silvanectensis 
adcensivisset  suh  (luadani  pensione,  cpu»  in  suo  autentico 
contiiietur  cujns  forma  talis  est  : 

In  nomine  sainte  «  t  individue  Trinitatis,  amen.  Kco  Hen- 
ricus.  humiiis  silvaiH»ct<'nsis  (»piscopus,  notum  fa<'io  tam  futu- 
ris  (piam  presentihus,  ([uod  totum  theloneum  meum  quod  habeo 
SilvaiHM'tis  adc.<»nsivi  conununie  silvanectensi  pm  octopinta 
li)»ris  et  quatucn*  niodiis  salis  ad  niensuram  silvanectensem. 
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annuatini  ad  siiigulos  iiienses  reddendis,  ita  (|uod  imoquoque 
mense  de  sale  quatuor  mine,  de  nummis  sex  libre  et  tresdecim 
solidi  et  quatuor  nummi  reddentur. 

Si  vero  moneta  mutata  fuerit,  moneta  que  pro  thelaneo 
reddetur,  ejusdem  valoris  erit,  cujus  erat  ipso  die  quo  facta 
fuit  carta,  ita  quod  octoginta  libre  quadraginta  marcas  fini 
argenti  valebunt. 

Preterea  predicte  communie  adcensivi  molendinum  meuui 
desubtus  vitellio ,  cum  bannariis  ejusdem  molendini ,  pro 
decem  modiis  yvernagii  ad  mensuram  silyanectensem,  et  ad 
medietatem  frumenti,  de  quo  singulis  mensibus  decem  mine 
solventur. 

Predicta  autem  omnia,  si  ad  terminos  distinctos  reddita 
non  fuerint  in  universum,  residuum  solvendorum  singulis 
diebus  quinque  solidis  parisiensis  monete  pro  transgressione 
accresset. 

Homines  et  femine  mei  de  corpore  mihi  capitalitium  red- 
dent.  Mei  etiam  servientes  de  pane  meo  yiventes,  ab  equitatu, 
exercitu  et  excubitu  perpetuo  liberi  et  immunes  existent. 

Pro  censiva  itaque  prenominata  communie  silvanectensi 
dimisi  in  perpetuum  mortuam  nianum,  congeium,  bannum 
meum,  mihi  et  successoribus  meis  creditione  quindecim 
dierum  retenta  cum  moltura  molendini  adcensiti  sub  liac 
consuetudine,  quod  si  in  eo  molere  voluero^  molendinarius  de 
octo  minis  bladi  recipiet  duos  batos,  unum  bladi,  alterum 
farine. 

Nullum  de  horainibus  vel  hospitibus  meis  extra  parrochias 
civitatis  manentem,  absque  meo  assensu,  homines  communie 
récipient. 

Hec  autem  que  diximus  universa,  ut  stabilia  firmaque 
persévèrent,  salvo  jure  equitatus  et  exercitus  domini  régis,  si 
aliquid  habet,  scribi  et  sigilli  nostri  auctoritate  fecimus  com- 
muniri.  Actum  anno  incarnati  Vorbi  millesimo  centesimo 
septuagesimo  septimo. 

Nobis  petenti])us  a  venerabili  pâtre  et  episcopo  nostro 
Garino  quod  censivam  illani  revocaret,  quia  silvanectensis 
ecclesia  enormiter  ledebatur,  inter  ipsum  et  burgenses  silva- 
nectenses,  de  consensu  suo  et  nostro  et  ipsoruni,  talis  com- 
positio  intcrvenit  ;  quod  prêter  pensionem  illani  superius 
annotatam,  burgenses  silvanectcnses  nobis  ad  otticium  niatu- 
tinarum  singulis  annis  viginti  libras  imperpetuum  rcddent, 
videlicet  decem  in  f(^st()  saucti  Ivemigii  (>t  deceni  in  Pasclia 
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sequcnti,  pona  suporius  dicta  apposita.  nisi  a  dictis  hurpon- 
siljus  predicta  pecuiiia  nobis  terniinis  statutis  reddeivtur. 
Protoroa  scionduin  est  qiiod,  omncs  liuuiinos  et  hospites  et 
tota  faïuilia  vonerabilis  patris  nostri  episcopi  Garini  iinmunes 
sunt  ab  oiiiiii  tboloiu'o,  nisi  fucrint  negotiatores  manifesti. 
HoiiiiiK's  vero  et  hospites  et  faiiiilia  nostra  et  caiiunicorum 
beati  Reguli  et  boati  Fraiiibabli  et  cbTici  et  servicnte.s  tam 
nustri  quani  ipsoruin  .sunt  in  cad»*iu  libertate  de  theloneo.  Si 
vero  coiHiuesti  fuerunt  burgenses  de  alicjuo  canonicorum  vel 
clericoruin  vel  serviontiuni  eoruin  quod  sit  nianifestiis  iiego- 
ciator  et  quod  reddcre  theloneuin  teneatur,  burgenses  aucto- 
ritato  sua  de  l'cbus  illius  iiichil  caporc  potorunt  sed  ad  epis- 
copum  (pierinioiiia  deleretur  et  ips»-  (juod  justuni  fuerit  eis 
faciet. 

Si  auteni  servientes  canonicorum  vel  clericoruni  hal)U(Tint 
uxores  in  villa  silvanectensi  vel  fuerint  lilii  juratoruni  ejus- 
deni  ville  et  super  theloneo  conveniantur,  ad  niajorem  et 
juratos  crjuiniunic  questio  refcrctur  et  suj^t  hoc  quod  justum 
luerit  l'acient. 

Honiines  de  corpon»  et  homines  reddentes  ceram  et  hos- 
pites ecclesiarum  dictaruni,  videlicet  nostri  et  beati  Keguli 
et  beati  Frainbaldi,  a  ([uibus  burgenses  silvanectenses  thelo- 
neuni  cxigcre  voluerint,  tide  data  delilxM'abuntur. 

In  cujus  vr'i  nicnioriani,  pnvscns  soriptuni  suprr  hiis  anno- 
tatuni  sigilli  nostri  niunimine  l'ccinius  roborari.  Actuni  Silva- 
nectis,  anno  gratie  niillesinio  duccntesinio  quinto  decinio, 
niense   aprili. 

(Archives  de  Senlis,  AA.  IX.  f"  28.  t^arl.  onchainé.) 
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L'/  I  nniDHiiir  (h'   SmJh  (hnnir  à  crus  atis  h(Hichers  la  hnllr, 
dans  latjurUr   sont   rfa/t/is   Irnrs    rtan^r,    et    rrfjirnirntr    le 

r(f?nnirrrr   dr  hi  Ixnirlirrir  dans  la  ville. 

Notuin  sit  tam  presentibus  quam  futuris  quod  communia 
silvan(M!tensis  dédit  carniHcibus  donumi  illam,  in  qua  stalli 
carnifîcuin  sunt  et  statuti,  ad  censum  jun*  hereditario  possi- 
diMwlain.  SciiMidum  vjm'o  «piod  pi'rnominati  census  mctlietatem 
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in  festo  sancti  Johannis  et  aliam  in  Natali  Domini  tenentur 
persolvere,  et,  si  prellxis  diebus  debitum  censum  non  reddi- 
derint,  quantis  diebus  detinuerint,  transgressionem  quinque 
solidis  emendabunt.  Talis  si  quidem  interposita  est  pactio 
quod  nullus  stallum  ad  opus  carnifîcis  in  villa  facere  poterit 
prœter  quam  in  fenestra,  nisi  totius  ville  assensu  factum 
fuerit  et  concessum.  Actum  anno  Verbi  incarnati  millesimo 
centesimo  nonagesimo  tertio,  astantibus  et  facto  huic  testi- 
monium  perhibentibus  Johamie,  majore,  Radulpho  de  Villare, 
Ferrico  de  Remis,  Herberto  Allutario,  Fromondo,  Henrico 
de  Parisius,  Guidone  Sine-Barba,  Willano  de  Chaverci,  Ro- 
berto  Aluptario,  Petro  Consergio,  Renoldo  Libario,  Magistro 
Aloldo,  Galtero  de  Ponte. 

(Archives  de  Senlis,  AA.  IX,  f"  48.  Gartulaire  enchaîné.) 
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Philippe-Auguste  confirme  la  charte  de  coïïiinune,  donnée  aux 
bourgeois  de  Senlis  par  son  père  Louis  le  Jeune 

In  nomine  sancte  et  individue  Trinitatis,  amen.  Philippus, 
Dei  gratia,  Francorum  rex.  Noverint  universi  présentes  et 
futuri,  quod  pic  memorie  Ludovicus  rex,  pater  noster,  intuitu 
pacis  in  posterum  conservande,  Silvanectis,  salva  fidelitate 
sua,  communiam  fieri  concessit,  quam  omnes  tam  in  subur- 
bio  quam  in  ipsa  civitate  commorantes,  juraverunt  se  per- 
pétue observaturos,  etc.  (I). 


Nos  etiam  propter  servicium  quod  eadem  communia  nobis 
fecit,  et  propter  augmentum  reddituum  nostrorum  quod 
nobis  fecit,  eidem  communie  in  perpetuum  concessimus,  quod 
dicta  communia  habeat  omnia  forefacta  et  justicias  et  emen- 
dationes  omnium  forefactorum,  que  in  civitate  silvanec- 
tensi  et  infra  bannileucam  ejusdem  ville  fient,  co  excepto 
quod  nobis  retinemus  multrum,  raptum  et  liomicidium. 


(1)  La  Charte  do  confirmation  de  IMiilippe  ne  dilTcre  en  rien  de  la 
charte  du  roi  Louis  VII,  jusquTi  l'artinie  :  Si  quis  vcro  ad  sonin)i,  etc., 
inclusiveniiMiL. 
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Froptor  hoc  auteni  que  dicte  comnniiiie  coiicessiinus  ri 
supfraddidiinus,  ipsa  cuiuiiiuuiii  auiriiicntavit  iiobis  annuatim 
rcdditus  nostros  deiiarioniin  d»»  sex.a«rinta  et  duodei'iiii  libris 
parisiensis  monote,  ita  (juod  oadem  coniimiiiia  HMldet  nobis 
siiifruiis  aiiiiis,  in  terminis  solucioiiuin  preposituraruin  iios- 
traniiii.  in  sumina  ducentas  et  octoginta  iibras  nioncte,  cuin 
|)rius  ducentas  lihras  et  octu  suivere  tenen^tur  ;  in  blado  mto 
n()l)i.s  sin^adis  annis  p(»rs(.)lv(Tet  sexaginta  inodios  niixtoiii, 
quorum  viginti  ([uatuor  mine  ad  mensuram  silvanectensem 
modiuni  faciunt,  et  sexairinta  modios  vini  ad  modium  silva- 
nectensem. 

Pro  minuio  autem  teluneu,  (piod  nos  lial)«'iiius  Silvanectis, 
hurgenscs  quanidiu  ii)i  nuu'ahiniur,  providebunt  nobis  in 
oUis,  in  scutellis.  in  alliis  et  sab'. 

Que  omnia,  ut  j^Tpetuam  obtineant  stabilitatem,  sigilli 
nostri  auctoritate  et  reLrii  noniinis  caractère  inferius  anno- 
tato  j)resent<Mn  pairinani,  salva  ticbditate  nostra,  et  salvo  jure 
eccb^siarum  et  niilituni,  contirniavinius. 

Actuni  a|)ud  INjnleni  super  lonani,  anno  incarnati  Verbi 
niiUesinio  ducentesimo  primo,  regni  vero  nostri  anno  vice- 
simos<»cumlo  (l).  Astantibus  in  palatio  nostro  ([uorum  nomina 
supposita  sunt  et  signa  ;  dapifero  mdlo  ;  signum  (iui(b)nis 
l)uticularii  ;  signuni  Matbei  camerarii  ;  signum  Droconis 
constal)uhirii. 

Data,  vacante  Cancellaria,  i>er  nianuni  tVatris  Guarini. 
(Archives  de  Senlis,  AA.  IX,  f"  6,  v.  Cariulairo  encliaino.) 


VII   bis 

1202 

TraHni  linii   ni  lifinrais   du   Irrizionr  sirr/r   dr   hi   chnrtr   de 
can/iiinntinn  <lr  ht   rnininuiu',  par   P/n/f/tpr-Ai/f/itstr. 

Kelipes.  rois  de  I-'cauce,  pai'  la  grac(»  de  Deu,  fest  savoir  à 
tous  ceux  qi  sunt  et  qi  a  venir  sunt,  qe,  de  liono  mémoire 
se  p^res  Lowis,  rois,  pour  ('gart  de  p^s  desornavant  à  garder. 
a  ostroié  à  Senliz  commune,  sauve  sa  llance.  laquelle  tuit 
cil  qi  sunt  ou  fors  bore  et  deinnurant  en  celle  cit»'  jurènMit  à 
garder  à  tous  jours. 

(1)  Pour  la  (lato  janvier  I2(»2,  voir  Doli>»lo,  ('alnln^uo  dos  aclrs  do  Ph. 

AUl?U8lO. 
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Il  jurèrent  oncore  que  li  uns  à  l'autre,  etc. 


Nous,  pour  le  service  qe  cette  commune  nous  a  fest  et  pour 
l'acrésement  de  noz  rentes  qu'elle  nous  a  fest,  avons  ostroié 
pardurablement  à  celle  commune  q'elle  aist  touz  les  forfez  et 
les  justices  et  lez  amendes  de  tous  lez  forfez,  qi  seront  fez  en 
la  cité  de  Senlis  et  dedenz  la  banlieue  de  la  ville,  fors  ce 
qe  nous  retenons  le  multre,  le  rat  et  l'omicide. 

Pour  ce  qe  nous  avons  ostroié  ces  choses  et  seurajousté  à 
la  commune,  la  commune  a  creu  nos  rentes  de  deniers  de 
LXXII 1.  de  parisis  qe  cette  commune  nous  rendra  chascon  en 
au  paiement  de  noz  provostiéz,  IP  et  IIIP"  1.  de  parisis  en 
summe,  car  elle  nous  devoit  avant  rendre  IP  et  VIII  1. 

Et  nous  paiera  chascun  an  en  blé  LX  muis  de  métel,  dont 
les  XXIIII  mines  a  la  mesure  de  Senliz  fount  I  mui,  et 
LX  muis  de  vin  au  mui  de  Senlis. 

Et  pour  le  menu  tonlieu,  que  nous  avons  à  Senliz,  nous 
pourverront  li  bourjois  tant  comme  nous  demourrons  en  la 
dite  ville  en  poz,  en  équelles,  en  aulz  et  en  sel. 

Et  pour  ce  que  toutes  ces  choses  aient  pardurable  fermeté^ 
avons  nous  conformée  cette  présente  page  de  l'austorité  de 
nostre  séel  et  de  l'empreinte  dou  non  réal  noté  dedenz,  sauve 
notre  fiance  et  sauve  le  droit  des  églises  et  des  chevaliers. 

Ce  fu  fest  à  Pont  seur  lone,  en  l'an  de  l'incarnation  M  CC 
et  I,  ou  vinte  deusime  en  de  nostre  règne. 

Et  cil  dont  li  noun  et  li  signe  sunt  mis  ici  après  estoient  en 
nostre  palais  ;  i  n'i  avoit  point  de  séneschal  ;  li  signes  Guion 
le  bouteiller  i  estoit  ;  li  signes  Mahieu  le  chamberier  ;  li 
signes  Dreue  l'esconnétable. 

Elles  furent  données,  quant  la  chancellerie  etoit  vage,  par 
la  main  frère  Garin. 

(Archives  de  Senlis,  AA.  IX.  f"  9  r°.  Cartulaire  Enchaîné.) 
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Accord  oître  le  chapitre  de  l'église  Notre-Dame  de  Senlis  et 
la  commune  sur  les  droits  de  justice  de  la  dite  commune 
dans  la  terre  du  chapitre  et  sur  Vaccensement  du  moulvi  de 
la  rue  de  Paris. 

Ego  Gaufridus,  Dei  gratia  Silvanectensis  episcopus,  notum 
facimus  tani  futuris  (piam  j)res(Mitibus,  ([uod  cum  inter  capi- 


tulum  hcatc  Marie  silvanoctonsis  et  coniniuniain  ojusdem  ville 
orta  esset  controversia  super  ju>îticiaiii  terr»'  béate  Marie,  taii- 
(lein,  post  luu^^is  hinc  iiide  altercationes,  talis  facta  est  iiiter 
eos  coiiipositio,  quud  in  nos  et  baillivos  <lomini  repris,  scilicet 
doniiiiuni  Guiilfdniuni  Faste  et  doniinuiii  Keginalduni  de  Bes- 
tisi,  hinc  inde  coniproniiserunt  et  sacramento  Hdei  ex  i)arte 
rapitiili  Stephaiii  decani.  (luilleliiii  ranturis,  Stepliani  aivhi- 
dia((^iii,  et  ex  partf?  (•(Uiiiiiunie,  Henriri  niajoris,  Guil- 
lelnii  Hur^anidiensis  et  Guiln-rti  de  Sancto  Lupo,  lirniaverunt 
se  ([uic(|uid  inde  nos  dicerenuis  tirniiter  observaturos. 

Nos  vero,  assensu  utriusciue  partis  dixinius  quod  com- 
niuiiia  in  terra  béate  Marie,  (jue  est  infra  parrorhias  cjusdem 
civitatis,  habeat  sani^uineni,  baununi  et  latn»neni,  nisi  quoil 
res  iatronuni,  (|ui  in  eadeni  t<MTa  capti  fuerint,  si  alique 
sunt,  canoniconnn  erunt.  Licebit  etiani  connnunie  in  eadeni 
terra  domos  juratonun  suoruni  diruere,  si  illi  (|uc)nim  domus 
sunt,  forefecerint  (juare  debeant  dirai.  Plarita  fundi  terre 
b(»ate  Marie  venient  in  curia  canonicoruni  usque  ad  vadia, 
(|uia  vadia  terre  ([uo  est  infra  burirnin  clausuni.  sirut  sob^- 
bant  esse  doniini,  nuiic  erunt  «'ouiiMunie.  Extra  buri^uni  vero 
(dausuni  liabebuiit  canonici  et  placita  et  vadia  in  terra  sua. 
In  (loniibus  canonicoruni  iii  «[uibus  sunt  nianentes  nuUani 
justitiam  habebit  communia.  Kt  si  ali(|ua  injuria  alicui 
de  comnnmia  in  allcjua  illarum  (b)morum  facta  fuerit,  ad 
dominum  (b)miis  (b'feretur  (luerimonia,  et  per  eum  injuria 
emendabitur.  Si  alicpiis,  (pii  alicui  de  communia  aii(iuid 
del)eat,  in  domo  alicujus  canonici  venerit  vel  hospitatus 
fuerit,  ])Ost(iuam  communia  vel  ille,  cui  débet,  dominum 
illius  domus  cotani  duolins  vel  tribus  canonicis  et  duol)Us 
vel  tribus  d(»  j)aribus  communie  convenerit  ne  recipiat 
euin,  canonicus  illum  de  cet(»ro  recipjMM»  non  i)oterit,  donec 
debitum  solutum  sit.  Famuli  canonicoruni  non  poterunt 
co^'i,  ut  siiit  de  connnunia,  nisi  uxores  habeant  in  eadem 
villa,  vel  iiisj  lilii  sint  juratorum  communie.  Propter  hanc 
compositionem  lirmiter  tenendam  ex  dicto  nostro  adcensivil 
comnnmia  medietatem  molendini,  (|uam  habebant  canonici 
juxfa  pontem  \ici  pariensis  cum  onniibus  bannariis  ejuscb'm 
molendini.  ut  ita  libère  eam  t(Mieat  comnnmia,  sicut  tanonici 
ante  tenebant.  Ascensiva  vero  est  de  ([uatuordecim  libris 
pariensis  monete,  ad  duos  terniinos  persolvendis,  septeni 
lii)ris  in  nativitate  Sancti  Johaimis  et  septem  in  NaUile  Do- 
mini,   ita  (juod    comnnmia   quicfjuid    de    niobMidino    contin- 
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gat  istam  censivam  semper  reddere  tenebitur,  nec  eam  dimit- 
tere  poterit.  Si  autem  terminis  predictis  censiva  reddita  non 
fuerit,  communia  singulis  diebus  quibus  illa  post  terminum 
detenuerit  de  emendatione  qumque  solidos  canonicis  reddet  ; 
et  si  infra  mensem  censivam  et  emendationem  non  reddide- 
rint,  ex  tune  licebit  canonicis  eam  excommunicare  et  in  excom- 
municatione  usque  ad  dignam  satisfactionem  tenere.  Quod  ut 
ratum  liabeatur,  hoc  scriptum  inde  fîeri  et  sigillo  nostro 
fecimus  confîrmari. 

Hanc  compositionem  inter  nos  et  communiam  silvanec- 
tensem  factam  sicut  in  presenti  scripto  annotata  est,  ego 
Stephanus,  decanus,  totumque  capitulum  ecclesie  béate  Marie 
silvanectensis  ratam  habemus  et,  ad  majorem  firmitateni, 
sigillum  nostrum  cum  sigillo  domini  episcopi  apposuimus. 
Actum  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  quarto. 

(Archives  de  Senlis,  original,  AA.  I,  3.) 


IX 
1208 

IJahhé  et  le  couvent  de  Saint-Vincent  de  Senlis  donnent  à 
cens  à  la  commune  le  hauban  et  le  vinage  qu'ils  ont  dans 
leur  terre. 

Ego  Petrus,  Dei  patientia  dictus  abbas,  totusque  con- 
ventus  Sancti  Vincentii  silvanectensis,  notuni  facimus  uni- 
versis  présentes  litteras  inspecturis,  quod  nos,  communi 
assensu,  habannum  et  vinagium^  que  habebamus  in  terra 
nostra  silvanectensi,  salva  -omni  alia  libertate  et  justitia, 
Radulpho,  niajori,  et  burgensibus  comnnuiie  silvanectensis, 
ascensivimus  sub  annuo  censu  quatuor  librarum  parisiensium, 
ita  scilicet  quod  quadraginta  solidi  in  Pascha  Domini  et  qua- 
draginta  solidi  in  festo  Sancti  Remigii  nobis  reddantur.  Si 
vero  predictus  census,  statutis  terminis,  solutus  non  fuerit, 
singulis  diebus  duodecim  denarios  parisienses,  donec  ex 
integro  persolvatur,  supradicti  burgenses  nobis  reddere  tene- 
buntur.  Quod  ut  ratum  sit  et  stabile,  presentem  paginam 
sigillorum  nostrorum  nmnimine  confîrmavimus. 

Actum  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  octavo. 

(Archives  de  Senlis,  AA.  9.  («  V\.  v\  Gartulaire  Enchainé.) 
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1223 

Lf  roi  fjfif/s  VIII  nmfiriiu'  Vncte  par  hujurl  Philippe- Autjw^te 
saii  pcrr  ani/innfut  lu  (hnrfr  dr  ///.'?. 

In  noiiiino  sancto  et  indivi^lue  Trinitatis,  amen.  Liulovicus, 
Dei  gratia  Francorum  rcx.  Noverint  universi  présentes  et 
futuri  nos  inspexisse  cartani  inclite  recordationis  Philippi, 
pro^'^enitoris  nostri,  (juondani  rei^ns  Francie,  in  hoc  v('rl)a  : 

In  nnniine  sancte  <'t  individuc  Trinitatis,  aniiMi.  Fliilipjms, 
Dei  gratia  Francorum  n»x.  Noverint  universi,  etc. 


Nos  igitur  |)r»*s(:riptani  inclite  recordationis  jirogenitoris 
nostri  cartani  gratani  et  ratani  habentes,  pi-eniissis  addenduni 
duxinius,  (juod  cuni  dictus  noster  progenitor  al)l)atie  heate 
Marie  de  Victoria,  quani  j)rope  Siivanectis  pro  anime  sue 
salut(»  fundavit,  de  dictis  sexaginta  modiis  vini  (juiiupia- 
gintii  octo  modios  vini  donasset,  duohus  modiis  remanentihus 
magistro  nostrorum  scancionum,  l)urgens(*s  nostri  silva- 
nectenses  cum  iVatrihus  dicte  ahhatie  tinaverunt  hoc  modo, 
([U(»d  ij)si  pro  singulis  modiis  vini  duodecim  solidos  pari- 
siensium  reddent  aniuiatim  in  vitena  Natalis  Domini.  Pre- 
terea  idem  noster  progenitor  de  sexaginta  modiis  mixtolii,  in 
prenominata  carta  contentis.  (juadraginta  modios  |)refate 
contulit  al)l)atie,  annis  singulis  ah  eisdiMii  fratril)us  perci- 
pien(h)s  ajmd  Siivanectis,  mc^lietatem  viddicet  in  oc- 
tahis  Natalis  Domini,  medietatem  in  octahis  nativitatis 
Johannis  Baptiste,  residuis  viginti  modiis  hladi  reddendis  in 
alias  «demosinas  dicti  patris  nostri  et  (»arumdem  elenu)sinarum 
nohis  i-esiduo  rémanente.  Ft  igitur  h(M'  omnia  prenominata 
perpétue  lirmitatis  rol)ur  ohtineant.  presentem  paginam 
sigilli  nostri  auctoritate  et  regii  nominis  karactere  inferius 
annotato.  salvo  jure  nostro  in  omnil)Us,  contirmanuis. 

Actum  Farisius.  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  vice- 
sinio  tertio,  regni  vero  nostri  amin  primo.  Astantihu»<in  palatin 
nostro  quorum  nomina  supposita  sunt  et  signa  dapifero  millo; 
ijignuni   Unhrrti  liuti«'ularii  :  signum  Harth<.l<iniei  camerarii  ; 


—  175  — 

signuni  Mathei  constabularii.  Data  per  manum  Guarini,  sil- 
vanectensis  episcopi,  cancellarii. 

(Archives  de  Senlis,  AA.  IX,  12  r".  Cartulaire  Enchainé.) 


X   bis. 

1223 

Traduction  en  français  du  treizième  siècle  de  la  charte 
de  confirmation  du  roi  Louis  VIII. 

Lowis,  par  la  grâce  de  Deu  rois  de  France,  fest  savoir  à 
tous  ceuz  qi  sunt  et  qui  avenir  sunt,  q'il  a  veu  la  chartre  de 
noble  recordance  Felipe,  qi  fu  nostre  pères,  jadis  rois  de 
France,  en  ces  paroles  : 

Felipes,  rois  de  France,  etc.. 


Nous  donqes  aiens  ferm  et  estable  la  chartre  de  nostre  père 
de  noble  récordation,  qi  est  devant  escrite,  avons  égardé  à 
ajoustier  aus  choses  devant  mises,  qe  comme  nostre  pères 
devant  diz  ait  donné  à  l'abbaie  de  Nostre  Demme  de  la 
Victoire,  q'il  founda  prèz  de  Senliz,  pour  le  salu  de  salme, 
LVIII  muis  de  vin  des  LX  muis  devant  diz  et  11  muis  en 
soient  remés  au  niestre  de  nos  eschançons,  nostre  bourjois 
de  Senlis  ont  fine  aus  frères  de  l'abbaie  devant  dite  en  tele 
manière,  q'il  renderont  pour  chaucun  mui  XII  s.  chaucun  an 
au  ouitisme  jour  de  Noël. 

D'austre  part  nostre  pères  devant  diz  donna  à  l'abbaie 
devant  dite  XL  muis  des  LX  muis  de  métel,  qi  sunt  conte- 
nu en  la  chartre  devant  noumée,  qe  li  bourjois  renderont 
chaucun  en  à  Senlis,  c'est  a  savoir  la  moitié  aus  outaves  de 
Noël  et  la  moitié  aus  outaves  de  la  Nativité  de  Saint  Jehan 
Bautitre  et,  les  XX  muis  de  blé  qi  demorent,  rendera  on 
es  autres  aumônes  de  nostre  père  devant  dit  et  li  remananz 
de  ces  aumônes  nous  demourra. 

Et  pour  ce  qe  totes  ces  choses  devant  notées  aient  force 
de  pardurable  fermeté,  nous  conformons  cette  présente  paje 
de  l'autorité  de  nostre  séel  et  de  l'emprente  dou  non  réal  noté 
dedenz,  sauve  notre  droit  en  totes  choses. 

Ce  fu  fest  à  Paris,   en   l'en  (b^   rincarnation   m  et  ca)  et 


—  iTi;  — 

XXllI,  uu  primer  en  de  iiosire  rùgno.  Kt  cil  dont  li  non  et  li 
signe  sunt  ici  mis  estoient  en  nostre  palaiz  ;  n'i  avuit  puini 
de  séneschal  ;  li  signes  Robert  le  bouteiller  i  estoit,  li 
signe  Bertremin  le  chaniberier,  li  signe  Mahiu  l'esconesta- 
ble.  Ce  fq  donn»'  par  la  main  (iarin,  évesque  de  Seidiz, 
chancelier. 

(Archives  de  Senlis,  AV.  IX.  f^  1')  r,  Cartulairc  Enchaîné.) 
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Accord  rnfrr  If  r/uipitrr  dv  l'étjlisr  dr  Saint-Hiriil  dr  Senlis 
rt  lu  (•(iiHiininr  sur  hi  justicp  ddua  Ira  terres  du  chapitre  et 
eu  purticulirr  uu  liunwuu  dr    Vi/lm-rt. 

In  nomine  sancti»  et  individue  irinilalis,  amen.  Ludovicus, 
Dei  gratia  Francorum  rex.  Noverint  universi  présentes 
pari  ter  et  futuri  nos  vidisse  litteras  carissimi  et  Hdelis 
nostri  Trarini  silvanectensis  episcopi,  Francie  cancellarii, 
snb  hac  forma  : 

(larinus,  Dei  gratia  silvanectensis  ecclesie  miiiisterluimilis, 
Francie  cancellarius,  univ(»rsis  ad  quos  présentes  litière 
pcrvenerint,  salutem  in  Domino.  Noverint  universi  présentes 
pari  ter  et  futuri,  quod  cmu  quedani  controversia  esset  inter 
dilectos  nostros  decanum  et  capitulum  Sancti  Keguli  silva- 
nectensis, ex  una  parte»,  et  majorem  et  comnuniiam  silva- 
nectensrm  ex  altéra  super  justitia  cujusdam  ville,  (jne  dicitur 
Villa  Viridis,  et  (piibusdam  aliis,  tandem  super  predictis  in 
nos  compromiseruiii.  promit  (entes  se  lirmiter  observaturos 
(|uic([ui(l  super  |»re(lictis  articulis  proferremus.  Nos  autem 
arhitrium  nostrum  protulinius  in  hune  modum. 

In  j)rimis  diximus  (piod  comnnniia  silvanectensi.s  m  p.  rpe- 
tuum  liabeat  extra  burgum  clausum  ei  infra  burgum  clausum 
iii  (lomibus  iiospitum  b(\'iti  Keguli  in  parrochiis  civitalis 
silvanectensis  et  maxime  in  villa,  (jne  dicitur  Villa  Viridis, 
sanguinem.  bannum.  latroneni  et  diruptioneni  donioruin,  si 
forefecint  (piarc  debeant  dirui,  et  |)lacita  catauli  et  Uiilliam, 
sicut  habet  in  omnibus  jurati'^  de  communia  silvanectensi. 
Canonici  vero  beati  Keguli  habebunt  placita  infra  burgum 
clausum  de  fundo  terre  usque  ad  vadia  belli  ;  dmdlum  autcMU 


—  177  — 

fiet  in  curia  juratorum  ;  extra  burgum  vero  clausum  habebimt 
canonici  beati  Reguli  placita  de  fundo  terre  et  duellum  ;  et 
duellum  net  de  fundo  terre  in  curia  eorumdem  canonicorum. 
Res  autem  latronum,  qui  in  terra  eorumdem  canonicorum 
capti  fuerint,  erunt  canonicorum. 

Secundo  diximus  quod  canonici  beati  Reguli  in  perpetuum 
quittaverunt  communie  silvanectensi  feriam  et  forum  et 
quicquid  ad  predictam  feriam  yel  forum  pertinebat, 
quem  habebant  in  civitate  silvanectensi  die  Jovis  ante 
Dominicam  Resurrectionem  nec  de  cetero  poterunt  habere 
ibidem  dicti  canonici  feriam  vel  forum.  Communia  poterit 
ponere  pelliparios  et  draparios  et  carnifices  et  cordoennarios 
in  vico  cimisterio  contiguo.  Si  vero  latro  vel  malefactor 
captus  fuerit  ad  presens  forefactum  in  ecclesia  vel  cimisterio, 
justitia  erat  illius  cujus  erat  antea.  Pro  quittatione  predicte 
ferie  et  fori  et  omnium  illorum  que  ad  forum  et  feriam  per- 
tinent tam  in  redditibus  quam  in  aliis  rébus  et  pro  quittatione 
predicte  justicie,  communia  solvet  predictis  canonicis  sin- 
gulis  annis  sex  libras  parisiensium  in  octabis  beati  Johannis 
Baptiste,  et,  ad  eumdem  terminum,  solvet  communia  dictis 
canonicis  quadraginta  solides  parisiensium  singulis  annis  ad 
faciendum  singulis  annis  anniversarium  Philippi  régis  Francie 
bone  memorie,  ita  quod  communia  silvanectensis  dictam 
peccuniam  scmper  ad  dictum  terminum  reddere  tenebitur, 
nec  eam  dimittere  poterit.  Si  autem,  predicto  termine,  pre- 
dicta  peccunia  soluta  non  fuerit,  communia  silvanectensis, 
singulis  diebus  quibus  eam  post  terminum  detinuerit,  pro 
emenda  quinque  solides  canonicis  reddct,  et,  si  infra  mensem 
peccuniam  et  emendam  non  reddiderit,  poterit  licite  excom- 
municari  et  in  excommunicationem  usque  ad  dignam  satisfac- 
tioDem  teneri.  In  domibus  canonicorum  beati  Reguli,  in 
quibus  sunt  canonici  manentes,  nuUam  justitiam  habebit 
communia.  Et  si  aliqua  injuria  alicui  de  communia  in  aliqua 
illorum  domorum  facta  fuerit,  ad  canonicum  dominum  illius 
domus  deferetur  querimonia  et  per  eum  injuria  emendabitur. 
Si  aliquis,  qui  alicui  de  communia  aliquid  debeat,  in  domo 
alicujur.  canonici  beati  Reguli  venerit  vel  hospitatus  fuerit, 
postquam  ille,  cui  débet,  dominum  illius  domus  coram  duobus 
vel  tribus  canonicis  ejusdem  ecclesie  et  duobus  vel  tri- 
bus de  paribus  connnunie  convenerit,  ne  rocipiat  eum, 
canonicus  eum  de  cetero  non  recipere  poterit,  donec  debitum 
solutum  sit.  Famuli  canonicorum  non  poterunt  cogi  ut  sint  de 

Flammeiimont,  last.  munie.  Senlis.  12 
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communia,  nisi  iixores  habeant  in  oadem  villa,  vel  nisi  filii 
siiit  juratoruni  communio. 

Quod  ut  ratiim  habeatur  et  tiniiuin  hoc  scriptum  exinde 
fieri  et  sifrillo  nostro  ad  petitionem  utriusque  partis  fecimus 
contiriiiari.  Hanc  auteiii  compositioiieiii  inter  nos  et  coimmi- 
niam  silvanectensem  facUiiii,  ego  Galerannus,  decanus  beati 
Ue«,adi  silvanecteiisis,  totuiiH|iie  ejusdem  ecclesie  capitulum, 
siciit  in  presriiti  scripto  annutata  «'st,  ratuiii  habemus.  Kt  ad 
luajorein  tiriiiitatem  sigilluui  nostruiii  cuiu  sigillo  douiini 
cpiscopi  api)()siiiinus. 

Actura  anno  Verbi  iiuarnali  iiiillesinio  ducontesimc»  vice- 
siiuo  quinto,  mense  martis. 

Nos  i^qtur,  ut  |»remissa  perpétue  stabilitatis  robur  obti- 
n<'ant,  preseiitem  paginani  sigiili  nostri  auctoritate  et  regii 
nomiiiis  caractère  inferius  annotato  coidirniaïuus.  Actum 
Silvanectis,  anno  dominice  incarnationis  niillesiino  ducen- 
tesiino  vicesimo  (juiuto,  rejrui  vero  nostri  anno  tertio; 
astantibus  in  palatio  nostro  ([uoruni  nomina  supposita  sunt 
etsiLHia:  dapifero  nullo;  sitrnum  lioberti  buticularii  ;  siirnuni 
liartoioinei  caujci'arii  ;  signuni  Mathei  constabularii. 

(Archives  de  SenHs.  AA.  9.  1"  30  r»,  (iariulairo  onchainé.) 
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Accord  pntrr  Ir  (  hfi/ntrr  dr  ré«/llsp  de  Sotre-Dfiwr  de  Sen/is 

rt  hi  cinniHiitH'  st/r  Ir  sif/'crns. 

Omnibus  ad  quos  présentes  littere  pervenerint,  Holjertus. 
decanus,  et  Garinus,  canonicus  silvanectensis.  Joliann^.'s  (h' 
Vineis  et  Guido  do  Solio,  baillivi  (b)mini  régis,  salutem  in 
DoiniiK».  Ad  universitatis  vcvstre  notitiam  \olunuis  pervenire 
(piod.  cuiii  inter  majoreni  et  juratos  ooniniunie  silvanec- 
tensis, ex  uiia  parte,  et  capituhim  e<'clesie  silvanectensis 
ex  altéra,  ortu  esset  super  omnibus  articulis  ad  invirem 
materia  (|uestionis,  tandem  super  eisdem  controversiis  in  nos 
compromissum  est  hinc  inde  sub  hao  forma,  (|Uod  nos  debe- 
nuis  iiKpiirere  de  contentionibus  m(»moratis  et  facere  pacem 
inter  partes,  si  Heri  possit,  vel  reddere  per  juflicium  utriciue 
parti  jus  suum  bona  fide  ;  it^i  (piod  stabitnr  dicto  omnium 
nostrum  vel  saltem  trium  ex  nobis,  si  omnes  non  contigerit 
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in  unam  sententiam  concordare,  hoc  adjecto  tenore,  quod, 
terminato  negotio,  pars,  que  a  dicto  arbitrorum  resiliret, 
parti  observanti  dictum  arbitrium  tenebitur  solvere  centum 
marchas  argenti  pro  pena.  Debemus  autem  terminare  nego- 
tium  pace  vel  juditio  infra  Assumpcionem  béate  Virginis  ; 
alioquin  dicta  compromissio  ex  tune  erit  nullias  momenti, 
nisi  per  nos  duos  baiilivos  terminus  fuerit  prorogatus.  Et  si 
forte  contigerit  quod  infra  prorogationem  a  nobis  duobus 
baillivis  factam  non  redderetur  dictum  nostrum,  quecunque 
erramenta  inde  essent  habita  coram  nobis  neutri  partium 
prodessent  ulterius  vel  obessent. 

Articuli  autem  super  quibus  erat  contentio  inter  partes 
taies  sunt  : 

Nos  major  et  jurati  dicimus  quod  decanus  et  capitulum 
béate  Marie  silvanectensis  debent  saisire  burgenses  nostros 
de  supercensu,  quotiens  contigerit  eos  emere  supercensum  in 
fundo  ecclesie  supradicte,  eo  quod  uti  consueverimus  isto 
jure  usque  ad  tempus  litis  mote  super  hoc  coram  rege.  Dici- 
mus etiam,  quod,  per  erramenta  habita  super  hec  in  curia 
domini  régis,  debemus  hec  obtinere. 

Ad  quod  respondit  capitulum  quod  non  tenetur  investire  de 
aliquo  supercensu  nec  vult  consentire  quod  aliquis  emat  su- 
percensum in  censivis  suis  absque  licentia  ipsius  capituli,  nec 
in  hoc  potest  pars  adversa  pretendere  consuetudinem,  nec 
per  aliqua  erramenta  in  curia  domini  régis  habita  potest  hoc 
petere  de  jure. 

Nos  major  et  jurati  dicimus,  quod,  quando  infra  parrochias 
Sihanecti  venditur  vel  emitur  aliqua  hereditas  in  fundo  dicte 
ecclesie,  ille  qui  tenetur  ad  ventas  débet  esse  quitus  solvendo 
tantas  ventas  quantus  est  rectus  census  ;  nam  taie  est  jus 
nostrum  et  sic  usi  sumus  nos  et  antecessores  nostri. 

Ad  hoc  dicit  capitulum  non  esse  verum  nec  hoc  habet  pars 
adversa  de  consuetudine.  Immo  consuetudo  est  et  in  terra 
dicte  ecclesie  et  aliorum  dominorum,  qui  terras  habent  in 
civitate  et  territorio  silvanectensi,  quod  si  acquirant  in  terra 
sua  supercensum  et  contingat  aliam  hereditatem  vel  partem 
ejus  vendi,  quod  solvuntur  inde  vente  ad  quantitatem  primi 
census  et  etiam  superccnsus. 

Item,  nos  major  et  jurati  dicimus  quod,  quando  contingit 
aliquem  nostrum  emere  in  fundo  ecclesie  predictc,  domuni  vel 
aliam  hereditatem,  quanticumque  valoris  sit,  et  quantocumque 
pretio  venditur,  quod  débet  hivcstiri  de  illa,  et  licct  ci  red- 


—  180  — 

(1ère  domum  vol  horeditateiu  emptam  venditorivel  cuiciiinquo 
alii  ad  superceiisuin  magnum  v«d  parvum,  secuiidum  quud 
inter  contraheutes  conveiierit. 

Ad  ({uod  dicit  capitulum  quod  nec  ita  vemlere,  iiec  ita  nd- 
dere  supercensum  licet. 

Item,  nos  major  et  jurati  dicimus,  (|uod  si  census  ecclesie 
debitus  i)ro  aliqua  domo  non  solvatur  termino  deliito,  non 
licet  propter  hoc  ecclesie  capere  in  illa  domo  catella. 

Ad  hoc  dicit  capitulum  ({uod  licet  et  ita  consuevit  tam  pro 
censu  quam  pro  enienda. 

Item,  nos  major  et  jurati  dicimus,  quod  si  aliquis  nostrum 
j)etat  a  capitulo  investituram  de  aliquo  mercato  alicujus  he- 
reditatis,  (juocl  capitulum  non  potest  ad  se  retrahere  mer- 
catum,  tanipiam  magis  i)ropin(iuum  ratione  dominii,  (plia  lioc 
est  nostrum  jus  et  nostra  consuetudo. 

Ad  hoc  dicit  capitulum  (piod  contra  extraneum  hoc  sihi 
licet  et  ita  consuevit. 

Item,  nos  major  et  jurati  di<imus,  (piod  si  ali([uis  nostrum 
habeat  supercensum  in  fuiid<j  ecclesie  supradicte  et  non  sol- 
vatur ei  termino  debito,  (piod  licet  ei  pro  dicto  superccnsu 
capere  in  dicto  fundo  catella. 

Ad  hoc   dicit   capitulum,   «piod   ei    reddatur    superccnsus 

suus. 

Nos  igitur  arl)itri,  super  premissis  articulis  habito  inter  nos 
de  pacis  relormatione  diligenti  tractatu,  inlVa  prorogationeni 
a  nobis  duobus  baillivis  factam.  obtento  etiam  domini  régis 
beneplacito  et  as.sensu.  unanimiter  et  concorditer  dictum 
nostrum  taliter  arbitrando  pronuntiavimus. 

Si  ali(iuem  de  juratis  commimie  silvanectensis,  qui  sit  tail- 
liabilis  d(»  communia,  coiitigerit  emen»  alicpiam  hereditatem 
vel  domum  vel  incremenium  census,  quod  vulgariter  dicitur 
supercensus,  infra  parrochias  civitatis  silvanectensis  iu  cen- 
sivis  ecclesie  silvanectensis,  decanus  et  capitulum  ejusdem 
ecclesie  vel  eorum  prepositus,  ad  requisitionem  conlraluMi- 
tium,  investiet  emptorcMu  de  re  empta,  salvo  jure  ecclesie 
quantum  ad  investituras  et  ventas,  videlicet  pro  investitura 
duos  denarios,  quos  solvet  empt«)r  investienti,  tantas  vero 
ventas,  (^uantus  est  reclus  census  et  supercensus,  quos  sol- 
vent  tam  emptor  quam  venditor;  nam  ubicunuiue  dictA  ec- 
clesia  habet  prinunn  sive  rectum  censum,  si  habet  ibidem  vel 
in  posterum  acquisitura  est  supercensum  et  contingat  illam 
hereditatem  v.l  partem  ejus  vel  alicpiem  supercensum  vendi, 
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ecclesia  inde  liabebit  ventas  ad  quantitatem  primi  census  et 
etiam  supercensus. 

Is  autem,  qui  sic  emerit  hereditatem  A^el  domum,  poterit 
rem  emptam  tradere  absque  reclamatione  ecclesie  vel  ipsi 
venditori  vel  alii  ad  supercensum  magnum  vel  parvum,  se- 
cundum  quod  inter  contrahentes  convenerit,  nec  licebit  ec- 
clesie retrahere  ad  se  mercatum  jure  propinquitatis  ratione 
dominii. 

Licebit  tamen  eidem  ecclesie  emere,  si  res  venalis  fuerit  et 
primo  oblata,  tali  modo  quod,  si  aliquis,  qui  sitde  consangui- 
nitate  yenditoris,  velit  ad  se  retrahere  mercatum,  licebit  ei 
infra  annum  et  diem  et  non  ultra  et  rehabebit  rem  emptam 
pro  pretio  quo  ecclesia  emerit,  hoc  salvo  quod  si  ecclesia 
fecerit  supra  rem  emptam  aliquos  sumptus  pro  melioratione 
ipsius  rei^  antequam  conventa  fuerit  de  retrahendo  mercato, 
tenebitur  illos  cum  ipso  pretio  restituere. 

Si  autem  de  quantitate  pretii  orta  fuerit  dubitatio  facient 
se  inde  credibiles  coram  domino  fundi  venditor  per  juramen- 
tum  suum  ad  porchamentum  retrahentis  et  ecclesia  per  unum 
de  canonicis  suis,  presbyterum  yel  djaconum,  yel  per  illuni 
canonicum,  qui  mercatum  fecerit,  in  yerbo  yeritatis. 

Dicimus  etiam  quod  ubicumque  predicta  ecclesia  habet 
ccnsiyas,  si  census  suus  non  solyatur  termine  débite,  quod 
licebit  ei  yel  ministre  ejus  capere  in  fundo  ostia  et  fenestras 
et  in  ipsa  domo  catella  pro  censu  suo  et  emenda,  nisi  ille, 
quitenet  censiyum,  faciat  se  credibilem  per  juramentum  suum 
coram  domino  fundi,  quod  censum  solyerit,  sicut  debuit  ;  hic 
autem  illa  yice  locum  liabebit;  nani  alla  yice  non  transiret 
immunis  nisi  aliter  per  aliam  garandiam  fidem  faceret.  Et  si 
alicui  habenti  ibidem  incrementum  census  yel  supercensum 
non  satisfaciat  de  eodem  in  termine  débite,  non  propter  hoc 
poterit  ibi  capere  nanta,  sed  deferct  clamorem  ad  ecclesiam 
vel  ejus  prepositum  ;  et  ecclesia  vel  ejus  prepositus  facient  ei 
de  hoc  justitiam  neque  inde  major  et  jurati  poterunt  audire 
vel  placitum  tenere,  nisi  aliquis  casus  interciderit  per  quem 
possunt  ibi  aliquam  justitiam  reclamare  i)er  cartas  suas  antea 
obtentas,  hoc  salvo  quod  pro  locatione  domus  pretio  sibi  non 
soluto  poterit  locator  capere  catella  in  ipsa  domo. 

Hoc  autem  dicimus  intelligentes  omnes  querelas  superius 
motas  per  hoc  dictum  nostrum  esse  sopitas,  salvis  cartis  hinc 
inde  antea  obtentis. 

In  hujus  itaque  rei  memoriam  presenti  pagine  sigilla  nostra 
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apposuimus;  et  ad   majorem  .securitatem  venerabilis  pater 
episcopus  et  capitulum  silvanectenso  sigilla  sua  apposueruiit. 
Actuinanno  Doinini  millesimo  ducentesimo  tricesiino  iiouu, 
raense  Auguste. 

(Archives  de  Senlis,  AA.  IX,  f'  18  v".  l'.artulaire  enchaîné) 


XIII 

Avril  1243 

Acco7'(l  rutrc  Ir  i/ifijtitrc  de  rcf/lisp  dr  \otrr-/)a/nr  fie  Srn/is 
et  la  romm/ffir  sit/-  Ir  droit  d'épave  dans  la  trrrr  du  (  hn- 
pitn'  et  sur  la  vente  sur  la  place  de  Sutre-Danie  des  objets 
soNf/iis  aif  fnniiea. 

Johaunos  do  Moiitibus,  canonicus  silvanectensis,  et  Guido 
de  Sotemontc»,  major  communie  silvanectonsis,  universis  pré- 
sentes littoras  inspccturis  in  Domino  salutem.  Cum  inter 
decanum  et  capitulum  silvancctenses  ex  una  parte  et  com- 
nmniam  silvanectcnscm  ex  altéra  fuisset  orta  contcntio  super 
eo,  ({Uod  eadem  communia  dicebat  se  liabere  in  terra  capituli 
apud  Silvanectum  l'esj)ave,  dicto  cai)itulo  hoc  intitiante,  item 
super  eo  (juod  dicta  connnunia  volebat  liabere  theloneum  a 
v(»ndentibus  in  platea  ecclesie  béate  Marie,  capitulo  asserente 
in  contrarium  dictam  plateam  et  vendentes  in  ipsa  ab  lui- 
jusmodi  prestationibus  liberos  et  immunes  ;  tandem  super 
([uerelis  predictis  utraque  pars  comi»romisit  in  nos  duos, 
tirmiter  promittens,  (piod,  (luicipiid  nos  arbitri,  inquisito 
utriusque  partis  jure,  sujx'r  dictis  (juerelis  pace  vel  judicio 
dixerinms  vel  protulerinms  ratum,  habebunt  et  lirnuim. 

Nos  autem,  recejjtis  jiiranientis  bonorum  virorum  et  inqui- 
sita  super  dictis  querelis  diligentius  \eritate.  dictuni  n"^- 
tnnn  protulinuis  in  hune  modum. 

Dicimus  arbitraiulo.  quod  in  dicta  platea  ecclesie  silva- 
nectensis  non  vendentur  r(»s  alicpia'  de  quibus  debeat  solvi 
theloneum,  <»t,  si  forsitan  alicpiis  vellet  ibi  vend(»re  resalicjuas 
de  (piibus  deberet  solvi  theloneum,  ad  requisitioncMU  thelo- 
nearii.  decanus  ecclesie  \v\  ali(|uis  de  canonicis  super  hoc 
recpiisitus  tenebitur  injungere  hujusmodi  venditori,  jpiod  res 
suas  alibi  vendal,  ubi  thelonearius  suo  theloneo  non  fraudetur. 

Si  qua  vero.   de  quibus  non  débet   solvi   theloneum,  ven- 
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dantur  in  dicta  platea,  licite  hoc  fieri  poterit,  si  dicti  decanus 
et  capitulum  voluerint  sustinere. 

Super  alio  vero  articulo  dicimus  arbitrando,  quod  com- 
munia silvanectensis  in  terra  ecclesie  silvanectensis  nichil 
juris  liabet  en  l'espave  ;  set  eo  decedente,  omnia  bona  ejus 
mobilia  et  immobilia  cèdent  in  jus  capituli,  hoc  tamen  com- 
munie salvo,  quod,  eo  yivente,  justiciabit  eum  et  mobilia  sua, 
si  talis  fuerit,  qui  sit  justiciabilis  communie  supradicte. 

Hec  autem  dicimus,  sahis  cartis  hinc  inde  usque  ad  hoc 
tempus  obtentis.  In  cujus  rei  testimonium,  présentes  litteras 
sigillis  nostris  fecimus  communiri. 

Actum  anno  Domini  millésime  ducentesimo  quadragesimo 
tertio,  mense  aprili. 

(Archives  de  l'Oise,  fonds  du  Chapitre  de  Senlis,  cote  60,  n"  1,  art.  17). 


XIV 

1264 

Arrêt  du  Parlement  taxant  à  quatre  cents  l.  t.,  payables  par 
la  ville  de  Senlis,  les  amendes  encourues  pour  deux  mau- 
vais jugemeiits  prononcés  par  le  maire  et  les  conseillers  de 
la  commune.  Le  maire  et  les  conseillers  ne  pourront  rem- 
plir aucune  fonction  municipale  pendant  cinq  ans. 

Emendaverunt  major  et  jurati  silvanectenses  domino  Régi 
pravum  judicium  quod  fecerant  contra  Johannem,  dictum 
Neret,  civem  silvanectensem,  quod,  per  curiam  cessatum  et 
irritum,  denuntiatum  fuit,  prout  superius  exprimitur.  Emen- 
daverunt etiam  eo  quod  quemdam  clericum  ab  eis  petentem 
quod  eum  facerent  assecurari,  jus  faciendo,  a  quodam  de 
communia  sua,  noluerunt  facere  assecurari,  quiaclericuserat. 
Ipsum  etiam  clericum  noluerunt  facere  assecurari,  ad  requisi- 
cionem  cujusdam  laïci,  fratrissui,  quia  idem  clericus  abseus 
erat,  licetfrater  suus  paratus  esset  eumadducere  coram  eis,  si 
sibi  prestarent  securitatem  de  subditis  suis  in  veniendo,  eum 
idem  clericus  sine  conductu  non  audiret  venire.  Preterea 
emendaverunt  domino  Régi,  quia  dictum  fratrem  ipsiusclerici 
laicum  et  de  communia  sua,  petentem  assecurationem,  jus 
faci(Mido-,  noluerunt  facere  assecurari,  nisi  ipsum  fratrem  suum 
clericum  forjuraret,  quod  et  eumdem  facere  oportuit,  ante- 
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quam  assecuracionem  habcret  ;  ex  quia  quidoin  denegacione 
asspcuracionis  gravo  inaleticium  fuit  suhsccutuni,  nain  pro- 
fatus  clericus  a  quibusdaui  d<*  vilia  silvanccteiisi  graviter 
fuit  et  proditorie  verberatus,  prout  hoc  asserebat  silvancc- 
tensis  bailli  vus.  Taxate  fueruut  emende  iste  per  douiinuin 
Regem  et  consiliuni  suum  in  liunc  moduin,  videlicet  (juod 
villa  silvanectcnsis  sulvat  doiuinn  Kegi  propter  hoc  (|uadrin- 
giutas  libras  turoncnsiuni  <b'  ciiKMida,  et  quod  major  et  eon- 
siliarii  vill<;  ([ui  dietuiu  pravuni  judicium  et  preniis^a  fecerunt 
non  possint  habere  niajoriani  nec  alia  oflicia  ville  usque  ad 
quimpic  annos. 

(Archives    Nationales,  reg.   Olini.   i.    f'    HUv;   édition    iJeu.îinol,    1, 
page  587). 


XV 


1273 

.1/77'/  (lu  jnirlrnuttt  jiniir  Ir   iNfilir  cl  1rs  jures   dr  Srnli>i 

contrr   Ir   lindli     \    . 

L'en  de  l'incarnacion  Nostrc  Seingn<'ur  mil  ce  soisante  et 
trezc,  Pierres  de  la  Porte,  mères  à  ce  tans,  (pndques  gins,  qui 
meuret  en  cest(»  ville,  fu  batuz  en  ceste  ville  «l'un  homme  de 
Creilg  ;  li  gins  fu  plainti/  au  bailli  de  ce.  Li  bailgli/,  par  sa 
voilent»'  tint  la  jousticc»  de  cest(;  chose.  Li  mères  recpiist  la 
joustice  d(»  ce  au  bailgli  et  dist  (pu»  elle  appartenoit  ne  pas 
au  n»i.  I/i  bailgliz  m^  la  vont  rendre  au  maveur  ;  de  ce  nous 
fumes  plaintiz  au  mestres  en  plain  parlement  dou  bailgli  et 
fu  juchi(''  des  nn»str(»s  (pu»  la  jcuistice  estet  nostre  et  coin- 
mandcrent  au  bailli  (pu-  il  nous  la  rendist. 

A  ce  jucluMuent  fèrc  furent  présent  Talx''  de  Sain  Denis, 
le  seingneur  (b-  Noëlle,  Mestre  d'ï'lgli,  Jahan  de  MonhKjon, 
Mestre  Gautier  de  Chambidi,  Mestre  FoU(piet  de  Coudun. 
Mestre  Felip(»  do  Caoïu's,  evescpie  d'Kvreeues. 

(,\rrliives  (le  Senli^,  AA.  IX.  sur  la  première  ganle. 
(larlulaire  enchainé  ) 


(I)  Cet  arriM  ne  sr  trouvo  pas  «lans  les  ai'los  ilti  I\irlorn«MU  de   Pari», 
analy.H'vN  par  .M.  Hoiil^iric,  ni  «lan-*  la  reslilulioii  ilo  M.  L    heiislo. 
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XVI 

1277 

Arrêt  du  Parlement  condamnant  à  l'amende  les  bourgeois 
de  Senlis,  pour  avoir  indûment  confisqué  les  biens  d'un 
bourgeois,  qui  s'était  frauduleuseme7it  im^posé  à  la  taille. 

Cum  ballivus  Silvanectensis  occasionaret  majoreni  et  jura- 
tos  Silvanectenses  super  eo  quod  ipsi  retinuerant,  tanquam 
sibi  commissa,  bona  cujusdam  jurati  sui  qui,  per  juramentum 
suum,  se  maie  tailliaverat  ;  ipsis  majore  et  juratis  clicen- 
tibus  quod  hoc  facere  poterant  per  cartam  suam  et  se  super 
hoc  usos  esse  :  visa  carta  sua,  visis  etiam  probacionibus 
suis,  super  dicto  usu  productis,  pronunciatum  fuit,  per  judi- 
cium  quod  major  et  jurati,  nec  in  proprietate  nec  in  posses- 
sione,  jus  habebant  retinendi  predictam  ;  et  emendaverunt, 
quod  dicta  bona  ad  jus  domini  régis  spectancia,  presump- 
serant  occupare. 

(Archives  nationales,  Reg.  Olim.  II.  35  v".) 


XVII 

14  octobre  1297 

Le  lieutenant  du  inaire  nomme  un  curateur  aux  enfants 
d'Oudard  de  la  Porte. 

Universis  présentes  litteras  inspecturis,  Radulfus  de  Foro, 
custos  majoriae  silvanectensis  ad  prsesens  vacantis  per  mor- 
tem  defuncti  Oudardi  de  Porta,  ejusdem  raajoris  silvanec- 
tensis locum  tenens  et  vices  gerens  majoris,  juratiquc  villco 
et  communise  silvanectensis,  salutom  in  Domino. 

Novcritis  quod  nos,  causa  cognita^  damus,  constituimus 
puberibus  liberis  et  haeredibus  defuncti  Oudardi  do  Porta, 
quondam  civis  et  majoris  silvanectensis,  curatorom  ([uau- 
tum  ad  res,  causas  et  negotia  eorumdem  et  specialiter  (pian- 
tuni  ad  causam  motani  in  curia  remensi  inter  dictuni  Oudar- 
dum  defunctum  et  revcM^endum  i)atrom  ot  doniinum  sil- 
vanoctensem  episcopuni,  videlicet  .lohanneni  do  Porta, 
civem   silvanectensem,    patruum  eorumdem.    Qui    Johannes 


onus  hujusmodi  curatioiiis  in  se  suscepit  corain  nobis  et 
jiiravit  corporalitor  (^iiod  res,  causas  et  negotia,  taiu  in 
jiulicio  (|uam  extra,  ad  eoniiu  utilitateni  et  comnioduni  bona 
H4c  custodiet  et  salvabit,  et  eoruiii  utilia  i»rocurabit  et  iiiu- 
tilia  et  quod  rationeni  se  et  sua  boiia  (luantum  ad  hoc  dictis 
j)uberibus  corani  nobis  obligando  in  praMnissis  sollenipnita- 
tibus  quaî  in  talibus  adhiberi  consueverunt  et  debent.  Nos 
attendentes  causa  cognita  prieniissa  facta  esse  pro   utilitate 

dictoruni  puberuni  eisdeni 

interposuinins rt   (b'cretuni 

maxime  cinn  lirec  nobis  compétent  tani  di*  jure  (|uam  de  usu 
et  consuetudine  approbatis  anti(iuis  etiam  a  tempore  a  quo 
m«Miioria  non  existit. 

In    cujus    rei    testimonium,    i)ra^sentibus    litteris    sigillum 
commuiiiie  silvanectensis  pra'dicta»  duxinius  apponendum. 

Datum   anno   iJomini    1:^97,   die   lun»   post  fcstum  Beati 
Dyonisii. 

(Aflbrlv.  I.  \\k.) 


Wlil 
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SltrdUs  t/rs    Tissrff/nds. 

Y  lu  dit  et  i>ar  droit  au  temps  sire  Pierre  de  Montengny, 
niaiiu;  à  ce  tems,  que  l'usage  et  la  coustunu*  du  mestier  d(»s 
tisserans,  (pw  nus  ne  pu  avoir  ([ue  un  aprentis  avec  li  (^t 
esconvi(Mit  (pie  il  le  tiengne  quatre  ans  au  mains. 

Iirni  (jut'  nus  »>u\riers  du  mestier  ne  puet  ouvrer  en  ceste 
\ille  iir  m  ville  de  lay,  se  il  n'a  servi  quatre  ans  en  ville  de 
lay,  ou  se  il  n'est  Hus  de  mestn»  de  ville  de  lay  et  monte  en 
ville  de  lai  ;  et  sc^  il  fet  «lu  linge  et  du  leinge  il  ne  puet  ouvrer 
en  ci>ste  ville,  s(;  il  ne  HMïonce  an  i[uv\  que  sort  par  la  cou- 
tume dessus  dite. 

Va  fu  n'M-ordé  ainsi  désire  Oudard  le  Drapier,  nuu'e  l'an  XI, 
présons  Mestre  Tyart  Saurin,  ('ruillaume  do  Plalli,  Oudart  le 
(iaaingiu'ur,   Sii'e    Uonier  le   Courtois,   Messire    Hertrant   de 
Saint  Cointin.  Robert  Sa^piati,  c1(M'c  et  plusieurs  autres. 
(Ar.liivps  (lo  Soiilis.  A  \    I\,  f"  SU  %•".  ('..irlulairo  piichainé.) 
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XIX 

Statuts  des  Lingers. 

Veci  le  status  du  mestier  du  linge  par  l'acort  de  josticlie 
et  dou  commun  du  mestier. 

Il  convient  que  à  tous  ceus  qui  thienent  mestier  en  leur 
meson  qu'ils  aient  XVI  livres  de  plont  pour  peser  et  que 
toutes  pierres  soient  estrangies. 

Ne  nus  ne  puet  mestier  lever  en  la  ville  que  ce  ne  soit  par 
le  sceu  de  la  jostiche  et  le  informacion  des  regars  à  savoir  se 
il  seroit  suffisans  de  ce  faire  ;  et  se  il  estoie  ainsi  que  nus 
nule  levast  mestier  en  la  ville  san  le  sceu  de  la  justiclie  et 
des  regars,  il  est  à  V  s.  d'amende,  moitée  à  la  ville  et  moitée 
à  regars. 

S'il  estoit  sceu  que  nus  ne  nule  engagast  cliaiennes  ne  fil 
d'autrui,  il  pert  le  mestier  et  la  ville  à  tous  jours. 

«  Sire,  nous  disons,  nous  qui  sonmes  regars,  par  nos 
seremens  que  ce  est  bon  à  faire.  » 

Et  fu  fais  cis  estatus  au  tans  sires  Pierre  de  Montegny 
maires  pour  le  tans. 

(Archives  de  Senlis,  AA.  IX,  i"  84  v".  Cartulaire  enchaîné). 


XX 

31  décembre  1315 

Charte  de  non-préjudice  pour  le  droit  d'abatis  de  maison. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  orront, 
les  maires,  pers  et  jures  de  la  ville  de  Senlis,  salut.  Comme 
nous  avons  esté  et  soions  et  comme  nous  disons  et  main- 
tenons estre  en  bonne  saisine  et  possession  de  tel  temps  qui 
soufît  et  doit  soufïïre  de  bonne  saisine  acqucrre,  retenir  et 
garder,  de  faire  découvrir  les  maisons  de  nos  bourgeois,  cspé- 
ciallement  des  clercs,  pour  les  tailles  sur  eux  assises,  ipiant 
il  sont  défaillans  et  contredisans  de  payer,  (|uant  nous  ne 
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trouvons  pas  meubles  de  quoy  nous  nous  iiuissions  payer  et 
de  continuer  tels  exploits,  par  niani<''re  de  justice  tant  que 
satisfaction  nous  soit  faite  de  nos  tailles,  en  usant  et  conti- 
nuant cette  saisine  nous  eussions  à  faire  descouvrir  en  jus- 
tissant  la  maison  Renier  le  Chat  pour  ses  tailles  esquilles  il 
estoit  tenu  à  nous,  et  honorables  hommes  et  discrets  doyen 
et  chapitre  de  l'église  Notre-D(»mme  de  Senlis  se  soient  op- 
posez au  (Contraire,  pour  ce  (pie  ladite  maison  meut  de  eux 
et  dr>  h'ur  église  et  que  l'cîxploit  qu»*  nous  avons  encommencés 
à  faire  dessus  dit  estoit  au  prijudice  «h?  leur  juridiction  fon- 
cière et  qu'ils  estoient  et  sont  en  saisine  de  eux  opposer  au 
contraire  d»»  l'exploit  (pi**  nous  faisions  et  de  faire  cesser  tel 
exploit  en  c<'  lieu  «»t  semblable,  (piand  il  estoient  venus  à 
leur  coniioissance,  si  comme  ils  disoient  ;  et  le  dessus  dit 
doyen  et  chapitre  se  soient  assentis  et  ai'cordés  que  nous 
l'exploit  dessus  dit  commencé  pour  ladite  maison  parfacions, 
alin  (pie  nous  soyons  payé  ;  scavoir  faisons  que  nous  volons 
et  consentons  (lue  la  souffrance  (pie  ils  nous  font  en  cette 
])artie  ne  leur  face  pn'judice  en  saisine  ne  en  propriété  de 
justice,  no  par  en  noiiv(d  droit  nous  soit  acquis,  sauves  les 
rais(jns  et  les  delfences  des  parties  (»n  toutes  choses. 

En  signe  de  cet  acort,  nous  avons  scellé  ces  lettres  dou 
sé(d  de  notre  commune. 

Donné  l'an  d(»  grâce  i:'.!.").   le  mercredi  après  la  Nativité 
de  Nnf ic  Seigneur 

{.MVorty  1,  iiai^o  59). 


\\I 

frfff/f/irnts  dr  In  niimitr,  rrritr  sur  tdhirttt's  «Ir  rirr,  f/'itnr 
r/ff/t/rfr  ftnti'  hn's  dr  la  siijtiirrssioti  dr  hi  raffif/imir  sur  ht 
ijrstKUi  des  déprnsirrs  dr  la   rillr  drjntis    liiOi). 

''  \ WWATVV..  [C'est  lestre  des]  debtes  cpie  la  \ille  devait  (piant  sire 
[Rob.'it  (lu  Murât]  leisa  la  merie  et  Hstienm»  Harre  leisa  la 
despense  [l'an  ^l  IIP]  et  IX.  le  jimr  de  feste  Saint-Pi(MTe  et 
Saint-Pol  et  «pie  sire  [Estieum^l  (lou  Canje  entra  en  la  merie, 
«piite  XX\  l.  poui'  les  cous. 

lieiiirii  (leni(M's   en  garde 
[au   M    asb's   la   chal(»  H"   \\*\'\  1..  dont  elle  a  l'estnMb» 
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IIP  1.  [fo]rt  monnoie  :  de  se  elle  doit  pluziex  tailes,  quite 
XXX  1.  pour  ces  taies  de  devant.  Item  paie  par  la  main 
Rogier  le  Baseannier  XX  1.  â  Jacques  de  Fontaines  pour  les 
taillies  Renier  [le  Chat],  Froment  et  Robert,  ses  frère,  du  tems 
sire  Robert  le 

nelle,  fille  Guillaume  Lormier  XLI 1.  et  V  s.  fors,  mes 

elle  doit  plusiex  tailles,  mes  on  li  doit  rabattre  XII  1.  pour 
ces  [taijlles  par  l'accort  de  son  mari  et  demeurent  XXIX  1. 
et  V  s..  Paie  les  XXIX  1.  et  V  s.  à  sire  Robert  du  Murât. 

Au  Boulengier  VIII"  1.  for,  dont  il  a  lestres. 

Au  fil  Gille  de  Laon  IP  LXII  1.  fors. 
.    Au  fil  Alesandre  Levert  IIIP  fiebles  qui  val  lent  à  fort  VI" 

XIII  1.  VI  s.  et  VIII  d.,  dont  Guiart a  la  lestre,  les  quiex 

IIIP  1.  furent  mis  à  feuble  et  il  deuzent  estre  mis  allafourt  et 
ainsinc  en  les  i  doit  fours,  touz  fours,  pour  se  qui  furent  prêtés 
en  l'an  mil  IP  IIII"  et  XVIII. 

Drouet  de  Mentengni  IP  1.  prêtés  l'an  M  et  IIP  qui  vallent 
à  la  fourt  VIII''''XVI  1.,  de  laquelle  somme  on  a  baillié  C  1.  à 
Marie  d'Avesnes  et  à  Simon  Pongeri  du  commandement  sire 
Jehen  de  Montengni  et  vallent  les  C  1.  Ijaiiliés  au  dessus 
nommés  IIII^VIIIl.  Vis. 

A  Sire  Renier  de  Creilg  IIIP  1.  lièbles,  qui  vallent  à  fort 
VP'^  XIII  1.  VI  s.  et  VIII  d.;  de  se  il  doit  LX  s.  faibles  de  sa 
talle  dou  tans  sire  Lambert.  Item  trois  tailes  viex  dou  tans 
sire  Henri  dou  Gange  et  deux  dou  tans  sire  Robert  dou  Murât 
qui  vallent  LX  1.  fors.  Item  une  taie  dou  tans  sire  Estienne 
dou  Gange  qui  mont  XL  1.,  cane  la  seuvensionla  raine  d'En- 
gleterre,  qui  monte  XX  1. 

A  la  famé  Pierre  Roussel  et  à  ses  enfans  V  et  XXX 1.  tlebles, 
qui  vallent  à  fort  VIIP'^  XVI  1.  XIII  s.  et  IV  d.  Paie  XL  1.  à 
deux  fois  à  Henri  le  Gardier  forin.  Item  paie  LXVI  s.  et  IV  d. 
pour  despens.  Item  paie  XL  1.  fors  à  Este  venin  Roussel  [en 
rembourjsement  de  la  somme,  environ  la  Pentccoute  l'an 
XI  par  la  main  Rogier  le  Bazannier,  paiôres,  don  la  ville 
a  letres  de  Henri  dou  Marchié,  qui  est  es  huches.  Item 
Gl.  fours  par  Ja(iue  le  Fruitier. 

A  sire  Renier  le  Courtois  IP  flebles,  qui  vallent  à  fort 
LXVI  1.  XIII  s.  IIII  d.,  dont  il  a  lestre,  qui  palle  de  fleble  mon- 
noie, paie  par  la  main  Rogier  le  Basannier  à  Ja(|ue  de  Fon- 
taines, pour  la  taille  dudit  sire  Renier  et  de  Renaut  son  fiuz 
XXVII 1.  du  temps  sire   Robert  le  Parmentier. 
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A  sirn  Piorro  de  Montonni  XTIH"  V  1.  Hosbles,  qui  vallontà 
fort  IIIT'  XV  1.  tout  pai»'. 

A  Pierre  de  Creelg  IIIT  1.  fles])les,  qui  valleut  à  fort  VI" 
XIII 1.  VI  s.  et  VIII  d.,paié  par  la  main  Rogierle  Basannier, 
dont  il  a  les  lestres, 

chen  le  Mersier   \'I  1.  «*t  \'III  <.  .t  II  d.  fors,  de 

se  il  doit les  derrainciucMii   })assées  qui  vallent  CIIII  1. 

X    s [deslquelles    (juatre   taiies  il   en  i    a   deux  qui    ne 

furent  pas  mises ucllr-urs,  si  est  a  savoir  HubiM'î  le  That 

et  Pierre  Polin,  <iui XLIII  1.  II  s.  et  VIII  d. 

Raoul  Barre  WII  1.   fors. 

2«TABLKTTKi"  A  mesire  Estienne  Macaire  IIII"  et  XI  1.  et  V  s.  fors, 
mes  on  doit  rabatre  XXX  1.  pour  la  tailb»  Jehen  TOrfèvre. 
Item,  i)ai«'  XX\'III  1.  ot  XV  s.  à  sire  Robert  le  Parmentier. 
Item,  paie  LXXlIll  1.  X\ill  s.  ei  IIII  d.  par  la  main  Roger 
le  lîa^aiinicr  ;  et  est  à  savoir  (ju'en  devoit  au  dit  mesire  Ks- 
tienne  jdiis  XIII  1  ...  \  1 1  s.  et  VIII  d.  fors  que  Estienne 
Barre  ne  balla  en  dete  à  la  ville  (piant  sire  Estienne  entra 
en  la  merie  et  est  à  savoir  que  le  dit  mesire  Estienne  est  tout 
paies. 

A  la  fauie  Ivobert  dr  Saini- Vincent  et  à  ses  enfans  \'''  I. 
fors,  dont  Oudart  le  Drapier  a  la  lestre  de  VXL  1. 

A  .Ia(pies  l'Aquapie  pour  la  dete  Auiiri  Ir  .luif  de  Rainî? 
IIP  XXXVII  1.  <1«'  feblc,  qui  sont  à  value  au  fuer  de  marc  à 
VHP*    1.  ou  environ. 

A  Henriet  de  Montenni  CX\'II  s.  \'III  d.  fors,  dont  il  a 
lestres,  dont  XI  s.   ;  tout  paie. 

l/.x  vill(!  a  reseu  des  vin^  Adan^  <).>ii  Pb'i^si«M'  XIIIT'  et 
XVI 11  1.  ;  tout  pai(^. 

A  sire  Gile  de  I^aon  \  111  1.  à  \Ki'\ov  à  NoOl  qui  sem  l'an 
mil  et  IIT'  et  XIII.  foric  inoiuioie,  ou  dan  tele  monnoie  et 
ausit  soudisant  et  à  la  vahu»  au  fuer  du  marc,  ou  (|ui  le  vallie» 
comme  elle  estoit  l'an  mil  III  et  dix  le  mardi  apr^s  la  Saint- 
Renii  et  valoit  au  ttMujJs  d«»  IIP  et  dix  un  llorin  à  la  masse 
XXIIII  s.  VI  d.,  un  estellin  IV  d.,  une  mallie  IV  il.,  un 
lb>urin  à  la  roine  X\'II  s.  Paie  VIP'  V  l.  tournois,  dont 
Jaque  le  Fruitier  a  lestre. 

.\  .leben  «le  Bores  XXXII  l.  à  poier  à  la  Cliandeleur,  dont 
il  a  lestre  d(»  l'an  XI,  et  e.st  à  savoir  qu'il  est  quites  de  tout^^s 
les  tailles  de  qu'au  jourd'ui. 

A  mesii'»'  Raoul  de  Compinne  XXIIll  1.  p..  dont  il  a  lestres. 
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Se  sont  deniers  à  cous,  que  la  ville  devoit  quant  sire  Robert 
dou  Murât  leisa  la  meirie. 

Au  enfans  Amis  de  Vilers  XXXII  1.  Item  paie  seur  le 
principal  VII  1.  et  X  s.  Item  VI 1.  Item  IIII  1.  fors  par  la 
main  Rogier  le  Bazannier  l'an  XI.  Item  IIII  1.  par  la 
main  dou  dit  Rogier  et  demeure  qu'on  li  doit  X  1.  seur  le 
tout.  Item  paie  XL  s.  par  la  main  Jaque  le  Fruitier. 

Renaut  le  Courtois  C  1,  flebles.  Item  X  1.  pour  cous^  qui 
vallent  à  fort  XXXVI  1.  XIII  s. et  VIII  d.  Item  paie  VI  1. 

A  Jehan  le  Carie,  de  Rains,  IIIP  et  IIir"l.  principal  et 
VP''  1.  pour  cous  à  poieier  au  liuitiènes  de  Pâques  l'an  XII 
Somme  VP  1. 

A  Pierre  le  Damoisel  et  Jehan  Millart,  de  Gouvius,  pour  les  2'^tablettev' 
enfans  Millart  IIP  L  1.  ItemXLII  1.  pour  cous,  tout  de  lleble, 
qui  vallent  à  fort  CXXX  1.  XIII  sous  et  VIII  d.  et  cheent  le 

touz  à  paier   à  la  mi-ous Poieiés  XIV  ].  paricis  fors; 

poieiés  à  Jean  Milart environ  la  Pentecoute  l'an  XI  par 

la  main  Rogier  le  Bazannier  dépensier  à  ce  tans  et  demeure 
C  et  XVI  1.  VIII  s. 

Au  enfans  Simoun  l'Ofèvre  IIIP"^  1.  fors  et  XX  1.  pour 
quous  à  paier  au  Branndouns,  l'an  XII.  Somme  IIII"  1.    (sic) 

Au  enfans  d'au  Masles  la  Chate  IP  1.  et  XX  1-  pour  les 
cous,  les  quiex  XX  1.  en  doit  rabatre  à  Jaque  de  Fontaines 
de  la  talle  dou  tans  Robert  le  Permentier.  Poié  C  1.  par  la 
main  Jaque  le  Fruitier,  l'an  XL 

A  Ernoul  de  la  Source  XLVIII 1.  enpruntés  l'endemain  de 
feste  saint  CritoHe  et  les  cous. 

A  Oudart  le  Drapier  IP  1.  enpruntés  le  jour  de  feste  saint 
Cennen  en  uiver  l'an  XL  Item  au  dit  Houdart  VP''  et  VI  1. 
de  prinsipal  empruntes  le  semendi  après  la  Chandelleur 
l'an  XL 

Item  au  dit  Houdart  IIIP^  et  XV  1.  XVIII  s.,  que  il  prêta 
alla  ville  pour  fère  la  dépense,  au  tans  que  il  estoit  mères,  en 
parllement  et  aillicurs,  l'an  XL  Paie  au  bailgli  de  Seniis 
Cil  1.  dont  le  dépencier  a  lestres.  Item  paie  IIIP  1.  à  sire 
Robert  le  Parmcntier,  par  forse  de  roi. 

Item  LX  s.  à  Pierre  de  Treis  Molins. 

Au  millars  de  Gouvieu  C  et  XII  1.  dunt  il  on  letres  con- 
tens  et  rabattu  de  toutes  cliouzcs  et  en  chet  le  terme  alla 
setenbresche,  Tau  XII. 


j^TABurrriir- 
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Se  sont  les  testes  qifcMi  devoit  à  hi  ville  quant  sire  Kobort 
don  Murât  leisa  la  niérie,  l'an  IX,  et  «jue  sire  Estienne 
(lou  Canje  i  entra  et  Estienne  Bare  leisa  la  dépence  dont 
le  dit  Estienne  Bare  n'estoit  pas  carcliiés. 

Mesire  Jehan  de  Biauniunt,  c-lirvalicr,  XL\'I  1.  par  ses  let- 
tres ([ui  parlent  de  feu  Jehan  liunire-Mallie. 

Item  li  dis  mesire  Jehan  XL  1.  par  ses  lettres  dont  feu 
mesire  Jehan  Choisel  fu  plege  et  rendeur  par  ses  lettres 
(jui  parlent  ou  non  de  feu  Ro})ert  de  la  Soongne. 

Giefroi  le  Courtois  VI  1.  pour  Jehan  Runtremallie. 

Item  11  diz  Giofroi  X  1.  jiaricis  pour  Pierret  le  Hd. 

Itrni  li  (li/.  (iic'lVoi  LXII  s.  pour  Richeut  du  Murât. 

Auhri  le  Drapier  VI  1.  Illl  s.  IIII  d.  pour  la  debte  Jehiui 
RunL,^<'-Malli»'. 

Jacpie  rOrfcîvre  X  1.  pour  amendes  d'un  roule  (pii  li  fu 
})aillié  à  cueillir. 

Item  li  diz  Jacpie  XX  1.  i»()ur  l'ameinde  de  la  vihMiie  faite 
à  (iuiarL  le  F«''ron,  compne^non  le  mère. 

Les  lilliez  Guiart  Grenier  XI  1.  V  s.    i)our  la  carche 

Thiébaut  le  Gaaingneur. 

(iuiart  le  Féron  IX  1.  l\  s.  pour  amendes  (pii  li  furent 
hailliez  à  cueillir. 

Roi  Vlll  l.  p(nu'  le  1)1»'  ([ii»'   ses  gent   jiriiiri'iit      ..     li» 

nionnier  au  moulins  jumiaux. 

Dreue  Roucel  XX  s.  pour  la  tallie  dont  sire  Robert  dou 
Murât  fu  (•archi(''Z. 

Le  comte  d'Artois  XII  1.  dont  on  a  sa  lestre. 

Jehan  Rontrr'-Maille  IIII    1.  X   s.  (pie  .hdiau    du    Rui^ 

aux  exé(nit('urs  Jehan  du  Ront. 

Item  XLV  s.  VI  d.   p(Uir  Thiébaut  le  Gaaingneur. 

Rogier  de  Balenj^^ni  \  111  1.  \  I  s.  pour  amendes  qui  li  fu- 
rent baill(''es  à  cuellir. 

Somme  des  debtes  dessuz  dites  IX"  X\'II  l.  XX  d.  (it 
sont  ces  debtez  ancianes. 

Item  autres  deues  à  la  ville  au  temps  que  li  dit  sire  R(d»ert 
hîssa  la  mairie  dont  Esti(;nne  Barre  ne  fu  pas  carchit^z. 

Rierre  le  Cartier  XLIII  i.  XVIII  s.  tlebles  (jui  vallent  i\ 
fortXIIII  1.  XII  s.  VIII  (1. 

Guillaumci  le  Vaier  LXI  1.  X  d.  feblez  (pu  vallent  a  u>vi 
XX  1.  X  s.  du  temps  sin»  Ricrn»  Roussel. 


—  193  — 

Jehan  Ansout  LVII  1.  XII 1.  XI  s.  feblez  qui  y  aient  à  fort 
XIX  1.  IIII  s.  III  d.  du  temps  Pierre  Roussel. 

Pierre  Faisan  V  c.  LXI  1.  V  s.  VI  d.  feblez  qui  valent  à  fort 
IX^^  V  1.  VIII  s.  VI  d,  de  la  taillie  au  clers. 

Guiart  Bibère  XLI  1.  XXVIII  d.  feblez,  qui  valent  à  fort 
XIII 1.  XIIII  s.  I  d. 

Jaque  du  Gange  XXXV  1.  IIII  s.  V  d.  feblez  pour  amendez 
qui  valent  à  fort  XI  1.  XIIII  s.  X  d. 

Oudartdu  Pont  XII  1.  fors. 

Robert  le  Basennier  IX  1.  feblez  qui  valent  à  fort  LX  s. 

Robert  Vincent  VII 1.  II  s.  feble  qui  valent  à  fort  XL VII  s. 
IIII  d. 

Renaut  Paon  VII  1.  XVI  s.  fort. 

Robert  du  Gange  GXII  s.  feblez  qui  valent  à  fort  XXXVII  s. 
IIII  d. 

Pierre  Hervoise  XVII  1.  VI  s.  IX  d.  feblez  qui  valent  à 
fort  GXV  s.  VII  d.,  pour  la  coutume  du  poisson. 

Simon  le  Tionlais  XX  1.  febles  qui  valent  à  fort  VI  1. 
XIII  s.  ÏV  d. 

Robert  Bibère  XVII  1.  Il  s.  feblez  qui  valent  à  fort 
XGXIÏIl  s.  pour  amendes. 

Jehan  le  Picart  IIIP^  VII  1.  XIIII  s.  VI  d.,  potir  amendez 
du  temps  sire  Robert  du  Murât.  Paie  XII  1.  au  dépensier. 
Item  paie  IIII  1.  au  dépensier. 

Jehan  Ferri  LXXII  1.  X  s.,  pour  amendez  du  temps  sire 
Robert  du  Murât.  Paie  IV  1. 

Somme  de  ses  parties  IIIP  XLVIII  1.  XII  s.  V  d. 

Somme  des  detez  dessus  dites  VF  XLV  1.  XIIII  s.  II  d. 

Gervaise  de  Grespi  XVII  1.  II  s.  IIII  d.  du  remanant 3»^  tablette v°. 

Adam  du  Plessier.  Paie  au  dépencier  X  1.  XX  d.  Item... 
VII  1.  qui  furent  rabatues  pour  le  renplage  des  vins  Adam 
du  Plessier.  Tout  paie. 

Item,  autres  debtes  qu'on  devoit  à  la  ville  au  temps  que 
Estienne  Barre  lessa  la  despence,  l'an  IX,  le  jour  dessus  dit, 
quant  li  diz  sire  Robert  lessa  la  mairie,  dont  li  diz  Estienne 
estoit  carchiés. 

Premièrement  dut  du  restant  de  son  dorain  conte  XIX^ 
XVII  1.  Xî  s.  II  d.  Item  li  diz  Estienne  dut  VIU  1.  des  prez 
du  roi,  qu'il  reçut  de  Froment  le  Ghat,  les  quiex  VIII  1.  il 
ne  compta  pas  en  sa  recepte.  Item  li  diz  Estienne  dut  VP 
LIT  1.  XX  d.,  ([ui  compta  en  ses  despences,  les  quiex  il  ne 
paia  pas^  qui  estoient  deuez  au  persones  ci  dessouz  escriptes  : 

Flammf.h.mont,  înst.  munie.  Senlis.  13 
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Premi(^remont,  à  la  faiiR'  .hlian  d»*  la  Forte LXX  s.  ;  paioz. 

A  Marip  la  Barrre  XXXI  1.  VI  s.  VIII  .1.  :  paiez. 

A  Hersent  dv  Haleii^rni  XXII  1.  111  s.  VIII  d.;  paiez. 

A  Jehan  de  Horres  ^XXX A'III  1.  ;  paiez. 

A  Jehanne  de  Paris  IlIT^  XIII  1.  IV  d.:  paiez. 

A  Pierret  Boutart  XXI  !..  d»'  III  annéez  de  sa  rente  à  vie  ; 
paioz. 

Au  II  finies  sire  Simon  de  Montenpni  VI II  1.  ;  paiez. 

A  la  fanio  sire  Jehan  de  Montiimi  VU  1.  XII  s.  :  paiez. 

Pierre  Frans  XXIV  1.  XIII  s. 

Pierre  Chahaudour  de  Crespi  XXI  1.  ;  paiez. 

Oudart  Marohart  de  Reins  XXV  1.  ;  paiez. 

Ernouf  de  la  S(»rve  de  Crespi,  XXXI  1.  V  s.  ;  paiez. 

Lorin  h'  Tisserant  L  s.  pour  sel  j)ris  pour  le  roi;  paiez. 

Gile  de  Rains  LXXVI  s.  pour  au/,  pour  h;  roi:  ])aiez 

L'église  de  Chaalit  LX  1.;  j^aioz. 

La  communauté  de  Borrès  XII  l.  ;  paiez. 

La  chapeh'rie  deBorrèsXII  1.  ;  paiez. 

Messire  Hertaut  de  Saint  Cantiii  L  1.  :  paie»/. 

Oudart  du  Pont  et  Reiiaut  Paon  VIII  s.  ;  paiez. 

Rot;uet  Mulet  de  Barntn  LX  s.  ;  paiez. 

Guibert  Néret  V  s.  \ll  d.  ;  i>ai(»z. 

Lois  de  Feus  XXV  s.  ;  paiez. 

Oudart  le  Gaaiirneur  IX   1    Xllll  s.  VI  d.  ;  paiez. 

Sire  Laml)ert  Houtari  Xllll  1.  ;  paiez. 

L'ospital  XL  s.  IX  d.  :  paiez. 

Mesire  Jehan  Choisel  XLV  s.  ;  paiez. 

L'é^li^'*  ****  Chaalit  LX.XV  s.  ;  paiez. 

Mesire  Gefroi  LX  s.  ;  paiez. 

Estiemie  du  Can^^e  XII  1.  i)oui"  la  V(ne  de  i^oitiers  ;  paiez. 

Jehan  le  Mercier   XIX   1.    .W'ill  s.    pour   vin    présenté  au 
rov  ;  paiez. 

Simon  le  Tit)nlais  jiour    présens   de  vins   et  de    viandes, 
XVIll  l.  \11  -.  XI  -L:  pai./.. 

It<Mii  X.W'llI  s.  au  compengnons  (pii  présent('^rent  le  vin  au 
roy  ;  paiez. 
i«  lABLKTTK r".      ^.ois  h'   Tuilier  .\L1111    !..  paièz; 

et  touti'z   les   paiez  des  dessus  [dit*<^  deniers  ont  est«^  faites 
du    tans  sin»   Kstienne   du  Chang« 

Estienne  du  Cange  et  Guiart  le  Voier   et  au  Milars  de 
Gouvius  XXI  1.  \H)\iv  les  cnfans  Milar. 

Renier  le  Chaf  XI  L 
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Sire  Robert  du  Murât  IIII  1.  XIII  s.  VIII  d.  du  remanant 
de  XX  1.  qu'on  li  doit  pour  la  mairie. 

Pierre  de  Creelg  C  s de  Creilg. 

Marie  la  Grue  V  s.,  paiez. 

Somme  que  li  diz  Estienne  Barre  dut,  quant  il  lessa  la 
despence  et  que  li  diz  sire  Robert  du  Murât  lessa  la  mairie, 
tant  de  son  restant  dessus  dit,  quant  des  personnes  dont  il 
avoit  compté  en  sa  despence  et  ne  les  avoit  pas  paiez  :  II'" 
V^  LXXVII  1.  XII  s.  X  d.  fors. 

Ce  sont  les  personnes  que  Estienne  Barre  a  ballié  en  debte 
à  la  ville  en  paiement  dou  restant  dessus  dit  ; 

Maci  de  Malassise  du  temps  sire  Lambert  Boutart,  l'an  VI, 
pour  II  gués  de  coi  il  fu  carchièz  de  tallie  ;  c'est  assavoir  la 
place  au  Charons  et  le  Cliatel,  XXXVII 1.  XX  d. 

Item,  lidit  Maci  pour  la  tallie  de  II  gués,  c'est  assavoir  le 
gué  dou  Chatel  et  de  Rue  Bellon  et  de  Villemaintrie  LXIIII 1. 
X  s.^  du  temps  sire  Henri  du  Gange  l'an  VIL 

Item,  pour  II  tallies  du  guet  de  Viitel,  faites  du  temps  sire 
Robert  du  Murât,  l'an  VIII,  IP  XIX  1.  XVIII  s.  II  d. 

Item,  li  diz  Maci  doit  pour  amendes  du  temps  sire  Henri 
du  Cange,  l'an  VII,  LXU  1.  VIII  s. 

Somme  seur  le  tout  que  le  diz  Maci  doit  IIP  IIIP'^  III  1. 
XVII  s.  X  d.,  puis  paya  XVII  1.  et  demeure  qu'il  doit  IIP 
LXVI  1.  XVII  s.  X  d. 

Simon  l'Orfèvre  pour  II  talliez  du  guet  de  Rue  Bellon  du 
temps  sire  Robert  du  Murât,  l'an  VIII,  IP  XV  1.  VIII  s.  VI  d.  ; 
puis  paie  XXVII  1.  VII  s.  IIII  d.  ;   demeure  IX^^  VIII  1.    et     ^ 
XIIII  d.  Item,  paie  XXVIII  1.   dou  tanns  sire  Lanbert,    l'an 
XII,  par  la  main  Jaque  le  Fruitier. 

Robert  le  Chat  doit  du  temps  sire  Henri  du  Cange,  l'an 

VII,  d'une  tallie  du  guet  du  Marchié  XXXII  1.  XII  s. 
Item,  pour  II  tallies  du  temps  sire  Robert  du  Murât,  l'an 

VIII,  du  guet  du  Marchié  XIIIP^  1.  XXXII  s.  IX  d. 

Somme  seur  le  tout  que  li  diz  Robert  doit  III'"  XIIII  1.  IIII  s. 
IX  d.  ;  puisa  paie  LX  1.  VII  s.  II  d.  Item,  XUII  1.  XH  s. 
VIII  d.  Item,  LI  1.  III  d.  pour  II  tallies  du  temps  sire  Robert 
du  Murât,  quitiez  à  sire  Estienne  du  Cange  pour  sa  merie,  et 
demeure  IX^'^  VIII  1.  XXIII  d. 

Rogier  le  Basonnicr  doit  de  la  tallie  sire  Henri  du  Cange,  4«  tablette  v. 
l'an  VII,  de  II  gués  du  guet  dou  Bourg  Saint  Vincent  de- 
dens  et  dehors  et  du  guet  de  Viitel  CIIII  1.  XVI  s.  IIII  d. 
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Item,  pour  II  tallies  du  guet  du  liourc  Saint-Vincent  du 
temps  sire  Robert  du  Murât,  l'an  VllI.  III'  Vlll  1. 

Somme  seur  le  tout  (jue  li  diz  Kogier  doit  III l  \ll  1. 
XVI  s.;  puis  paie  HII"  et  X  l.  ;  item,  X\    1.    Item  on  doit 

rabatre  pour  les Oudart  le  Drapier  Cil   1     \    s.  dont  il 

estoit  carchiez  et  demeur*'  fl    Xllf    1    \f\    ^.    IIII  d.    Item 
paie-  XX  1. 

Jehan  An.sout  d(jit  de  la  tallie  sire  Lambert    Htmtart,    l'an 
VII,  pour  les  guf^s  de  Viitel  et  de  rue  Bellon,  WII  1.  II  s. 
Item,   \  Il  l.  pour  le  reuiannut  du  vinage,  l'an  \  II. 
Somme  seur  le  tout  que  li  diz  Jehan  doit  \\l\  I.   Ils. 
Jehan  de  Normendie  doit  de  la  tallie  sire  Lambert,  l'an  \  I. 
pour  le  guet  de  ru<»  Parisie  dehors  et  dedenz  LUI   1.  IIII  s. 
VIII  d. 

Jaques  de  Fontaines  doit  pour  amendes  et  deffaus  du  temps 
sire  Remer  de  Creelg,  l'an  \,  dont  Estienne  Barre  fut  car- 
chiez, l'ail  \l,   \I  1.  li  <.  \  III  .1. 

Pierre  le  Courtois  doit  ib?  la  tallie  du  temps  sire  Henri, 
l'an  VII,  pour  le  guet  de  rue  Parisie,  XL  1. 

Item  li  diz  Pierre  doit  pour  II  tallies  du  temps  sire  Robert 
du  Murât,  l'an  \ill.  du  guet  de  rue  Parisie  IL  LVIII  1. 
V  s.  IIII  (1. 

Somme  pour  les  tailles  dessus  dites  M  IIIP'  Wlll  1.  \  s. 
IIII  d.  Puis  paie  LUI  1.  :  item,  paii^  \\l\  1.  Mil  s.  ||||  d. 
Demeure  IT  et  \\  1.  et  \II  s.  Item,  {.aie  IIII  1.  rt  \\  s. 
par  la  main  Robert  le  Chat  le  iruenne  à  Jacpie  le  Fruitier  ou 
temi)s  sire  Lambert,  l'an    \li. 

(luillaume  Lorence  doit  de  la  tallie  du  t(»mps  sire  Lambert, 
l'ail  \  I.  IIII"  WII  1.  WIII  s.  IIII  d. 

hem  li  ditriuillauine  doit  })(>ur  delTaus  et  amendez  du  ii-mps 
sire  Pierre  do  Montengnv,  dont  Estienne  Harre  fu  carchié, 
l'an  VI,  \  1.  \VI  s.  IIII  il. 

Somme  seur  le  tout  que  li  diz  Guillaume  doit  ("\l||  1. 
Xilil  ^  \  II  (1.  ;  de  ce  l'on  doit  rabattre  de  la  taille  Oudart  le 
Drapier  et  ces  neveus  du  tans  cin*  Lambert,  l'an  \  I.  IIIP*l. 
nebl(»s.  (\i  valent  à  fort  \\M  1.  Mil  s.  et  IIII  .1.  Item, 
pour  ces  nrveus  MI  1.  llèbes.  qui  valleut  à  fort  IIII  1.  Item, 
pai»''  \II  1.  à  Jaque  le  Fruitier,  ou  temps  sire  Landjert, 
laii   MI. 

(iuiart  rOrt^vre  doit  pour  la  tallie  du   temps  sire   Henri, 

l'an  VII.  du  guet  de  lu  Place  aux  Charons  \\\  l.  Vils.  VI  d. 

Jehan  b'  Parmentier  doit  pour  amande/ du  temps  sire  Henri, 
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l'an  VII,  LIIII  1.  XII  s.  ;  paie  VII  1.  à  Jaque  le  Fruitier,  ou 
temps  sire  Lambert,  l'an  XII. 

Pierre  du  Plessier  doit  pour  amendez  et  deffaults  du  temps 
sire    Henri,  [l'an]    VII,    CXIII  1.  VIII  s.  VI    d.  ;  puis  paie 

Pierre  du  Plessier  doit  pour  amendez  et  deffaults  du  temps  5c  tablette  r° 
sire  Henri,  [l'an]  VII,    CXHI    1.   VIII  s.  VI  d.  ;  puis  paie 
LXVII  s.  [Item,  paie]  XXXII  1.  pour  l'amende  Guillaume  le 
Bouchier  de  Plalli  et  demeure   LXXVIII  1.  XVIII  d.  que  il 
doit. 

Oudart  le  Drapier  IIIP^  1.  pour  amendez,  qu'il  acheta  du 
temps  sire  Robert  du  Murât,  l'an  VIII,  les  quiex  sont  rabatus 
sur  la  dete,  que  l'en  doit  à  ces  neveus. 

Pierre  Poolin  doit  de  la  tallie  du  marchié  du  temps  sire 
Lambert,  l'an  VI,  XXII 1.  VI  s.  X  d. 

Item  pour  II  tallies  du  temps  sire  Robert  du  IVIurat,  l'an 
VIII,  pour  II  gués  du  guet  du  Marchié  et  du  guet  du  Chatel 
IP  LXVII  1.  VI  s.  VIII  d. 

Item  li  diz  Pierre  doit  pour  amendez  du  temps  sire  Renier 
deCreelg  XXXII 1.  XV  s. 

Somme  seur  le  tout  que  li  diz  Pierre  doit tant  de  tal- 
lies quant  d'amendes  IIP  XXII  1.  VII  s puis  paie  L  1. 

XIII  s.  VI  d.  Item  paie  IX  1 demeure  XIIP'^  l.  et  LVI  s. 

Item,   paie  XVI    1.  à  Jaque  le  Fruitier sire    Lambert, 

l'an  XII. 

Robert  du  Parc  C  s.  pour  les  estaus  de  la  boucherie, 
paie. 

Les  hoirs  sire  Robert  de  la  Soongne  VI  1.  pour  le  remanant 
de  XX  1.  qu'il  dévoient;  les  quiex  Renier  l'Echanson  doit. 

Simon  le  Tionlais  XII  1.  VI  s.  VIII  d.  pour  les  amendes 
du  temps  sire  Lambert,  l'an  VI,  en  rabat  de  la  somme  de 
CXVII  1.  XII  s. 

Item 1.  VIII  d.  de  coi  débas  est  entre  le  dit  Simon  et 

Guillaume  Lorence. 

Robert  Vincent  XIX  s.  X  d. 

Oudart  Raimbert  doit  XXI  1.  })our  l'asise  qui  fu  fête  en 
plusieurs  villes  de  la  dépcnce,  qui  fu  fête  à  Poitiers. 

Poiei  IIII  1.  Item  VI  1. 

Pour  cens  non  paie  a  la  ville  XXXVIII  1.  X  s.,  de  la  quele 
somme  Jaque  de  Fontaines  en  doit  XIIII  1.  VIII  s.  III  d.  pour 
III  termes,  et  ceuz  qui  tiennent  les  estaux  de  la  Boucherie  en 
doivent  IX  1.  Ils.  pour  VII  termes,  si  comme  Estienne  Barre 
dit  ;  paie  a  Rogier,  despencier,  par  la  main  la  femme  Tioul 
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XXXV  s.  Item,  par  la  dito  femme  W  s.  Item  de  Marie  la 
Tn-ljonde  III  s.  Item  pai«'IIIl  1.  XIIII  s.  Somme  du  paiement 
depuis  fet  VI  1.  XVIII  s.  Le  romaiiant  des  IX  1.  II  s.  quitéz 
au  diz  bouchers.  Froment  le  Chat  XXVI  1.  XIX  pour  le 
tranras.  Estienne  Barre  XXIIII  1.  \'III  <.  \'  d.  dou  remennan 
de  sou  restans  sans  les  cous  d'une  année  ou  de  deux  qu'il  a 
contés  en  dépanse  des  deniers  mesire  Estienne  Marcangie. 

7«  TABLETIK  r  llugier  le  Baseiinier  rendi  conte  à  hi  ville  et  se  parti  de  la 
despence  [l'an  mil  HT  et]  XI  la  vellie  de  feste  Saint  Pierre  et 
Saint-Pol  (jue  sire  R[obert  le  Parmentjier  issi  de  la  mairie  et 
sire  Oudart  le  Drapier  i  entra. 

L[iquel  Rogjier  dut  à  la  ville  du  temi»s  du  dit  sire  Kolx'rt 
le  Parmentier  de  son  restant  VIP'  XVIII  1.  IIII  s.  X  d.  Item 
li  dis  Huilier  a  receu  XXII  1.  1111  s.  X  d.  de  la  demie  tallie, 
dont  il  n'estoit  pas  carchiez,  plus  (jui  n'avoit  cont«^  en  recepte. 
Item  li  dis  Rof^ner  a  receu  XX  1.  des  talliez,  dont  il  estoit 
carchiez  dou  temps  sire  Henri  dou  Canire  et  sire  Robert  du 
Murât,  l(»s(pieles  soumes  dessuz  dit(»s  montent  à  IP  1.  IX  s. 
IIII  d.  ItrMu  li  dis  R(ju:ier  avoit  conté  en  ses  despences,  qu'il 
n'avoit  pas  paié«»z,  XII"  XV  1.  IX  s.  V  d. 

Sonnne  seur  le  tout  des  })artiez  dessus  ditez,  1111  W  1. 
X\'III  s.  1\  (1.;  (le  l;it|uelle  somme  li  dizRoirier  a  l>alli«''  à  la 
ville,  en  a(iuit  d<»  la  somme  dessus  dite,  certainez  person- 
nes, dont  il  estoit  carchiez,  dont  la  somme  monte  V*"  VIII  1. 

XII  s.  IIII  (1.  et  demeure  (pie  la  ville  doit  au  dit  Roj^'ier  PII   1. 

XIII  s.  VII  d.  I)es([uelez  personnes,  que  li  diz  Rotriera  baillié 
en  a([uit  à  la  vilh»,  sont  ccMitenuez  en  un  roule,  qui  est  en 
l'écrit  auséel.  dont  li  mères  et  li  despenciers  en  ont  letancrit. 

ItcMn  oun  doit  au  dit  Rosier  XXIIII  1.  que  Jaipie  le  despen- 
sier  a  reseus  de  Uenaut  (loulet.  lescjuieus  ettaent  le  dit  Roirier. 
Item  XX\'I  1.  et  \'I  s.,  ((ue  la  ville  doit  au  dit  Roi^ier,  (pie 
.Ia(|ue  le  Fruitier  a  reseus  de  Simoun  L'Ofévre  pour  le  travers, 
les  (piieus  ettaent  le  dit  Rotrier.  dou  terme  de  l'Asencioun 
l'an  XI.  Poiei  lA'l.  pai'  la  main.hupies  le  Fruitier,  dépaneier. 

.Ia(pie  le  FruitifM*.  nouvel  (l(''p«»nsier,  conta  à  la  ville,  le 
v(MU'edi  devant  la  Saint-Clément,  l'an  XI,  de  la  n»cepte  et 
despence,  faite  depuis  feste  Saint  Pierre  et  Saint  Pol,  ducpiez 
au  jour  dessus  dit  etdemoura  que  la  ville  dut  au  <lit  Jaque,  la 
despence  rabattue,  IIP  X  l.  X\  II  ^    \  III  d.  et  obole. 

.Ia(pie  le  Fruitier  dépensier  conta  alla  vilh»  le  seumendi  de- 
vant festi»  Saint  Rieulle  et  Saint  Gourge,  tant  de  resetes  coume 
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démises,  l'an  XII  et  doit  alla  ville  de  se  conte  VIP^  et  VI 1. 
XVII  s.  VII  d.  et  on  li  devoit  du  conte,  qui  fu  fait  le  venredi 
devant  la  Saint-Climent  l'an  XI,  IIP  et  XL  et  XVII  s.  VIII  d. 
et  obole.  Et  demeure,  rabattu  les  VIP'^  et  VI 1. 1.  XVII  s.  VII 
d.  desus  dis,  que  l'en  doit  au  dépensier,  VHP''  IIII 1.  et  III  d. 
et  il  est  à  savoir  que  en  a  pas  conté  en  resete  les  amendes 
du  tans  Houdart  le  Drapier. 

Jaques  le  Fruitier,  despencier,  conta  à  la  ville  le  mardi 
devant  feste  Saint-Pierre  en  Février  l'an  XII,  tant  de  receptez 
comme  de  mises^  et  demeura,  la  recepte  rabatue,  que  la 
ville  dut  au  dit  dépencier  IIP  IIIP^  XIIII  1.  parisis.  Et  est  à 
savoir  qu'on  n'a  pas  conté  en  receptez  les  amendes  du  temps 
Oudart  le  Drapier  et  de  sire  Lambert  Boutart,  ne  les  présens 
de  vins  du  temps  du  dit  sire  Lambert  ne  de  la  foire  Saint- 
Martin  l'an  XII. 

Ce  sont  les  destes  que  la  ville  devoit  au  tans  que  cire  Lambert  ^^  tablettk  r° 
lessa  la  merie  l'an  M  et  IIP  et  XIII,  le  jour  de  feste  Saint 
Pierre  et  Saint  Pol. 

Denier  en  garde. 

A  Jan  de  Borez  IIIP'' et  XII  1.,  dont  il  a  lestre  de  IIIP'^  1. 
pour  l'en  à  regas  de  ca  rente  à  vie  dont  le  despencier  a  conté 
à  ca  despense.  LX  pour  rente  à  vie  pour  II  anés. 

Au  Etcescéquiteurs  Raoul  Barre  XL  et  VII 1. 

A  Drouet  de  Montangni  VHP"  XVI 1.  dont  il  a  lestre,  de  la 
quele  somme  l'on  l'a  [donné]  au  moine  de  Compine  IIII'"' 
VIII  1.  VI  s.  les  quis  sire  Jan  de  Montangni  doit. 

Sire  Renier  de  Creilg  IIIPl.  flaibes  qui  valent  à  fort  VP'' 
XII 1.  Vis.  Vm  d.  ;  de  ce  il  doit  LX  s.  flaibes  dou  tans  sire  Lam- 
bert Boutart  l'en  VI.  Item  III  taies  l'une  dou  tans  sire  Henri  dou 
Cange  l'en  VII,  qui  vaut  XXX  1.  fort,  et  les  autres  H,  dou  tan 
Robert  dou  Murât  l'an  VI II,  qui  monte  LX  1.  fort.  Item  doutams 
sire  Hestine  une  taie  l'an  IX,  qui  monte  XL  1.  fort,  tant  le  prest, 
tant  la  cuvension  la  raine.  Soume  des  taies  déçus  distes  VP'' 
XI 1.  etdemeure  Vis.  VIII  d.  quela  viledust  de  remanant,  quant 
sire  Estienne  dou  Cange  lessa  la  merie  l'an  X,  lesqueles  taies 
sont  descontées  au  cuilgeur,  les  ceugleurs,  qui  en  estoient 
cargiés. 

C'est  à  cavoir  que  li  dis  Reniers  doit  les  taies  depuis  le 
tans,  que  sire  Estine  lessa  la  merie,  c'est  à  savoir  XX  1.  de 
la  cuvension  la  raine  d'Engleterre.  Item  pour  la  taie  dou  tans 
sire  Robert  le   Parmentier  l'an  X,    XXVI  1.  Item  dou  tant 
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Houdart  le  Drapior  l'an  XI,  XXX  1.  Item  pour  la  taie  sire 
Lambert  l'an  XII,  XXX  1.,  leNJ^ueles  talcs  ne  sont  pas  des- 
contées  au  cu«'ilgli(nn*s. 

Ettivenin  Kuucel  \il  1.  dnu  nîuianant  de  X  1.  et  de  ce  il 
doit  ces  taies  de  X  ans.  Paie  CX  s.  par  la  niain  Jafjue  le 
Fruitier  dou  tans  sire  Henri  dou  Change  l'en  XÎII. 

Sire  Renier  le  Courtois  XXXIX  1.  XIII  s.  Illl  d.  dont  il  a 
lestre  de  II' ,  dont  il  (i(»it  pour  li  et  pour  Renaut  cen  lius  de 
la  taie  Oudart  le  Drapier  l'an  XI  XXXI  1.  Item  «lou  Uins  sire 
Lambert  l'en  XII  XVI  l. 

A  mesire  Raoul  de  Compine  XXII II  1.  dont  il  a  lestre. 

Au  enfans  Robert  de  Saint  \'incent  V'  1.,  dont  Houdaii  le 
Drapier  a  lestre  de  V'  et  LX  l.,  seur  laquelle  summe  le  dit 
Iloudart  et  ses  neveus  doivent  V  tallies,  le  une  du  tans  sire 
Lambert  l'an  VI,  la  seconde  du  tans  sire  Henri  du  Cange 
l'an  \'I1.  la  tierse  et  la  quarte  du  tans  sire  Roubert  du  Mu- 
rât Tan  \'1II  f't  la  sin("ième  du  tans  sire  Estine  du  Canje  l'an 
IX;  lescjueles  tailiies  desus  dites  montent  VIII"  XII  1.  X  s., 
lesquelles  tailiies  sont  deseont«'»es,  ce  est  à  savnir  inie  ;\  (îuil- 

laume  Lauren/j»  XXX  I.  XIII  s.  IlIId.  Item tailli<'s    pour 

Ronger  le  Hazanniei* et  II    1.  et  X  s.   Item    Houdart   de 

Fontaines,  qui  moiiff  XL  1 il  devoit  du  lans  d(»  devant 

les  dites  V  tailiies  desus  dites,  puis  l'an  M  111'.  «hKjues  allan 
lO'TAnLKTTKr  M  III'  <'t  \  I,  •!  sans  la  taillis  du  tans  le  dit  Houdart  l'anXIL 
(jui  montent  L\  I  i.  Item  \  I  1.  pour  les  tailiies  ses  neveus. 
Item  IIID'  1.  d'amendes  (jue  il  acheta  au  tans  sire  Roubert 
du  Murât.  Item  la  \ille  dcNoii  au  dit  Houdart,  (|Ue  il  pnH;i 
au  tans  que  il  lu  inei'c^.  Ill"  l.  de  uni'  pari,  item  il  pnHa  \  D^ 
et  \  I  1.  d'autiv.  Iir-m  il  jnvta  illi^'  et  \\  1.  et  W  IH  s.  pour 
la  <l»'i)eii/.e,  (|ue  il  fit  à  Paris  en  parllenient,  «»u  tenips  «pie  il 
fu  nu'H's,  le  quiex  IIID'el  \\  1.  et  Wlll  S.  le  dit  Houdart 
avoit  emprunt«''s  à  plusiers  personnes,  (pli  dévoient  à  la  ville 
de  taillie  et  d'autres  chozes:  des  (|ui(»x  sommes  le  d»''j)ensier 
en  a  paie  itai-  l'our/e  (h'  r<>i  \'  M  1.  au  bailli  et  à  Roubert  le 
Parmentier,  pour  amendez  (pie  le  dit  Houdart  devoit  au  roi. 
Item  L\  s.  paiez  à  Pierre  de  Trois  Moullin  pour  le  dit  Hou- 
dart et  ainsint  demeure  rabattu  l(>s  parties  dessus  dit«*s  tan 
de  tailiies  comme  d'autres  ehouzes,  o/.oié  les  tailiies,  que 
l'en  ilutau  dit  Houdart  C  II  1  \  III  s.  se  ezeté  que  les  tiiillies, 
(pie  il  devoit  de  l'an  M  IN'  diKpiez  à  l'an  M  Ml  et  VI  ne  sont 
pas  rabatuez,  ainsi  les  doit  encoure. 

A  (lille    d<*   Laoïi    \  lir  l.  à  paierie  N()U(dl.  (pli    sera   l'an 
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m  IIP  et  XIII  fort  monnoie,  ou  en  telle  ou  ausint  soufRsant 
et  alla  value  et  au  fuer  du  marc,  ou  que  il  vaille  comme  elle 
valloit  l'an  M  IIP  et  XI  le  mardi  après  la  Saint-Remi  et 
valloit  pour  le  tans  Iflourin  allamaze  XXIIII  s.  VI  d.  letellin 
IIII  d.,  et  une  obole  blanche  IIII  d.,  et  I  iiourin  alla  Roume 
XVII  s. 

Au  enfans  Simon  l'Ourfèvre  XX  s. 

Au  filg  Amis  de  Vuilers  L  s. 

A  Jaques  de  Fontaines  XIP''  L,  les  quiex  deniers  la  ville 
doit  fère  pourter  à  Prouvins  au  cous  de  la  ville  alla  Mazellai- 
nie  et  ce  en  telle  monnoie  et  par  le  pris  que  il  les  baillia. 
Paie  VIP"^  X  1.  de  tournois  et  demeure  IIIP''  X  1.  tournois, 
qui  valent  à  parisis  LXXII 1.  par  l'acort  des  parties. 

rot  l'éfans  Alisandre  le  Veer  IIIP  1.  Paie  C  1.  parisis 

fors  parla  main  Jaque  le  Fruitier  au  tans  sire  Henri  du  Change 
l'en  XIII.  Item  paie  Cl.  par  la  main  Raoul  le  Mestre  au  tans 
sire  Lambert  l'an  XIII.  Item  VI  1.  par  la  main  dudit  Raoul. 
Item  Cl.  par  la  main  dudit  Raoul  du  tans  sire  Henri  l'an  XV. 
Item  XLVIII 1.  par  la  main  Garin  le  Courtois  l'an  XVI.  Paie 
X  1.  par  la  main  Oudart  de  Fontaines. 

Deniers  à  cous. 

Au  Millars  de  Gouviex  C  et  XII  1.  Item,  XVtll  1.  pour  cous  iootablettev» 
à  paier  à  setenbresche  l'an  XIII,  dont  il  ont  letres. 

A  Renaut  le  Courtois  XXWI  1.  XIII  s.  et  VIII  d.  pour 
cous  et  pour  tout. 

A  Hue  le  Large  de  Rains  VPl.  et  C  et  L  1.  pour  cous  dunt 
terme  échera  à  Pâques  Clouzes  l'an  XIIII,  dont  il  a  lestres. 
Paie  les  couz  du  terme  de  l'Ascension  l'an  XVI. 

A  sire  Lambert  Boutart  et  à  Hébert  des  Etans  XL  1.  que  il 
empruntèrent  la  seurviellie  de  fête  Noutre  Demme  des  Avens 
sans  les  cous,  dont  il  ont  letres. 

A  sire  Henri  du  Cangc  et  Jaque  de  Florinnes  et  Rouger  le 
Basennier  C  1.  que  il  empruntèrent  pour  la  ville  la  surviellie 
de  faite  Noutre  Demme  des  Avens  sans  les  couz,  dont  il  ont 
letres. 

A  Roubert  le  Chat  le  Viel  et  Gautier  Janbart  XL  1.  emprun- 
tés pour  la  ville  la  seurvieillic  de  faite  Noutre  Damme  des 
Avens,  sans  les  couz. 

A  Jehan  de  Bourès  et  Rouger  le  Basennier    et   Jaque   le 

Flammermont,  Inst.  munie.  Sentis.  14 


Fruitier  \  W  i.  (jik'  il  onipruutèrent  pour  la  vilk*  k»  samedi 
«lovant  faite  saint  Tournas  l'an  \II,  sans  les  euuz. 

A  Gervèze  de  Crépi  et  sire  Hanri  du  Cange  C  1.  empruntés 
|)ar  la  ville  la  vieillie  de  Nouel  Tan  \II,  sans  les  cous,  dont 
il  ont  letres. 

A  Tiuilx'rt  Néret  et  Hnudart  le  Guenneur  \Ii  1.  eniprunt«*s 
pour  la  ville  le  senmedi  ai>rès  les  outave>  de  la  riiandelleur. 
sans  les  «ouz,  l'an  \II. 

A  sire  Roubert  du  Murât  et  sire  Henri  du  Cange,  \l.  l. 
empruntés  puui'  la  ville  le  seumedi  devant  faite  saint  Pierre 
en  tV'vrier  l'an  \ll,  sans  les  cous,  dont  il  ont  letres. 

A  Gervèze   de  Crépi,  Jacjue  le  Fruitier  (M    «Mupruntés   le 

mardi  après saint   Pierre    en   ft-vrier  l'an  \li.   sans    les 

couz. 

A  Jelicn  1<'  Mer<-ier  le  Vie!  \      \l.\il     \\l(|.   empruntés 

à  Paris.  Ii«  m  \l  \lll  1 Ild.  jiour  eouz  à  poier  à  la  Mîi/el- 

laini»*  l'an   \ll . 

Henri  du  Canire  el  Pierre  le  (iourioi-  \\\  1.  l'Uipruntes  je 
premier l'an  \III.  sans  les  couz. 


X'TAHi^KTTEv".  Item  rv  soiit  les  personnes  à  (pli  .latpie  le  Fruitier  «loit, 
les(pndez  il  avoit  [contées  en  sa]  despence  et  ne  les  avoit  pas 
paié'ez. 

A le  Hersent    (le  HaienLini  lAW   1.  tournois  pour  sa 

rente  à  vie  (le  II!  annéez  «le  l'an  \l,  de  l'an  \II.  t\o  l'an  XHl. 
Ii<  III  à  la  dite  IleiscHi  \  I  1.  \  s.  tournois  poui*  le  crois  «le  sa 
rente  à  vie  de  la  darrain»'  année»  (pie  fu  contée  à  parisis. 

Item,  à  la  fanu'  f«'U  sin»  .I«'han  «1«»  Mont«'ngni  \  Hl  1.  \  s. 
tourn«)is  que  I'jmi  li  «loit  pour  II  ann«''«'Z  seur  la  m«'son  «1«»  la 
vilh'  au  tenue  de  la  Saiiiî-Reiiii.  c'est  à  savoir  de  l'an  \il 
et  de  l'an  \lll 

lieiii.  a  la  lame  (îuiart  le  \  oier  \\\  1.  parisis  «pii  Vtilent 
à  tournois  \\\l  1.  \  s  jtour  sa  renti- à  vie  du  terme  «le  la 
Saint  Nicolas  diver.  l'an  \lll. 

Il«'m,  à  Maii<'<lr  la  Porh-  IAI\  s.  parisis  ipii  vaN'ut  à 
tournois  Mil  1,  \  I  s.  III  d.,  de  remanant  d«'  l\  I.  pour  la 
connnuin»  «lu  terme  de  la  Saint  Jehan,  l'an  \IMI 

AArnou  de  la  Serve.  d<'  Crespi.  CWHI  ^.  tournois  de 
remanant  «le  sa  n'iite  à  vie  de  III  annéez  «lu  t«'rm«»  de  Pa(|uez, 
l'an  Ml,  l'an  Xill,  l'an  \IIII. 

lt««m.   aux  hoirs  sire  Renaut  «1«»   Saint    Vinceiif     \\\    s. 
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parisis  qui  valent  à  tournois  XXX Vf  I  s.  VI  d.  pour  la  com- 
mune du  terme  de  l'Ascension  l'an  XIIII. 

Item,  à  mestre  Gauthier  de  Moi  X  1.  tournois  pour  sa  pen- 
sion de  l'an  XÏII. 

Item,  à  Jehan  de  Borrès  XXX  1.  parisis  qui  valent 
XXXVLI  1.  X  s.  de  tournois  par  sa  rente  à  vie  du  terme  de 
la  Chandeleur,  l'an  XIII. 

Item,  à  Lois  de  Feus  XXV  s.  parisis  qui  valent  à  tournois 
XXXI 1.  III  d.  pour  la  commune  du  terme  de  la  Saint  Jehan 
l'an  XIV. 

Item,  à  mestre  Jehan  de  Paris,  clerc,  LX  s.  tournois. 

Item,  à  Godefroi  l'Alemant  L  s.  tournois  pour  besongnes 
qu'il  fit  à  la  ville  ou  temps  sire  Henri  du  Gange. 

Item,  à  Guillaume  le  Potier  X  s.  tournois. 

Item,  à  Simon  l'Orfèvre  XIII  s.  tournois. 

Item,  à  Rogier  le  Basengnier  XVIII  1.  XI  s.  VIII  d.  tour- 
nois pour  présansde  vins  pris  en  sa  meson. 

Item,  à  Jaque  du  Murât  IIII  1.  XVII  s.  tournois  pour  pré- 
sens de  vins  pris  en  sa  meson. 

Item,  à  Benoit  LU  s.  tournois  pour  présens  de  viandes  pris 
en  sa  meson. 

Item,  à  Raoul  du  Chatel  L  s.  VIII  d.  pour  présens  de  vins 
pris  en  sa  meson. 

Item,  à  Renier  le  Chat  LX  s.  V  d. 

Item,  à  Jehan  le  Changeur  XI  1.  IIII  s. 

Item,  à  Guillaume  le  Tionlais^  XXXI  s.  IX  d. 

Item,    à   Guillaume  Flamiche,   serjant   de  Villemaintrie, 

XVIII  s.  IX  d.  pour  son  salaire. 

Somme  XIP^  XVII 1.  IX  s.  VII  d.  tournois. 
Somme  de  toutez  les  debtez  desus  ditez   que  li    diz   Jaque 
doit  XVP  XL...  1.  VI  s.  III  d.  tournois. 

Ce  sont  les  personnes,  dont  li  dis  Jaque  le  Fruitier  estoit  9e  tablette 
carchiéz,  qui  estoient  tenus  à  li,  lesquels  il  ballia  à  debte  à 
la  ville  en  li  aquitant  de  son  restant  et   des   personnes,    qu'il 
avoit  contées  en  despence,  lesquelez  iln'avoit  pas  paiéez,  quant 
il  issi  de  la  despence  l'an  XIII. 

Estienne  du  Cange,  fius  sire  Estienne  doit  de  la  taillie,  faite 
ou  temps  Oudart  le  Drapier   du  guet  du    Marchié    LXIX   1. 

XIX  s. 

Raoul  le  Mestre  doit  de  la  tallie  du  temps  dudit  Oudart  du 
Guet  de  la  Place  XLI  1.  et  III  d.  Item,  il  doit  de  la  première 
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îailliu  (lu  T<'iii|)s  siro  H<'iiri  du  Caiii,'»'  l'an  XIIII,  pour  les 
gués  du  CiiaUd,  de  Rue  Parisie  et  de  Rue  Belluii  Ni"  \  1. 
\VI  s.  ni  d.  De  ce  le  dit  Raous  a  paé  \X\II  1.  V  s.  de 
tournois. 

Pierre  du  Cange  doit  de  la  taillie  du  temps  du  dit  Oudart 
du  truet  du  ])ourfr  Saint  Vincent  X\I\  1.   H  s. 

H«'ni'i  liouîai't  doit  de  la  tallie  du  temps  du  dit  Oudart 
du  ^u.'i  de  rue  Parisie  IIIP^  \  Il  1.   \  s. 

Ciautier  Jamljart  doit  de  la  tallie  du  temps   du  dit  Oudart 

douffuetde  Viitel Item  de  la  taillie  du  temps  sire  l.ambert 

Houtart  pour  les  guez  de  rue  Parisie,  du  Marchit^  de  la  Place 
etduChatid  Mil"  \'II  1.   \(  s. 

.Iaqu(!  du  ('antr«' doit  d»-  la  talli»'  du  teni})s  du  dit  Oudart 
du  guet  .luChatel  \\\II  1.  \\l  s. 

Arnoul  de  la  Soongne  doit  de  la  tallie  du  temps  du  dit 
Oudarî  du  guet  de  Rue  Hellon.  Item,  de  la  taillie  sire 
Lambert  P»outard  «les  guez  de  Rue  Hellon,  du  hourc  Saint 
\inceiii.  dt'  \'iit«'l,  de  \'ill<'iiiaiiitri«'  rt  des  Porain^  M"  III  1. 
.'f  V  <. 

Uciii»'!'  de  la  Porte  doiî  (le  la  tallie  |)remière  du  temps  sire 
Henri  du  Cange  des  guez  du  Itourr  Saint  \  incent  et  de  Viittd. 
hrni  ilf  la  seconde  tallie  du  temjjs  du  «lit  sire  Henri,  des  guez 
(lu  Cliatcl.    de   Rue  Hellon,  de  \'iit<'l  et  de   \  illemaintrie  III 
\ll  I.   W  I  ^.   III  .1. 

Jehan  le  Pit  art  doit  de  la  |irf'ini<*i-e  tallie  du  temps  sin» 
Henri  du  ('ange  des  Forains  \ll  1.   \l\    s. 

.leliau  Ausnut  doit  île  la  preniièi'e  tallie  du  temps  du  dit 
sire  Henri  d«'s  gue/  du  Marcliié  et  de    la   Place  aux  Chanuis 

Ilir^    \IIII  I.  MI  s.  Pai.'  (' et  II  s.  de  tournois  à  Raoul 

le  Meire,  les  (pieus  Raoul  le  Meire  a  cout»^  en  sa  n»s(»ti'. 

Ja(iue  d(^  Fontaines  doit  de  la  seconde  tallie  du  temps  du 
dit  [sire  Henri]  des  gu(^s  du  houre  Saint  Vincent,  de  Rue  Pa- 
risie, du  Marchié  et  de  la  Place  \  "  MI  1.  Mil  ^.  MI  (I.  Paie 
\\\l  I.  et  llll  s 

Oudart  le  Drapier  \  Il  1.  \  I  •>    \  d ijui  deniourereui 

ir  I.  «ju'il  |)resta  a  la   \  ille 

doit  au  dit  .Ia(|u«'  Wl  s.  de   la    tallie   faite  ou  temps 

Oudarî  le  Drapier et  «Ic^  Villemaintrie  (ju'il  cuelli  de , 

«|ui  n'avoiont ne  trouvoit  que  penre. 

Somnn'  WHP  \\\  1.  \  IH  s.  de  tournois.  Ainsi  demeure 
rpn»  la  villr' doit  au  dit  .la(|ue.  rahatu  c»»  (ju'il 
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C'est  la  vente  que  la  ville  a  faite  des  mestiers.  6«  tablette  r^ 

Sire  Lambert  Boutart  acheta  la  coutume  du  pa[nnier  de 
poisson]  l'an  VIII  à  un  an  VP"^  1.  à  paier  à  II  termes  à  l'As- 
cension la  moitié  et  à  la  Saint  Nicolas    d'iver  l'autre.   Paie 

LX  1 Autre  paie.  Item  une  paie  à  Rogier  du  terme  delà 

Saint-Nicolas  d'iver  l'an  X.  Item  une  paie.  Item  une  paie. 
Item  une  paie  LX  1.  du  tans  Houdart  le  Drappier  l'an  XI  du 

terme  de  la  Saint  NicouUas  d'iver  et  demeure Lambert 

doit  du  darain  terme. 

Guiart  Bibère  prist  le  grant  tonlieu  à  la  saint  Nicolas  d'iver 
l'an  VIII  à  III  ans  pour  VIL'  1.  l'an  à  paier  à  II  termes  cha- 
cun an  la  moitié  à  l'Ascension  et  l'autre  à  la  Saint-Nicoulas 
d'iver.  Pièges  et  rendeur  Jehan  Ferré  le  Vielg    et    Robert 

Bibère.  Paie  une  paie paie  à  Rogier  le  [Basennier.  Item 

une  paie.    Item de  la  Saint  Nicolas  d'iver  l'an  X 

Item de  la  Saint  Nicolas  d'iver  l'an  X Paie et 

de  cette  dairaine  paie  il  a  retenu  IX 1.  VIII  s.  IlIId ,  qu'il 

a  paiéz  à  l'évêque,  tant  pour  principal  comme  pour  painez  et 
III  mines  de  sel  de  XVIII  s.,  pour  le  descort  d'une  paie  qui 
devait  avoir  esté  faite  du  temps,  que  sire  Lambert  la  tenoit, 
laquelle  il  tient  du  commandement  le  mère  et  des  compen- 
gnons  de  lors. 

Robert  le  Chat  le  Vielg  prist  le  minage  l'an  IX  à  III  ans, 
et  doit  commencer  à  recevoir  à  la  Saint  Martin  d'iver,  l'an 
IX,  pour  C  et  V  1.  l'an,  et  les  doit  paier  le  jour  de  l'Ascension  . 
ensuiant  et,  se  la  ville  a  domage  par  défaute  de  son  paiement, 
il  est  tenu  à  rendre  le  damage.  Piège  et  rendeur,  Raoul 
l'Orfèvre.  Paie  C  et  V  1.  Item,  une  paie.  Item,  une  paie. 

Estienne  Barre  prit  la  pêcherie^  l'an  IX,  à  II  ans,  par  C  s. 
l'an^  à  paier  à  H  termes,  à  Noël  et  à  la  Saint  Jehan.  Paie  une 
paie.  Item,  une  paie.  Item,  une  paie  pour  le  terme  de  Noël 
l'an  X.  Item,  une  paie. 

Estienne  Barre  prit  les  estaus  de  la  boucherie  l'an  IX  à  If 
ans,  pourC  s.  l'an,  à  paier  à  II  termes,  à  Noël  et  à  la  Saint 
Jehan.  Paie  une  paie.  Item,  un(3  paie.  Item,  une  paie  du 
terme  de  Noël  l'an  X.  Item,  une  paie. 

Simon  l'Orfèvre  prist  le  travers  à  la  feste  Saint  Pierre  et 
Saint  Pol,  l'an  IX,  à  [I  ans,  pour  IX'^'^  et  V  L,  chacun 
an,  à  paier  à  III  termes,  à  la  Touz  Sains  le  premier,  à  la 
Chandeleur  le  secont,  et  à  l'Ascension  le  tiers.  Paie  une 
paie.  Item,  une  paie,  [tem,  une  paie.  Item,  uik»  paie.  Item. 
une  paie.  Item,  une  paie.  Item,  une  paie. 
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0"  TABLETTK  n"  .ïoliaii  do  Uliuiizi  prist  les  caiiges  à  la  iV'stc-  Saini  Piorro  ot 
Saint  Pol  l'an  I\  à  un  an  pour  NI  II  1.  Tan  à  pai«'r  à  II 
ternir'Z  la  nioitif^  à  Noël  et  l'autn'    à     la    Saint  Jehan,    l^iie 

VIII  1.   Pai(^  une  paie  de  1111  1.   Item,  le  terme    de IttMU, 

lllf  1..  Tan  XI. 

Jehan  le  Cangeur  prist  le  cange  de  la  monnoie  et  un  des 
cangcs  pour  Illl  1.  à  un  an  à  pai»»r  à  II  t<*rm»'s  à  Noël  et  à  la 

Saint  Jehan pour  le  t«'rnie  de  Nuel  Tan  \.  Item.  Xf^  s.  à 

la  Saint  Jr'han. 

Jehan  le  Mercier  le  Jeune  prist  le  cangede  la  monnoie  à  un 
an  |«iui-  XL  s.  Iteni  paie  XX  s.  à  la  Saint  Jehan,  l'an  XI. 

l'endemain  de  la  pentliecouste  l'an  N  (Il Cl.  cha- 
cun an  à  paier  à  Illl  termes  pai«^  à  sire Ci.  d'une  année. 

Item  i)oi<''  à  Kijgier  h*  Hasannier XIJIII  1.  l'an  l\ 

Heli  d(}  Saint  Vincent  prist  le  minage  la  v<dlie  de  la  Saint 
Pierre  et  Saint  Pnl  l'an  l\.  à  III  anz,  chacun  an  l.\\  1.  a 
paier  à  III  termes,  à  la  Toussainz,  à  la  Chan<leleur  et  à  l'As- 
cension ;  paie  XX  1.  Item,  |)ait1  um»  paie.  Item,  une  j>aie. 
Item,  une  pai«\  Ilmi,  une  paie.  Itnn.  une  paie.  hem.  unt^ 
paie.  Item,  une  j)aie. 

Robert  le  Chat  le  jcume  prit  h'  travers  à  la  Teste  Saint 
Pierre  et  Saint  Pnl  l'an  XI.  à  III  anz,  pour  le  pris  de  VIII" 
\  1.  par  chacun  an,  à  paier  à  III  termes,  à  la  Touz  Sains  le 
pnMiiicr,  à  la  Chandeleur  le  secont,  et  à  l'Ascension  le  tiers. 
.  Piège  el  rendeui",  Ivohert  le  Chat  le  Viid.  Vix'w  une  paie.  Item 
pair»  une  paie.  Item,  un(^  paie.  Item,  une  paie.  Iirm,  une 
paie  de  l'Ascension  l'an  XIII.  Item,  une  paie.  Item,  une  paie. 
Item,  uiK'  paie 

7"  TABLK'ITK  V"  Jchau  (h'  Hlau^i  prini  les  ('li;mg«'sran  XI  à  la  feste  Saint 
Pierre  et  Saint  l*ol,  par  \lll  1.  l'an  à  poier  à  II  li'rmes,  la 
moitié  ;\  Nouel  et  l'autre  alla  Saint  Jehen.  Paie  une  paie. 
Itt'in.  une   paie. 

Gefrai  le  Besgue  print  les  estaus  de  la  boucherie  à  faite 
Saint  Pierre  et  Saint  Pol,  l'an  XI.  à  III  ans.  junu'  Cet  V  s.  à 
paiera  II  termes,  à  Nouel  (^t  à  la  Saint  Jehan  chacun  an. 
Poil'  une  paie.  Item,  vme  paie.  Item,  une  paie.  Item,  une 
paie  du  terme  de  la  saint  Jehan  l'an  Mil  llem.  une  pai<».  It<»m, 
une  paie. 

Gefrai  le  Hégu«»  print  la  pêcherie  de  l'iaue  à  faiU»  Saint 
Pierre  «»t  Saint  Pol  l'an  XI  à  II  ans  pour  Illl  l.  l'an,  à  p«der 
chacmi  à  II  termes,  la  moiti»'  à  Noucd  el   alla  Saint   Jehen. 
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Paie  une  paie.  Item,  une  paie.  Item  une  paie  du  terme  de  la 
Saint  Jehan,  l'an  XL.  Item,  une  paie.  Item,  une  paie. 

Gefrai  le  Bègue  print  la  coutume  du  panier  de  poizon  à  la 
Saint  NicouUas  d'iver  l'an  XI  à  III  ans  pour  IIIP''  et  V  1.  l'an, 
à  poier  chacun  an  à  K  termes,  la  moitié  allacenzion  et 
l'autre  alla  Saint  Nicoulas  d'iver.  Paie  IIIP''  et  II  1.  et  X  s. 
dou  terme  de  l'Acensioun  l'an  XII.  Item  IIIP''  II  1.  X  s.  dou 
terme  de  la  Saint  Niquolas  d'iver  ensivant.  Item,  IIIP-^  II  1. 
X  s.  dou  tans  de  l'Asancion  l'an  XIII.  Item  IIIP^  II  1.  X  s. 
du  terme  de  la  Saint  Nicolas  d'iver  l'an  XIII.  Item  IIW  II 1. 
X  s.  dou  terme  de  l'Acansion  l'an  XIIII.  Item  IIIP''  II  1.  et 
X  s.  du  terme  de  la  Saint  Nicolas  d'iver  l'an  XIIII. 

Gefrai  le  Bègue  print  le  grant  tonllieu  à  la  SaintNicolas  d'iver 
l'an  XI  à  ni  ans  pour  VP'^  et  XI.  chacun  an  à  paier  la  moitié 
allassenzion  et  l'autre  à  la  Saint  Nicoullas  d'iver.  PaiéLXVl. 
dou  terme  de  l'Asancioun  l'an  XII.  Item,  LXVl.  tou  terme  delà 
Saint  Nicollas  d'iver  ensivant.  Item,  LXV  1.  dou  terme  de 
l'Asancion  l'an  XIII.  Item,  LXV  1.  dou  terme  de  la  Saint 
Nicolas  d'iver  l'an  XIII.  Item,  LXV  1.  dou  terme  de  l'Asan- 
cion l'an  XIIII.  Item,  LXV  1.  du  terme  de  la  Saint  Nicolas 
d'iver  l'an  XIIII. 

Gefrai  le  Bègue  print  le  minage  à  faite  Saint  Pierre  et 
Saint  Pol  l'an  XII  à  III  ans  par  LX  et  XV  1.  chacun  an  à 
paier  à  III  termes  alla  Touzains  et  alla  Chandelleur  et  alla- 
senzion.  Paie  XXV  1.  la  velgle  de  la  Tousains  l'an  XII.  Item, 
poiei  XXV  1.  dou  terme  de  la  Chandeleur  ensivant.  Item, 
XXV  1.  dou  terme  de  l'Asancion  ensivant^  l'an  XIII.  Item, 
XXV  1.  dou  terme  de  la  Tousains  l'an  XIII.  Item  XXV  1. 
dou  terme  de  la  Chandeleur  l'an  XIII.  Item,  XXV  1.  du  ter- 
me de  l'Asansion  l'an  XIIII.  Item^  XXV  1.  du  terme  de  la 
Tousains  l'an  XIIII.  Item,  XXV  1.  du  terme  de  la  Chande- 
seur  l'an  XIIII.  Item  XXV  1.  du  terme  de  l'Asancion  l'an  XV. 

Jehen  de  Blengi  print  les  changes  à  faite  Saint  Pierre  et 
Saint  Pol  l'an  XII  à  un  an  par  VIII  1.  à  paier  la  moitié  à 
Nouel  et  l'autre  alla  Saint  Jehen.  Paie  IIII  1.  dou  terme  de 
Noël.  Item  poiei  IIII  1.  dou  terme  de  la  Saint  Jaunl'an  XIII. 

Jehen  le  Chengeur  print  le  change  de  la  monnoie  et  des 
changes  à  faite  Saint  Pierre  et  Saint  Pol  l'an  XI  par  IIII  1. 
et  X  s.  l'en  à  poier  la  moitié  a  Nouel  et  alla  Saint  Jehen. 
Paie  une  paie.  Item,  une  paie. 

Jehan  le  Changeur  print  le  chanche  de  la  monnoie  et  des 
changes  à  faite  Saint  Pierre  et  Saint  Pol  l'an  XII  à  un  an 
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par  C  s.  à  poicr  à  Nou(*l  et  alla  Saint  J«»hoii.  l^aic  L  s.  don 
tornif  df'  Noiiel.  It»"iii.  pai»'*  L  s.  don  terme  do  la  Saint  .îann 
l'an  XIII. 

Jean  lo  Mercier  le  June  print  le  change  de  la  monnoie  l'an 
XI  à  un  an  par  XL  s.  à  paier  la  moitié  à  Nouel  et  l'autre  à 
la  Saint  Jelien.  Paie  une  paie.  Item  une  paie. 


9- TABLETTE  r".       Une  j)aie  duu  terme  de    l'A.sencion    l'an    XIIII.    Item   \nu^ 
CV  1.  du  terme  de  l'Asencion  l'an  X\' 

G<dVui  le  HesLTUe  acheta  les  hh'S  de  la  ville  de  la  Saint 
Jehan  l'an  Xllll  (hn^ues  à  la  Sainr  Jehan  l'an  X\'  par  W^ 
XV  1.  parisis. 

Guillaume  le  Picart  peint  la  pescherie  de  Tiaue  à  il  an/,  à 
la  Saint  Jehan  l'an  Xllll  [i,ii(;\  s.,  à  poier  à  II  termes  au 
Noël  et  à  la  Saint  Jeli.ui.  Pa»*  IJI  -  \  I  d.  du  terme  de  Noël 
l'an  Xllfl.  Ifriii,  MI  <  \  I  d.  du  terme  d(?  la  Saint  Jehan  l'an 
\V 

Kniardet  le  Houchi»!-  pi'int  les  estaus  de  la  l)c)ucherie  l'an 
\llll,  a  III  ail/,  pour  \l  1.  l'an  à  p(der  à  M  terme/.,  au  Noël 
et  à  la  Saint  Jehan.  Ph^es  et  rendeurs  Alixandre  li  Vieljr  et 
Guiot  son  lillatre.  Paé  L\  s.  au  terme  de  Ncxd  l'an  Ml  II. 
Item.  i)a«''  lA  s.  au  terme  de  la  Saint  J(dian  l'an  W  .  Pair* 
lA  s.  don  tei-me  de  Noucd  l'an  W  Item,  pai»'*  une  paie  du 
terme  de  la  Saint  Jehan  en  l'en  \\l.  Item.  pai«'»  une  paie  du 
terme  (le  la  Saint  .Irliaii  l'an  \\  II. 

Kohert  le  Chat  le  .Ituiir  print  le  travers  à  la  Saint  Piere  et 
Saint  Pul  à  III  ans  par  \  IP"  et  \'  1.  l'an  à  piuer  à  III  ter- 
mes, le  j)remier  à  la  Tousains.  le  secnnt  à  la  Chandeleur,  et 
le  tiers  à  l'Asenciun.  Pleine  et  rondeur  Rohert  le  Chat  le  \*iel«:. 
Paé  XI. Mil  1.  Vis.  Mll.l.  du  terme  de  la  Tou.sain  l'an  \IIII. 
Item.  \l,\lll  1  \l  ^.  Mil  ,1.  «lu  tenue  de  Chandeleur  Tau 
\llll.  Ifrm.  \l.\  III  1  \  I  .  \|||  .1.  du  terme  de  l'Ascension 
l'an  W.  Item,  j.oie  \l.\lll  1.  M  s.  VIII  d.  de  la  T(m/.ains 
l'an  W.  Item,  poié  une  paie  du  lernuMle  la  Chamhdeur  l'an 
\\.  Item,  pai(''  une  paie  du  ternu'  (h»  l'Ascension  l'an  X\l. 
Item,  une  paie  de  la  Tou/ains  l'an  \VI.  Item,  une  paie  du 
terme  de  la  Chandeleur  l'an  WI.  Item,  pai»'*  une  paie  du 
terme  de  l'Ascension  l'an    \\  Il 

Ciuillaume  lo  Picart  print  la  pisdieru'  de  l'iaue  a  leste 
II  Saint  .lehen  l'an  \IIII.  .à  troi*^  ans  pourCN  ^^   l'an,  .à  paier  à 
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II  termez  a  Noël  et  a  la  Saint  Jelieii.  Paie  LU  s.  VI  d.  du 
terme  de  Noël  l'an  XIIII.  Item  paie  LII  s.  VI  d.  du  terme 
delà  Saint  Jehen  l'an  XV.  Item,  paie  une  paie.  Item,  paie 
une  paie.  Item,  paie  une  paie. 

(Archives  de  Senlis,  CC  ) 

XXII 

16  février  1320  (n.  s.) 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris  portant  suppression 
de  la  commune  de  Senlis. 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  et  Navarre  rex,  universis 
présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum  facimus  quod, 
cum  datum  fuisset  nobis  inteliigi  quod  inter  majores  ex  una 
parte  et  minores  habitatores  ville  nostre  silvanectensis  ex 
alla  magna  erat  et  periculosa  dissentio  super  eo  quod  major 
pars  habitatorum  ipsorum  diceret  communiam  dicte  ville  esse 
inutilem  et  dampnosam  toti  reipublice  dicte  ville  etpetebat  eam 
penitus  amoveri,  et  alii,  asserentes  eam  esse  utilem  toti  statui 
et  reipublice  predicte  ville,  contrario  requirerent  quod  ipsa 
communia  .remaneret  in  statu  suo,  nos,  volentes  super  hoc 
de  opportune  rcmedio  providere,  commisimus  et  mandamus 
magistro  Petro  Poncii,  cantori  silvanectensi,  clerico,  et 
Johanni  Roberti,  militi  et  fideli  consiliario  nostro,  quod,  ipsis 
vocatis  predictis  habitatoribus  et  aliis  evocandis  et  eorum 
rationibus  auditis,  inquirerent  cum  diligentia  veritatem  utrum 
dicta  communia  esset  utilis  vel  non  reipublice  dicte  ville  et 
aliis  circomstanciis  universis  pertinentibus  ad  predictam  et 
inquestam  quam  super  hoc  facerent  nobis  referrent  quantocius 
vel  sub  sigillis  suis  mitterent  interclusam. 

Facta  igitur  per  dictes  commissarios,  dictis  partibus  voca- 
tis, super  premissis  inquesta  et  nostre  curie  reportata  et, 
auditis  predictis  partibus,  ad  judicandum  tradita  ac  postea 
visa  et  diligenter  examinata,  quia  constitit  nobis  per  ipsam 
inquestam  et  relationem  dictorum  commissariorum  ore  tenus 
super  liiis  nobis  et  curie  nostre  factam,  quod  dicta  communia 
est  inutilis  penitus  vel  dampnosa  statui  et  toti  reipublice 
dicte  ville  et  quod  omiies  et  singuli  habitatores  dicte  ville, 
})aucis  duutaxat  oxc(q:)tis,  qui,  sicut  dicti  commissarii  nobis 
retulerunt,  ipsius  ville  regimen,  retroactistemporibus,  habue- 
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runt  et  so  nialo  in  dicta  adiuinistratiuiie  sua  gesserunt,  consen- 
tiunt  quod  major  et  scabini  et  jurati  (lict<'  communie  et  omnes 
status  i|)surum  et  ipsa  communia  et  onmia  ({ue  ad  statum 
communie  predicte  pertinent  auioveantur  omnino  et  quod 
dicta  villa  et  omnes  hal)itiitore.s  ejusdem  per  prepositum 
gubernentur;  nos,  premissis  diligenter  attentis,  per  judicium 
nostrum  majorem ,  scabinos,  juratos  et  comnumiam  dicte 
ville,  sii:illum,  anham  comnunn'm,  Ijeffredum  et  campaiiam 
et  omnem  statum  majoris,  scabinurum  «it  juratorum  ipsurum, 
et  omnia  predicta  pertinentia  annullamus  et  amovemus  et 
ordiiianui^  quod  dicta  villa  et  illi  qui  solebant  esse  de  dicta 
communia  et  ceteri  omnes  Iiabitatores  predicte  ville  amoveri 
tenoantur  et  ^eL^'Ultur  in  i>n»positura  per  prepositum  a  nobis 
inibi  deputandum. 

In  cujus  rei  testimonium  presentibus  litteris  nostrum  l'eci- 
nuis  apponi  sigillum.  Actum  Parisius,  in  Farlamento  nostro, 
décima  sexta  die  fVbruarii,  anno  Domini  millesimo  trecon- 
tcsimo  decimo  nono. 

(Archives  de  Scnlis,  original.  AA.   \.  \.  Gallia  Chrisliana,  louie  X, 
prouves,  col.  1H5  ot  necueil  drs  Ordonnances,  XII,  p.  476). 


XXIll 

28  septembre  1320 

Accord  riilrr  /rs  hfihilaiits  de  Scn/is  et  les  clercs 
sur  1rs  tailles. 

A  tnuz  cens,  (jui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront, 
Jehans  Hlombl,  bailli  de  Senliz,  salut.  Sachent  tuit  que 
comme  descort  feust  meus  entre  les  procureurs  des  lays  habi- 
tans  (»t  demourans  <»n  la  vilb»  de  Senliz,  d'une  part,  et  les 
clercs  de  la  «litr  ville  dont  les  noms  s'ensievent.  d'autre  part; 
c'est  assavoir  Jehan  d(»  Naiitueilj^^  seillier,  Jehan  de  Veelv, 
Johannot  !'(  M't'i'^vre,  Ji'haii  Lenglois,  Robert  du  Change, 
Robert  du  Port,  Kstienne  de  Saint-Vincent,  Kstienne  du 
Change,  Pierre  d'Ogier.  Kstienne  de»  Malassis,  Jehan  Nér<»t, 
Pierre  le  Conlier.  Robert  le  Cordier,  Renaïit  Hlondin,  Lambin 
le  Tavernier.  lxnl»«M't  b»  Charon.  Oudin  de  Vitel,  Chassin  île 
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Villevert,  Jehan,  iilg  de  feu  Oiidart  de  la  Porte,  Guiart  de 
Moucy,  Estieniie  l'Espicier,  Jaque  Pie  d'Argent,  Robin  le 
Tonnelier,  Geoffroy  Bien-Dieu^  Jaque  du  Murât,  Fermin  le 
Mercier,  Fromont  le  Chat,  Jehan  Cier  Berbier,  Robert  de 
Borrès,  Jehan  la  Grue,  Jehan  de  Montingny,  Aubert  Malet, 
Jehan  Vaflart,  Guillaume  le  Chandelier,  Thiebaut  le  Chat, 
Phelippe  le  Chandelier,  Robert  d'Atainville,  Huet  le  Taver- 
nier,  Jehan  l'Orfèvre,  filg  Geffroy,  Renier  de  Creeilg,  Dreue 
de  Montingny,  Jehan  le  Voier,  Robin  le  Voyer,  Jehan  le 
Basennier,  Josse  le  Gantier,  Gille  de  Marli,  Jehan  le  Poisson- 
nier, Guiart  de  Balengny,  Symon  Mouillet,  Pierre  Ferry, 
Jehan  de  Saint  Vincent  et  Jehan  Jolif,  par  devant  nos  sei- 
gneurs de  la  court,  seur  ce  que  les  diz  cl  ers  disoient  et  affer- 
nioient  yceulz  estre  et  devoir  estre  frans  et  exens  de  tailles  et 
imposicions  faites  et  assises  en  la  dite  ville,  pour  reson  d'un 
acort  fait  des  uns  aus  autres  par  devant  maistre  Jehan  de 
Oisy,  bailli  de  Senlis,  pour  le  temps,  et  sire  Symon  de  Monti- 
gny,  bailli  de  Troies,  les  quiex  dévoient  ordener  des  descors, 
meus  entre  les  dites  parties  pour  reson  des  dites  tailles,  ne 
ne  povoit  on  tailler  les  diz  clercs  dusques  à  tant  que  les  diz 
baillis  en  eussent  ordené,  sentencié  et  déterminé,  si  comme 
les  diz  clers  disoient  ;  et  les  procureurs  des  diz  lays  disans  et 
affermans  le  contraire  et  contendans  yceulz  clers  estre  et 
devoir  estre  taillables  de  très  lonc  temps  et  ancien  en  la 
forme  et  en  la  manière,  que  l'en  taille  les  diz  lays  en  la  ville 
de  Senliz,  sans  faire  division  les  uns  aus  autres.  Et  pour  ce 
que  le  dit  maistre  Jehan,  baillif,  nostre  prédécesseur,  avoit 
trouvé  et  suffisaument  avoit  esté  parue  la  saisine  que  les  diz 
lays  maintenoient  estre  tele  comme  il  affermoient,  c'est  assa- 
voir de  tailler  les  clers  toutes  fois  que  taille  se  asseoit  en  la 
dite  ville,  en  la  fourme  et  en  la  manière  que  l'en  tailloit  les 
lays  ;  et  pour  ce  que  les  diz  clers  ne  prouvèrent  pas  Tacort 
estre  tel  comme  il  maintenoient,  il  dit  et  prononça  yceulz 
clers  estre  et  demeurer  taillables  et  commanda  par  ses  lettres 
au  prévos  de  Senliz  que  il  contrainssissent  les  diz  clers  à 
paier  les  sommes  es  quelles  il  estoient  mis  et  assis  pour  reson 
des  dites  tailles,  non  contraitant  opposicion  que  il  meissent 
au  contraire.  Pour  reson  de  laquelle  chose,  les  diz  clers 
firent  appeler  nostre  dit  prédécesseur  bailli  et  le  procureur 
des  diz  lays  devant  nos  soigneurs  de  Parlement,  par  d(?vant 
les  quiex  plusieurs  fois  resons  furent  i)roposées  d'une  partie 
et  d'autre  ;  les  quiex  fais  et  resons  nos  diz  seigneurs  nous 
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pnvoièront  enclos  par  fairo  accuini)li.ssenK'nt  de  justice.  En 
la  parlin  les  parties  estans  par  (l«»vant  nous  «mî  juirenient,  d'un 
acort,  consentement  et  volenté  se  acordèrent  les  uns  aus 
autres  en  la  fournie  et  en  la  manière  qui  ci  après  s*ensuit. 
C'est  assavoir  que  les  clersmarcheans  demourans  en  la  ville 
de  Senliz  et  les  clers  non  marcheans,  tiex  de  juré  ou  de 
jurée,  seront  et  demournmt  taillahh's  de  la  dite  ville  ou  temps 
avenir  en  la  fourme  et  en  la  manière  que  sont  les  lays  de 
la  dite  ville,  nulle  division  faite  «^uant  au  fait  de  la  taille  de 
clers  et  de  lays.  Et  encore  acordèrent  les  diz  clers  que  toutes 
fois  que  taille,  imposition  ou  assiete  sera  faitte,  mise  ou 
assise  en  la  dite  ville  pour  quelconque  cause  que  ce  soit  et 
de  ycelle  taill<',  imposition  ou  assiete  il  soient  rebelle  ou 
contredisant  de  j)aier  la  somme,  sus  eulz  mise  et  assise,  que 
nous  les  contraingnons  ou  facions  contraindre  de  par  le  roy 
par  l.i  piise  de  leurs  biens  muebles  et  de  tout  leur  temporel 
dusques  au  res  de  la  somme,  qui  sus  eulz  sera  mise  et  assise. 
Lequel  acort  fu  fait  sus  ceste  condition  que  de  la  taille  faite 
en  la  dite  ville  environ  la  Toussains,  rjui  fu  l'an  mil  trois  cens 
et  vint,  nous  puissions  ordener  à  nostn»  volent»'*,  le  diantre  de 
Senliz  appelé  avecques  mms.  De  hKiuelle  taille  nous  orde- 
nasmes  en  la  manière  ([ui  ci  après  ensuit.  C'est  assavoir 
que  pour  eschiver  matière  de  plait  et  pour  ce  (|ue  les  diz  clercs 
et  lays  feussent  tout  un  en  toutes  choses,  et  pour  ce  (jue  la 
dite  vilb?  peust  et  deust  demourer  en  bonne  pais  et  trans«|ui- 
lit«'',  (pie  les  diz  c\ovs  d'ycelle  taille  pai(«roient  la  moitié  et  de 
l'autre  moitié  il  demouroient  (juites  et  délivrés  ;  et  des  tailles, 
imposicions  ou  assiètes,  qui  dcsormés  seroient  mises  imposées 
et  assises  en  la  dite  ville,  les  diz  lays  et  les  diz  clercs 
demonrroient  et  demourroiit  conjointement  compainc-nons, 
nulle  division,  faite  en  lavilh»  ([uant  au  fait  de  taille  de  clers 
et  de  lays,  si  comme  dessus  est  dit,  et  ces  choses  estre  faites 
et  demourer  ou  temps  a\enir  iterpétuelment  en  la  fourme  et 
en  la  manière  (pie  dessus  est  dit,  les  diz  lays  et  les  diz  clei's 
estans  par  devant  nous  en  jugement  loèrent,  gréèrent  et 
acordèrent.  Et  nous  de  nostre  auctorité  yces  choses  loons, 
gn'ons  et  acordons  et  par  nostn^  dit  proncmcasmes  yceux 
clers  estre,  d«'mourer  et  devoir  demourer  compaingnons  et 
taillables  des  tailles,  frais,  missions  de  la  dit(*  ville  en  la 
fourme  et  en  la  manière  que  dessus  est  dit.  En  tesmoing  de 
ce,  nous.  .Ii'lian  Blond(»l,  baillif  d<»  Senliz  (»t  nous.  Pierres 
Poncin,  chantres  de  la  dite  ville  avons  seellées  ces  lettres  de 
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nos  seaulz.  Ce  fu  fait  et  donné  le  lundy  veille  de  feste  saint 
Michiel,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  yint  et  un. 

(Archives  de  Senlis,  original.  GG.  3,  3). 


XXIV 

Vers  1324 

Les  habitants  de  Senlis  supplient  le  roi  de  leur  rendre  les  droits 
et  les  biens  qu'ils  avaient  acquis  de  leurs  deniers  avant  la 
suppression  de  la  Commune. 

Au  roj  nostre  sire  supplient  li  habitans  de  la  ville  de  Sen- 
lis^ que,  comme,  au  temps  qu'il  avoient  estât  de  commune^  il 
de  leur  propre  eussent  fait  plusieurs  acquës,  et  après  ce,  par 
le  consentement  et  requeste  de  la  plus  grant  partie  d'eulz,  la 
ditte  commune  ait  été  annulée  et  mise  au  nient  par  le  dit 
seigneur  et  par  le  jugement  de  sa  cour  pour  le  pourfît  com- 
mun de  la  dite  ville,  sans  ce  que  la  dite  commune  feist  con- 
damner ne  abattre  pour  aucun  mefFait  des  dis  habitans,  et  le 
dit  seigneur  tiegne  en  sa  main  les  dis  acqués  et  ne  laisse 
joir  les  dis  habitans,  que  il  plaise  au  dit  seigneur  à  leur 
rendre  et  délivrer  les  dis  acqués,  comme,  selon  droit  raison, 
il  ne  les  dolent  mie  perdre,  pour  ce  que  la  dite  commune  a 
esté  mise  au  nient  par  leur  acort  et  à  leur  requeste  et 
ne  soient  mie  venus  les  dis  acqués  au  dit  seigneur  pour  con- 
dempnacion  ne  confiscacion  et  il  conviegne  aus  dis  habitans 
porter  grans  frais  et  grans  charges  pour  Testât  de  la  dite 
ville. 

(Archives  de  SenHs,  original.  AA.  I,  4). 


XXV 

15  juin  1324 

Vidimus  du  règlement  affectant  au  paiement  des  dettes 
laissées  par  la  commune  le  revenu  d'une  partie  des  droits 
et  des  biens,  qu'elle  avait  acqins, 

A  tous  ceulx  qui  ces  lettres  verront  et  orront,  Jehan  de 
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Meaulx  et  Siiuuii  l^r«'vu.st,  ^^ardes  des  sceaulz  establis  de  par 
iiostre  seigneur  le  voy  en  la  prévosté  de  Senliz,  salut. 

Sachent  luit  que  nous  avons  veu,  tenu  et  leu  unes  lettres 
scelk'es  du  contre  scel  du  rov  nostre  sire  saines  et  entières 
contenans  la  founne  qui  s'ensuit  : 

Ce  sont  les  aqués  que  la  ville  de  Senliz  ha  fais  durant  le 
temps  que  il  y  îivait  commune  (jui  seront  receus  par  le  hailli 
de  Senlis  et  en  fera  les  pairnu-ns  aux  personnes  à  ipii  la  diitc 
ville  doit  rente  à  vie. 

Premièrement,  le  granl  tonlieu  achaté  à  l'eveschié  de 
Senlis  (|ui  vaut  bien  environ  cent  livres  parisis  dessus  la 
redevance  (jue  l'en  doit  au  dit  évesque  ;  lequel  tonlieu  est 
l()u«^  aucune  fois  plus  et  aucune  fois  moins. 

Item,  le  vinaire  achaté  d(îs  religieuz  de  la  Victoire,  qui 
vault  environ  (juatre  vins  livres,  plus  que  la  redevance  que 
W'u  doit  aus  dis  religieux. 

It«*m,  les  prés  que  la  dite  ville  ac(iuesta  du  prieur  de  Saint- 
Nicholas,  (|ui  siéent  en  d<'uz  pièces  et  valent  environ  quatorze 
livres. 

Item,  un  moulin,  (jui  rent  en\iron  sept  inuis  (l<»l)lé  au  petit 
mui  et  n'a  que  six  sj»tiers  ou  mui. 

Item,  une  halle  ou  les  pelletiers  vendent,  qui  rent  environ 
(juatrf»  livres. 

Autres  acipiés  fais  par  la  ditte  ville  <»u  i.'iiips  dessus  dit, 
(pli  (lès  maintenant  tourneront  j)ar  devers  le  roy  et  non  pas 
en  aquit  de  la  dite  ville  ;  premièrement,  la  foire  de  la  ville, 
qui  vault  environ  cent  soulz. 

Item,  un  lit'u  que  l'on  dit  Les  Changes,  qui  rent  environ 
(piatre  livres  plus  (jue  la  red(;vance  que    il   doit. 

Kscript  à  Paris,  \o  XV  jour  d«'  juing,  l'an  «h^  grâce  mil 
CGC  ot  vint  et  (juatre. 

Va  nous,  Jehan  de  Maus  et  Symon  Prévost,  dessus  nommés, 
avons  scellé  ces  présentes  lettres  il^es  sceaulx  dessus  diz.  Ce 
fu  fait  le  juedy  devant  la  Tyefaine,  l'an  de  grâce  mil  ccc 
trente  et  ciiir|. 

(Arrhivps  (in  Soiilis,  orijrinal.  t'd.  218). 
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XXVI 

1327  (n.  s.) 

Les  attournés  refusent  de  suivre  un  procès  engagé  par  la 
commune  contre  Saint-Nicolas  avant  l'arrêt  de  suppression. 

L'an  de  grâce  mil  trois  cens  vingt  six,  le  jeiidy  après  les 
Brandons,  par  devant  nous  Estienne  de  Villers,  chantre  de 
Montbrison,  clerc  notre  seigneur  le  roj,  et  Ogier  d'Aulibon, 
bailly  de  Senlis,  commissaires  nommés  dou  roy  nostre  sei- 
gneur par  ses  lettres  sur  les  débats  et  discors  meus  ou  temps 
passé  entre  relligieux  hommes  et  bonnettes  le  prieur  et  cou- 
vent de  Saint-Martin-des-Champs  de  Paris,  pour  cause  de  la 
prieuré  de  Saint-Nicolas,  en  tant  que  ce  le  touche  d'une  part, 
et  li  maire  et  jurez  de  la  ville  de  Senlis,  ou  tems  que  elle 
estoit  en  commune  d'autre  part,  estoient  adjournés  li  dis 
religieux  d'une  part  et  le  procureur  du  roy  nostre  seigneur  et 
les  pairs  ou  atournéz  de  la  dite  ville  de  Senlis  par  Renier  de 
Borrest,  sergent  le  roy,  qui  nous  certiffîe  par  ses  lettres 
annexées  dedens  nostre  citation  à  lui  commise  de  par  nous 
pour  aller  avant  en  cause  selon  la  teneur  de  notre  commission, 
si  comme  raison  devroit. 

Auquel  jour  se  comparurent  Oudart  le  Courtois,  Jean 
Messier,  Jean  l'Orfèvre,  atournéz,  et  Oudart  le  Gruyer,  pro- 
cureur de  la  communaulté  de  la  dite  ville  de  Senlis,  si  comme 
il  appert  par  une  procuration^  scellée  des  sceaux  de  la  baillie, 
que  nous  veismes  ;  liquels  atournéz  et  procureur,,  en  la  pré- 
sence dou  procureur  dou  roy  et  des  dits  religieux  et  d'autres 
bonnes  personnes,  dirent  en  jugement  par  devant  nous  que  ce 
n'estoit  pas  l'intention  de  la  ditte  ville  ne  de  eus  de  deffendre 
ne  de  procéder  en  riens  es  dittes  causes  contre  les  dits  reli- 
gieux, ne  à  eux  appartenoit  désormais,  mais  au  roy  nostre 
seigneur  appartenoit,  qui  avoit  prins  par  devers  luy  la  ditte 
commune  à  tous  les  prouffits  et  émoluments  d'icelle  et 
ainsint  la  charge  et  la  deffense  de  toutes  les  causes  appar- 
tenoit à  luy  et  ses  gens  ne  plus  en  entendoient  à  faire,  si 
comme  il  disoient.  Donné  sous  nos  sceaux,  l'an  et  jour  dessus 
ditz. 

(Aflbrty,  XVII.  551). 
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XXVII 

11  juillet  1339 

l^rocrs-vcrhtil  de   l'cln  tion   clr   s/./    nttnitntcs  ftiitr  devant   le 
hailli  de  Senlis  par  les  hahildnts  de  la  ville. 

A  tous  cculz  (jui  CCS  j)ivs(Mites  lettres  verront  et  orront, 
Guillauiiie  Gormuu,  bailli  de  Senlis  et  de  Valois,  salut.  Sa- 
chent tuit  (juo  par  devant  nous,  \)o\\v  les  choses  ci  apr^^s 
déiiuninices  et  expriiiices  faire  et  accorder,  se  assembla,  vint 
et  comparut  la  j^regneur  partie,  la  meilleur  et  la  plus  saine 
tant  en  iiumbn»,  en  ([uantit«'',  (juant  en  valeur  et  en  faculett^s, 
de  tous  les  habitans  résidens  et  demourant  en  la  ville  de 
Senliz,  tant  de  clers  (!(»mme  de  lais,  et  à  celle  assendjlée  vin- 
drent  et  furent  i)res(|ue  tous  les  habitans  de  la  ditte  ville;  les 
(pnex  jiabitans  de  comnum  assentement,  accort  et  volenté, 
iiulz  d'vceulz  contredisans,  mais  tous  ensemble  concordans, 
pour  renfourmer  la  ville  dessus  ditte  et  mettre  en  bon  estât, 
prindnMit  et  eslurent  et  establin'ut  certaines  personnes  de 
entre  eulz  los  plus  sullisanz,  les  plus  conviMiables,  à  leur  avis 
v.i  à  leur  escient,  pour  maintenir  et  gouverner  toutes  les 
choses  ([ui  aj)partieiineiit  et  pueent  ap})artenirà  la  n'*formation 
et  au  bon  estât  de  la  ditt<»  ville,  destiuiex  les  noms  ci  après 
(Misuiveiit  :  ('est  assavoir  .hupie  du  Murât,  Jehan  Messier, 
Pierre  de  la  Porte,  Oudart  le  Courtois,  Guiart  Choron  et  Jehan 
le  Gaeniriieur  ;  aux(juelles  personnes  [les]  dessus  dis  habitans 
donnèrent  povoir,  selonc  ce  qu'il  leur  loisoit  de  faire  et  en 
tant  comme  il  leur  touchoit  et  appartenoit  et  povoit  touchier 
et  appartenir  en  quelconque  manière  quecefeust,  de  oir,  voir 
et  regarder  les  comptes  de  la  ditte  ville,  des  receptes  des 
mises  et  des  despens,  ([ui  ont  esté  fais  depuis  le  temps  qnv  la 
ditte  ville  fu  en  la  main  du  roy  nostre  sire,  c'est  assavoir  de- 
puis le  tenq>s  que  gardien  fuestablis  en  la  ditte  ville  de  par  le  roy 
nostre  sire,  et  que  prévos  fu  mis  et  institu<?s  en  ycellc  ;  et  eu 
seur  que  tout  les  dessus  nommés  habitans  ordenèrentet  esta- 
blirent  par  devant  nous  l(»s  personnes  dessus  nommées  tous 
ensemble  et  chacun  d'eulz  par  soy  et  singulièrement  procu- 
reurs gt-m'-raux  et  certains  messages  esp«'ciaux  en  toutes  les 
causes,  besongnes  et  querelles  (jue  toute  la  connnunauté  de  la 
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ditte  ville  a,  puest  et  pourra  avoir  meues  et  à  mouvoir  tant 
par  eulz  comme  contre  eulz,  tant  en  demandant  quant  en 
deffendant,  contre  tous  leurs  adversaires  et  par  devant  tous 
juges  de  quelconque  povoir  et  auctorité  que  il  usent,  espécia- 
lement  par  devant  le  roy  nostre  sire,  son  noble  conseilg  et  les 
maistres  de  sa  court  tenant  le  parlement  toutes  fois  que  mes- 
tier  en  sera;  voulans,  consentans  et  accordans  que  tout  ce 
qui  par  les  dessus  nommés  sera  fait,  passé  et  accordé  vaille 
et  porte  plaine  fin  de  compte  sans  ce  que  désoremès  les  dis 
habitans  puissent  requerre  ou  demander  compte  ou  raison 
des  receveurs  de  la  ditte  ville,  de  leurs  receptes  ou  de  leurs 
mises,  de  chose  nulle  qui  ait  été  passée  et  accordée  par  les 
dessus  nommés  ou  par  la  gregneur  ou  suffisant  partie  d'iceulz  ; 
mes  voudront  et  accordèrent  que  tout  ce  qui  par  les  dessus 
nommés  éleus  ou  par  la  gregneur  partie  d'iceulz  sera  fait, 
passé  et  acordé,  procuré,  défendu  et  pourchassié,  vaille, 
tiengne  et  demeure  en  vertu  et  porte  fin  de  compte  et  plaine 
absolucion  aus  receveurs  de  toute  leur  administration  ;  et 
voudront  encore  les  dis  habitans  que  les  dessus  nommez 
éleuz  puissent  baillier  lettres  de  quittance  envers  touz  ceulz 
dont  il  seront  à  acort.  Et  avec  ce  les  dessus  noméz  habitans 
donnèrent  plain  povoir  aus  dessus  nom  es  éleus,  et  à  ce  espé- 
cialement  les  establirent,  de  maintenir  et  gouverner  la  ditte 
ville,  de  faire  ou  faire  faire  despenses,  frais  ou  missions  pour 
la  dite  ville,  de  abrégier  les  dettes  de  la  ditte  ville  de  quel- 
con(iue  temps  que  elles  soient  deuez,  soit  du  temps  que  la  ville 
estoit  en  commune  ou  depuis  que  elle  fu  mise  en  la  main  du 
roy  nostre  sire,  de  pasccfier,  traitier  ou  accorder  aus  créan- 
ciers ou  aus  debteurs  d'icelle,  de  faire  et  establir  autres 
procureurs  toutes  fois  que  mestiers  en  sera  au  nom  de  eulz 
et  de  toute  la  communauté  soit  devant  le  roy  nostre  sire  ou 
ailleurs  et  de  faire  toutes  choses  qui  appartiennent  ou  pueent 
appartenir  au  commun  des  dis  habitans  et  à  la  communauté 
dessus  ditte  aussi  et  en  telle  manière  comme  se  tous  les  dis 
habitans  y  estoient  présens,  chascun  en  sa  propre  personne,  à 
faire  les  dittes  besongnes  ;  voulans  encore  les  dis  habitans, 
consentans  et  acordans  que  tout  ce  qui  par  les  dessus  nommés 
éleus  sera  fait,  despendu,  passé  et  acordé,  il  auront  ferme  et 
estable  en  la  manière  que  dessus  est  dit  et  acordèrcnt  que 
tout  ce  qui  sera  mis,  fait  et  despendu  dedens  le  temps  de 
l'administration  des  dessus  nommez,  lequel  temps  il  voudront 
que  il  durast  jusques  à  la  Saint-Jehan-Baptiste  prochaine 
Flammermont,  Inst.  munie.  Senlis.  15 
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venant  ai  <le  toutes  les  autres  despences,  «jui  seront  faites  en 
lu  clitte  ville  durant  le  dit  temps,  que  les  dessus  nommez 
éieus  puissent  oir  le  compte  et  recevoir,  sauf  et  réservé  que, 
quant  le  receveur  de  la  ditte  ville  voudra  compter  de  sa 
recepte,  de  la  despence,  frais  ou  missions  de  la  ditte  ville  et 
les  dessus  dit  éleus  voudront  oir  le  compte,  il  s(»ront  tenu  à 
faire  loi  savoir  publiqur'nn'iit  à  tous  les  habitans  de  la  ditte 
ville  tant  par  semonce  à  eulz  faite  en  leurs  hostiaus  par  les 
sergens  comme  par  loi  faire  crier  enmi  la  porte;  ce  fait,  les 
dessus  nommez  éleus  ou  la  gregneur  partie  d'iceulx  pourront 
oir  et  recevoir  le  compte  et  bailler  lettres  de  quittance  du 
receveur,  vientrnentou  non  les  dis  habitans,  et  vaudra  autant 
C(jmme  se  tous  y  estoient  présens,  yceulz  premièrement 
a])pelés  et  sommés,  si  comme  dessus  est  dit,  et  paieront  la 
chose  adjugiée,  se  mestiers  est.  Fromettans  que  contre  les 
choses  dessus  dittes  et  acors  dessus  dis,  les  dessus  nommés 
habitans  n(?  venront  ne  feront  venir  i)ar  eulz  ne  par  autrui, 
mais  auront  et  tenront  ferme  et  estable  et  valable  tout  ce  que 
par  les  dessus  nommés  «deus  sera  fait,  ordené,  procuré  et 
d(?spendu  en  la  manière  que  dessus  est  dit.  Et  ces  choses 
dessus  dites  faites  et  acordées  en  la  manière  que  dit  est,  les 
dis  habitans  nous  supplièrent  et  requirent  que  nous  auz  dis 
atouriM'Z  voussicions  d«)iiner  povoir  et  auctorité  de  faire  ce  en 
quoi  il  estoir'ut  establis  pour  la  ndormacion  et  le  bon  estât 
d(»  la  ditte  ville,  nous,  convoitans  et  di-sirans  à  nostre  povoir 
la  réformacion,  pais  et  trancjuilité  dr  la  dite  ville  et  de  tous 
nos  autres  subgcz,  descendans  à  la  ditie  supplication  et  re- 
queste  des  diz  habitans,  donnasmes  et  avons  donné  et  encore 
donnons  plain  })ovoir,  licence  et  auctorité  de  par  le  roy 
nosire  sire  aus  dessus  nommés  atounn'Z  de  faire  et  ordonner 
toutes  les  choses  aus(iuelles  ils  sont  ordonéz  et  establis  du 
consentement  et  volenté  des  dis  habitans.  En  tesmoing  de  ce 
nous  avons  scellé  ces  lettres  de  nostre  propre  séel  duquel 
nous  usons.  Ce  fut  fait  le  diemenche  prochain  après  feste 
Saint-Martin  d'esté,  l'an  de  grâce  mil  rcc  triMite  et  nuef  ou 
mois  de  juillet. 

(Archives  de  Scnlis,  original.  AA.  I,  5). 
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XXVIII 
7  août  1383 

Procès  verbal  des  délibérations  de  l'assemblée  générale  des 
habitants  de  Senlis  concernant  une  taille  à  lever  pour 
payer  le  don  fait  au  roi  et  divers  autres  objets. 

Assemblée  faitte  en  la  maison  de  la  ville  de  Senlis,  le 
venredi  VII  jour  d'aoust^  l'an  mil  IIP  IIIP"  et  III,  en  laquelle 
assemblée  furent  présens  la  plus  grant  et  la  plus  saine  partie 
des  habitans  d'icelle  ville,  lesquels  ou  la  plus  grant  et  saine 
partie  d'iceulx  furent  d'accort  que  pour  le  don,  que  on  a 
aujourd'hui  fait  au  roy  nostre  sire  pour  le  paiement  de  ses 
gens  d'armes,  qui  monte  à  650  1.  p.,  et  pour  plusieurs  autres 
frais,  que  on  a  faits  pour  icelle  ville,  tant  pour  le  présent  de 
deux  queues  de  vin,  que  on  a  présentées  au  roy  à  sa  deraine 
venue,  et  pour  les  gaiges  du  capitaine  d'icelle,  que  on  cueil- 
list  une  taille  sur  les  habitans  d'icelle  de  la  somme  de 
1200  frans,  et  que  icelle  taille  se  cueille  par  l'assiette  et  selon 
la  taille,  qui  fu  faitte  derrein  en  la  dite  ville  pour  le  casse- 
ment des  gens  d'armes  envoies  en  Flandres,  porveu  que 
icelle  taille  sera  corrigiée  et  recelée  par  Jacques  Chabre, 
Jehan  le  Charron,  Raoul  de  Cuisy,  Simon  Courtain,  Jehan  le 
Borgne,  auxquels  Robert  du  Murât,  prévost  de  Senlis,  fist 
fère  le  serment  en  tel  cas  accoustumé. 

Et  après  le  dist  serment  fait,  vaquèrent  et  entendirent  les 
dis  comis  par  plusieurs  journées  à  receler  et  corrigier  la 
ditte  taille,  laquelle  se  monta  en  somme  toute  à  948  1.  10  s. 
parisis,  qui  valoient  à  frans,  franc  pour  16  s.  p.,  ci 
1179  fr.  6  s. 

(Archives  de  Senlis,  BB.  I.  fo  4.) 

XXIX 

16  avril  1385 

Réclamations  présentées  à  l'assemblée  générale  des  habitants 
par  les  attoiamés,  retenus  prisonniers  par  le  receveur  des 
aides  pour  le  retard  du  paiement  d'une  taille  royale. 

Ausquelz   dessus  nommés  fu  dit  et  desclaré  par   iceulx 


—  22U  — 

atourn<^s,  que  il  cstoiont  détenus  prisonniers,  pour  la  somme 
(le  57  francs  et  8  sols,  qui  sont  encore  ileus  de  reste  à  Guil- 
laume Queraille,  receveur  des  aides,  pour  la  taille  de  mille 
francs  assise  et  imposée  sur  les  habitants  d'icelle  ville  pour  le 
roy  nostre  sire,  envers  Noël  derrein  passé  ;  laquelle  taille  a 
esté  cueillie  par  Jehan  h»  Borgne,  sergent,  (jui  y  celle  a 
receue  jusque  ii  rez  de  10  francs  ou  environ  ;  maiz  il  dit  que 
la  vil!»'  lui  doit  par  la  fin  de  ses  comptes  du  temps  qu'il  a 
été  collecteur  d'icelle  ville  la  somme  de  30  livres  et  8  sols,  si 
vouloit  estre  paie  d'icelle  somme  et  de  30  francs,  qui  vouloient 
avoir  pour  sa  paine  de  cueillir  icelle  taille,  avant  que  il 
})aillast  l'argent  que  il  avoit  d'icelle  taille.  Sy  soy  veu  (|ue 
l'on  fera  de  ce  que  dit  est. 

(Archives  de  Senlis.  Hli,  1.  (^23.  v). 

XXX 

83  juiUet  1385 

Ij's  h(tbitants  de  Senlis  décident  m  assemblée  (jénéralc  <jur  la 
ville  devra  plaider  contre  tous  ceu.c  (/ai  refuseraient  de 
payer  leurs  tailles. 

Ausquclz  (h'ssus  nommés  fu  dit  et  exposé  par  les  dix 
atournéz  que  le  roy  nostre  sire  cstoit  de  nouvel  mariez  et  (juc 
la  royne  devait  estre  bien  brief  à  Creilg  et  aussi  povoit  venir 
en  ceste  ville,  si  faloit  adviser  quel  don  on  lui  pourroit  donner 
k  sa  bienvenui»;  par  lesfjuels  dessus  nommés  fu  répondu  (\wv 
ilz  estoient  d'accort  (^ue  l«'s  attournéz  appelassent  avec  eulx 
le  conseilg  de  la  ville  et  une  douzaine»  des  notables  personnes 
d'icelle  \ill<'.  et  que  ils  consentoient  que  les  dessus  nommez 
en  ordenassent  k  l'honneur  d'icelle  ville  et  i)romirent  avoir 
agréable  ce  (jui  par  eulx  en  sera  fait. 

Item  fu  ordené  par  les  dessus  nommés  que  pour  poicr  le 
don  (^ue  on  fera  à  la  royne  soient  cueillis  II  mois  d<*  forf»»- 
resse  par  l'assiette  faittc  d'icelle  forteresse. 

Il  fu  ordené  par  les  dessus  nommés  tous  ensemble  que  il 
voiUoient  et  estoient  d'acconl  que  tout  homme  demourant  cl 
habitant  en  la  dite  ville  paiassent  les  frais  de  la  ditte  ville 
comme  l(\s  autn's  habitants  d'icelb\  et,  se  aucuns  se  oppo- 
soient,   il  vouloit  ([ue  la  ville  plaidât  à  eulx. 

(Archives  de  Senlis,  liB.  i,  f«  30.) 
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XXXI 

S4  août  1386 

Le  roi  demande  aux  habitants  de  Senlis  de  lui  envoyer  le 
plus  d'arbalétriers  qu'il  leur  sera  possible  pour  l'expé- 
dition qu'il  veut  faire  en  Angleterre. 

Ausquelz  dessus  nommés  fu  leu  un  mandement  du  roy 
nostre  sire  par  lequel  il  est  mandé  que  la  ville  feist  le  plus 
d'arbalétriers  que  elle  pourra  pour  envoyer  oultre  la  mer  ou 
voiage  que  le  roy  nostre  sire  entend  à  fère  ou  pais  d'Engle- 
terre.  Par  lesquelz  dessus  nommés  fu  répondu  que  il  estoient 
tout  près  de  obéir  au  dit  mandement  et  que  les  diz  atour- 
niéz  parlassent  au  plus  notablez  de  la  ditte  ville  et  que  de 
ce  il  eussent  leur  conseilg,  afin  de  en  ordener  et  fère  tout  le 
mieulx  que  l'en  pourra  et  il  le  auroient  agréable. 

(Archives  de  Senlis,  BB.  I,  f>^  37.) 

XXXII 

2  septemlDre  1386 

L'assemblée  générale  des  habitants  de  Senlis  nomme  xin 
député  chargé  d'obtenir  une  diminution  sur  le  nombre 
des  chariots  exigés  par  le  roi. 

Ausquelx  dessus  nommés  furent  leus  deuz  mandements  du 
roy  nostre  sire,  l'un  faisant  mencion  que  le  roy  mande  à  la 
ville  que  elle  lui  fist  le  plus  grant  nombre  d'arbalestriers  bien 
abillès,  que  elle  pourra  pour  aller  avec  lui  ou  voiage  que  il 
entend  à  fère  en  Angleterre,  et  l'autre  adrecié  à  monseigneur 
le  bailly  de  Senlis,  faisant  mencion  que  le  dit  monseigneur  le 
bailly  lui  fist  pourveiance  en  son  bailliage  de  .X.  chariots, 
oultre  ceuz  qui  lui  doivent  service  ;  et  pour  ce  fu  ordené 
par  les  dessus  nommés  que,  en  tant  que  touche  les  arbales- 
triers,  la  ville  s'entendra  garnie  de  deux,  ainsi  comme  autre- 
fois a  fait  ;  et  en  tant  que  touche  le  mandement  des  charios, 
pour  ce  que  le  dit  monseigneur  le  bailly  en  demande  un  aux 
riches  bourgeois  du  dit  Senlis,  il  a  esté  ordené  par  iceulx 
que,  pour  raison  de  ce,  on  envolerait  par  devers  monseigneur 
le  chancelier  et  par  devers  messire  Pierre  d'Orgemont  à  fin 


que  on  peust  avoir  lettres  d'eux  adrecitk^s  au  dit  monseigneur 
le  bailly,  faisant  raencion  que  trois  charios,  que  il  fallait 
encore  avoir  de  reste  des  .X.  dessus  dits,  fussent  prins  sur 
l'ancien  nvssort  du  dit  bailliage,  et  pour  alor  devers  les 
dessus  nommas  ont  eslcu  Gib'  Picart. 

fArchivos  do  Senlis,   lUl.   I.  T'  43.) 

XXXI  II 
26  septembre  1386 

Srrmcut  prvtr  par  les   arhah'trirrs  recrutes  pur   bi  ville   de 
Senlis  pour  servir  le  roi  ilaiis  son  erpéflition  (C Am/letfrre. 

Le  ni('r(iU(Mli  20  jt»ur  de  .s('j)triul)re  l'an  nul  o5u  ri  mx,  en 
la  prr*sence  (b»  Ilciirv  (l«'  Rully,  lieutenant,  elles  atournézClé- 
lurnt  Krcmbaut,  M"  Robert  d'Orgny,  J«'lian  le  Horgne,  Soudée 
Hlondrdet,  Jeliaii  Prieur,  Robin  Costerel,  Jehan  d'Albiche, 
firent  le  serment  Perrin  de  la  Rivière,  Guillot  de  Rully  dit 
Luillier,  Jehan  Bérout,  Jaquiii  Morel,  Jehan  du  Bois,  Jaquet 
Boiiiart,  arbalestri«M's,  que  bien  et  loialmeut  ils  serviront  le 
roy  et  la  ville  au  voiage  d'Engleterre  et  ailleurs,  où  il  plaira 
au  roy  nostre  dit  seigneur  à  les  ordener  ;  et  aussi  les  dessus 
nommez  confessèrent  avoir  eu  des  habitans  de  Senlis  par  la 
main  de  Pierre  Sorin,  dépensier  d'icelle  ville,  la  somme  de 
sept  frans  et  huit  sols  parisis  par  chacun  pour  leurs  gaiges 
d'un  UKns. 

Item,  ce  dit  jour,  jirésens  les  dessus  nommés  Jehan  le 
Vrain  et  Guiot  Poupart,  variés  des  dessus  nommés,  tirent  le 
serment  comme  dessus  est  dit  et  aussi  confessèrent  avoir  eu 
des  di/,  habitans,  c'est  assavoir  le  dit  Jehan  II  frans  et  le  dit 

Gllint    III    iViUlCS. 

(Archives  do  Senlis,  UH    I   f' ir>  r) 

XXXIV 

25  mars  1387  (n.  s.) 

rne  assemblée  ip'nérnle  mitorisr  la  lever  d'une  faiiie  de   la 
forteresse  et  manme  des  commissaires  pour  fixer  la  somme 

à  percevoir  rt  reviser  les  rôles. 

Ausqucds  dessus   nommés  fu   dit   et  exposi»  par  les  dt»ssus 
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noinméz  attournéz  que  la  ville  avoit  mot  fraie  et  despendu 
depuis  le  jour  de  la  Saint- Jehan-Baptiste  derrain  passé,  tant 
pour  les  gaiges  du  cappitaine  d'icelle  ville,  pour  dons  et  pré- 
sens de  vins  fais  pour  la  ditte  ville  depuis  la  Saint-Jelian- 
Baptiste  derrain  passé,  pour  les  frais  des  arbalestriers  envoies 
en  Flandres  au  mandement  du  roy  nostre  sire,  comme  pour 
pourchassier  que  la  ville  ne  envoiast  point  un  chariot  en 
Flandres  ;  pour  lesquelles  choses  on  avait  fraie  et  despendu 
certaine  grant  some  d'argent,  qui  montait  bien  à  233  1.  p.  ou 
environ,  qui  estoient  deus  à  plusieurs  personnes,  qui  leur  ont 
aujourd'hui  esté  leues  et  monstrées  par  un  raoule,  et  aussi  fu 
dit  aus  dessus  nommés  par  les  diz  atournéz,  que  par  Testât, 
qui  leur  fu  baillié  par  les  dessus  diz  atournéz  à  la  ditte 
Saint-Jehan-Baptiste,  la  ville  devoit  200  1.  p.  ;  et  par  ainsi 
la  ville  povoit  devoir  en  somme  toute  433  1.  p.  ou  environ,  et 
que  ils  advisassent  entre  eulz  comment  la  dite  somme  sera 
paiée. 

Lesquels  dessus  nommés  furent  tous  d'accort  que  la  dite 
somme  soit  cueillie  par  manière  de  forteresse  et  selon  l'as- 
siette que  d'icelle  forteresse  a  esté  autrefois  faitte  et  que 
pour  ordener  comment  la  dite  taille  se  coulera  et  savoir 
quant  mois  de  forteresse  il  conviendra  cueillir  pour  ce  paier, 
ils  esleurent  Clément  Erembaut,  Guiart  de  Creilg,  Jehan  le 
Maire,  Robert  le  Maire,  Robert  Potier,  Guillot  le  Clère, 
Mahieu  le  Tondeur,  Guy  Thiboust,  Jehan  de  Biauviez,  Jehan 
de  la  Ruelle,  Chardin  Cariel,  Jehan  de  Roissy,  Jaquet  Cour- 
tin,  pour  veoir  et  récoler  la  ditte  taille  et  asseoir  ceulx  qui 
sont  nouveaux  venus  ou  cas  que  aucuns  y  en  aura  ;  lesquelz 
ordeneront  comment  et  à  quantes  fois  la  ditte  taille  se  ceul- 
dera  et  aussi  verront  Testât  d'icelle  ville,  tant  du  collecteur 
comme  autrement,  et  aussi  leur  sera  baillé  par  cédule  par  les 
atournéz  toutes  les  personnes  qui  peuent  devoir  aucune  chose 
à  la  dite  ville,  pour  tout  ce  reporter  par  devers  les  habitants 
d'icelle  ;  et  de  tout  ce  fère  donnèrent  pouvoir  aux  dessus 
nommez  et  chacun  d'iceulx  ensemble;  et  pour  les  choses 
dessus  dites  fère  doivent  les  dessus  nommez  s'assembler  jeudi 
prouchain  venant. 

Item  ont  ordené  les  dessus  nommez,  que  tout  ce  qui  se 
ceuldera,  pour  ce  que  dessus  est  dit,  sera  levé  et  converti  à 
paier  ce  que  dessus  est  dit  et  non  aillieurs. 

(Archives  de  Senlis,  BB.  I  !'«  53). 
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XXXV 

28  Septembre  1393 

Cnni/dr  firrrhj  rntrc  Ir  clrryr  et  les  hahitfnits  clf  Srn/is  jiuin- 
les  dépenses  de  Id  /urtcresse. 

Lf  (liiuaiichc  2J^*  jour  ou  mois  de  tjeptoiubre  l'an  mil  393, 
par  nous  Piorre  le  Clore,  Jehan  Judas,  Arnault  du  Mouton  et 
(tille  Picart  atournéz  et  gouverneurs  à  ce  temps  de  la  ditte 
ville  lu  compt»''  à  messire  Pierre  la  Ronde  et  messire  Tho- 
mas P()((uet,  rommis  parle  cleri^ié  de  la  dite  ville,  et  «le  tous 
lez  frais  fais  par  les  habitants  de  la  ditte  ville  pour  raison  do 
la  fortiHleation  d'irelle  et  du  capitaine  d'icelle  et  de  son  lieu- 
tenant fais  depuis  le  jt)ur  de  la  Saint  Jehan  Baptiste  mil  trois 
cent  (iuatr(»  vingt  et  neuf  jusquos  au  jour  de  la  ditte  Saint 
Jehan  Paptisto  mil  39ii  a})iès  ensuivant.  Descpielx  frais  nous 
avons  fait  apparoir  ans  dessus  nonimés  par  lez  comptes  des 
despenciers  qui  ont  esté  durant  le  dit  temps  et  par  leurs  man- 
dements fais  sur  iceulx  frais,  les(iuelx  mandements  lez  des- 
sus nommez  ont  veuz  et  visitées  sur  chacun  chajipitre  des  dis 
comptes;  et  au^si  avons  cnmpté  ans  dessus  nommez  de  XI 
livres  XI  sols  II  d.  (jue  le  dit  clergié  devoit  pour  un  cer- 
tain compte  (pli  fu  à  eulx  fait  (KV.  le  5"  jour  d'avrilg  138S  et 
de  certains  autres  frais  fais  par  la  «li<'te  ville  depuis  le  dit 
V*  jour  jus([ues  au  jour  de  la  Saint  Jehan  Baptiste  ou  dit 
an  138Î),  et  tant  qu(»  linablement  le  dit  clergié  doit  à  la  ditte 
ville  par  la  tin  du  dit  compte,  rabattu  au  dit  clergié  tout  ce 
([u'il  ont  pait'  depuis  le  dit  temps  sur  les  diz  frais  et  aussi 
leur  part  delà  vente  du  viez  merrien,  des  viez  eschiftles  d'i- 
celle, la  somme  de  71  livres  2  sols  4  deniers  et  ohole. 

Mémoire  que  en  ce  compte  ne  sont  pas  compris  les  cens  et 
rentes  d(»ubs  à  Notre  Dame. 

Item  ce  dict  jour  fu  appointiez  (pie  d'ores  en  avant  à  t(»utes 
lez  bes()ign«»s  (pii  seront  à  fère  pour  raison  de  la  fortillication 
de  la  dicte  ville  lez  gens  d'esglise  seront  appelles  et  par  es- 
pécialement  î\  fére  les  marchés  dez  ouvragez  et  iceulx  clorre 
et  où  cas  que  ils  n'y  voudroient  venir  ou  comparoir  non 
obstant  l'on  procédera  à  la  perfection  des  dis  ouvrages. 

(.\rchives  do  Sonliî»,  llH.  l.  !45). 
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XXXVI 

S8  Février  1400 

Sur  l'ordre  du  bailli  une  assemblée  générale  ordonne  la  répa- 
ration de  la  forteresse  et  vote  la  levée  d'une  taille  pour  y 
subvenir. 

Assemblée  faitte  en  la  maison  de  la  ville  de  Senlis,  le  di- 
menche  derrein  jour  de  février  mil  trois  cent  quatre  vingt  dix 
neuf,  en  la  présence  et  du  commandement  du  lieutenant  etc.; 
Messire  Jehan Vetier,  dean  de  Saint  Rieulle,  Jehan  Potel,  dean 
de  Saint  Framboust,  messire  Mahiet  de  Saint  Morice,  mes- 
sire Siquart  de  Saint  Morice,  pour  Saint  Morice,  messire 
Jehan  Bovart  pour  Notre  Dame  et  pour  monseigneur  l'évê- 
que,  monsieur  l'abbé  de  Saint  Vincent,  messire  Jehan  Durant, 
chanoine  de  Senlis  et  plusieurs  autres  habitans  de  la  dite 
ville  jusques  au  nombre  de  IP  personnes  et  plus  pour  ce 
assemblés  en  assemblée  générale  et  publique  par  cry  royal 
et  à  son  de  cloche. 

Ausquelx  dessus  nommez  furent  leuez  et  exposées  unez 
lettres  du  roj^  nostre  sire^  par  lesquelles  il  estoit  mandé  à 
monseigneur  le  bailli  de  Senlis  ou  à  son  lieutenant  que  tan- 
tost  et  sans  délay  ils  feissent  veoir  et  visiter  toutez  lez  villez, 
chasteaux  et  forteresses  dudit  bailliage,  pour  savoir  quelles 
reffections  et  réparacions  il  y  avoit  à  fère  et  icelles  feissent 
fère  tantost  et  sans  délay  ;  et  pour  ceste  cause,  se  estoit  le 
dit  lieutenant  naguères  transportés  cntour  la  forteresse  de 
la  dite  ville,  appeliez  avecques  lui  le  maistre  des  œuvres  et 
plusieurs  autres  ouvriers  en  ce  congnoissant,  avecques  lez 
attournéz,  et  avoit  trouvé  que  en  icelle  forteresse  avoit  plu- 
sieurs resparacions  et  reffections  à  fère  très  neccessaires,  tant 
de  charpenterie,  massonnerie,  plastrerie,  couverture  comme 
de  ferronnerie,  qui  se  montoient  bien  à  la  somme  de  deux 
mil  et  cent  livres  parisis  ou  environ.  Et  pour  ceste  cause  il 
faisoit  et  fist  commandement  de  par  le  roy  nostre  sire  à 
tous  les  dessus  nommez  et  à  chacun  d'eulx,  pour  tant  comme  à 
lui  touche,  que  icelles  reffections  et  resparations  ils  feissent 
tantost  fère,  par  quoy  aucun  inconvénient  n'en  peust  venir. 
A  quoy  fu  répondu  par  lez  gens  d'église  dessus  nommez  que 
de  eeilz  parleroient  voulentiers  au  dit  monseigneur  l'évêque, 


à  If'urs  chapitres  et  cull<>^^es  et  en  réponderoient  mardi  proii- 
chain  venant,  le^jnel  jour  leur  fu  assiL^n*.  Et  en  tant  (^ue  tou- 
choit  les  liabitans  de  la  dite  ville,  il  fu  dit  et  ordonné  que  ilz 
estoient  tout  près,  en  tant  que  leur  povait  toucher,  de  obbéir 
aux  dites  lettres  et  pour  visiter  et  fère  lez  dites  reffections 
avec  lez  attournés  ils  esleurent  Guiot  Thiboust,  Pierre 
Fripron,  Simon  Courtin  et  Oudart  Choron  et  vouldrent  les  dis 
habitans  (jue  les  quatre  dessus  nommez  par  eux  esleux  fassent 
fère  lez  dites  réfections,  et  que  l'ar^^Mit,  (jui  i)our  ce  fère 
sera  cueilly  sur  eulx,  soit  distribué  et  paie  par  l'ordenance 
des  atournéz  et  des  quatre  dessus  nommez  esleux  ou  de  deux 
d'iceulx  avecques  les  diz  atournéz  et  non  autrement,  et  pour 
recevoir  la  taille  (jui  pour  ce  fére  sera  mise  sus  ilz  esleurent 
Mahiet  le  Chan<lellior  ;  et  oultre  vouldrent  et  ordenérent  (pie 
pour  féro  ce  que  dit  est,  il  soit  assis  tant  sur  eulx  comme 
sur  le  clergié  la  somme  de  cinq  cens  livres  parisis,  dont  le 
dit  clergié  paiera  le  (juart,  et  se  asserroit  sur  nouvel  inven- 
toire  et  se  cueudentit  ri  deux  fois.  lilt  pour  icelle  asseoir  ilz 
ont  esleux  Piern»  Sorin  pour  Saint  Vincent,  Jehan  de  Koissy 
pour  le  Marchié,  Aniaut  du  Mouton  })our  le  Cliastel,  ()u<liii 
U)  Hortrne  pour  la  place  aux  Charrons,  Robin  le  Marie  pour 
Rue  Parisie,  Guiot  le  Convers  pour  Rue  Bellon,  Pierre  Trup- 
pel  pour  Vitel. 

Item,  y  fu  dit  aux  sept  dessus  nommez  (juc  y  ne  seront 
j)oint  compan's,  mais  seront  assis  par  les  (quatre  atournéz  et 
les  quatre  esleux  dessus  dits  et  ont  juré  les  dessus  nommez 
en  la  présence  du  dit  lieutenant  de  bien  fère  lez  choses  dessus 
dites. 

Crkii,. 
(Arcluvps  (le  Sonlis,  liU.  1.  f"  !38.  \^.) 


XXXVII 

30  mars  1405 

Les  (ittnurnrs,  1rs  officiers  du  nù  rt  les  (iéie'f/ue's  du  cierge 
prennent  un  arbalétrier  (ui  armurier  an.r  r/Of/es  de  la  ville 
sur  l'ordre    du  capitaine  Oudart  du  /irruil. 

Uom  k' lundi  pénultième  j(»ur(lu  mois  de  mars  l'an  niiU^CrC 
et  IIII,  en  l'église   de  Notre  Dame  de  iSenlis   par  h(»norables 
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hommez  et  saiges  Jehan  le  Charon,  lieutenant  général  de 
monseigneur  le  bailli  de  Senlis,  Guillaume  Buffet,  procureur 
du  roy  notre  sire,  maistre  Pierre  Leclerc,  Oudin  Choron,  Ar- 
naut  du  Mouton,  atournéz  de  la  dite  ville,  messire  Jehan  Du- 
rant, messire  Jehan  Costart,  chanoines  de  Senlis  et  Jehan 
Thierry  sergent,  demourant  au  dit  Senlis,  fut  retenu  à  la 
pencion  de  la  ditte  ville  Colart  Larchier  à  six  livres  parisis 
par  an  et  si  doit  avoir  logis  d'avantage  sur  l'une  dez  portez 
d'icelle  ville  au  frait  d'icelle  et  disoient  lez  dessus  nommés 
Arnaut  et  messire  Jehan  Durant  que  Oudart  du  Brueilg,  es- 
cuier,  cappitaine  de  Senlis,  leur  avoit  commandé  que  en  icelle 
ville  eust  un  arbalestier  pour  soy  prenre  garde  et  remettre  à 
point  l'artillerie  d'icelle  et  pour  ce  avoient  fait  venir  le  dit 
Colart  et  ne  commenceroient  ses  gaiges  à  courir  jusques  ad 
ce  que  son  mainage  soit  venus  à  la  ditte  ville,  lequel  il  a 
promis  de  faire  venir  dedens  six  sepmaines  ;  et  a  fait  le  dit 
Colart  serment  solemnel  de  bien  et  léalment  servir  la  ditte 
ville,  garder  lez  secrez  et  faire  le  prouflit  d'icelle  en  tous  es- 
tas et  promis  que  point  ne  s'en  partira  pour  quelconque  pen- 
cion que  autres  lui  veillent  donner  ne  pour  quelque  cause, 
sanz  le  consentement  des  habitans  d'icelle  ville;  et  oultre  lui 
ont  accordé  lez  dessus  nommez  que  pour  chacune  journée 
qu'il  enverra  de  son  mestier  pour  lez  besongnez  communez  de 
la  ditte  ville  il  aura  III  s.  p. 

Creil. 
(Archives  de  Senlis,  BB.  II,  f'S,  r^.) 


XXXVIII 

31  mars  1405 

Procès-verbal  des  délibérations  d'une  assemblée  générale  re- 
lative à  l'arbalétrier  de  la  ville. 

Assemblée  faite  en  la  maison  de  la  ville  de  Senlis  le  mardi 
derrein  jour  du  mois  de  mars  l'an  mil  CCCC  et  IIII,  en  la  pré- 
sence de  honorables  hommez  et  saiges  m°  Pierre  le  Clerc  et 
Roulant  Morel  atournéz  de  la  ditte  ville,  en  laquelle  assem- 
blée furent  présens  les  personnes  qui  ensuivent  : 

Primo  Jehan  le  Charon,  lieutenant; 
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Jehan  de  Koissi , 

Johaii  Roiicel.  orfèvre. 

Mallieu  le  tondeur, 

Colinet  le  mercier, 

Jehan  Durant, 

Guillaume  de  Saint  Maard, 

Gilot  Dancl, 

Jehan  (h»  la  Rann^'e,  rousturier, 

Pierre  de  Heaurain, 

Jehan  Labbe,  chaussetier, 

Jehan  liranchot,  mercier, 

Jehan  de  Beauvez  l'ainsné, 

Jejian  Maillart,  monnier, 

Jehan  Cotin,  levr<\ 

Perrin  Cappin, 

Guy  Thibout, 

Etc.  \ 

Ilcm  lu  dit  et  exposL'  aux  dt'ssus  nomnn''/.  par  h*  dit  maistre 
Pierre  comment  par  le  commandement  du  dit  cappitaine  ilz 
avoient  fait  venir  le  dit  Colart  Larchier  et  \o  avoient  retenu 
aux  gaiges  de  la  ditte  ville  i)Our  le  pris  et  manit»re  que  si  de- 
vant est  escript.  A  quoy  fu  répondu  par  la  plus  grant  partie 
des  absistans  tous  à  une  vois  (jnene  le  vouloient  point  avoir  à 
gaiges  et  que  à  peine  pouvoient-il  paier  leur  taille.  Ht  lors 
le  dit  lieutenant  commença  à  demander  ans  plus  notables 
personnes,  qui  estoient  à  la  dite  assemblée,  à  l'un  après 
l'autre  leur  op])inionde  ce,  et  s'ilestoit  bon  qu(»  leditColard 
eust  les  dis  gaiges,  afin  (jui  demourast  en  la  dite  ville  ;  les- 
(juelles  notables  personnes  furent  d'accort  (^ue,  pour  une  an- 
née seulement,  le  dit  Colart  cust  les  dis  gaiges  par  la  ma- 
nière que  contenu  est  cy-dessus;  maiz  ce  non  obstant,  les 
povrez  personnes  qui  là  estoient  présens,  disoient  tousjours, 
({ui  n'en  vouloient  point  avoir  :  mais,  ce  non  obstant,  y  de- 
moura  pai*  la  manière  dessus  dite  pour  une  année  seule- 
ment. 

Crkil. 
(Archives  de  Senlis,  MB.  il.  f"  3,  v>.) 


Il  y  avait  W.^  porsormos  prèsonton  avrc  U's  alournéx» 
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XXXIX 

9  Décembre  1408 

Les  attournés  donnent  leur  démission,  parce  que  les  habitants 
refusent  de  voter  une  taille  pour  subvenir  aux  besoins  de 
la  ville. 

Assemblée  faite  en  la  maison  de  la  ville  de  Senlis  le  di- 
menche  IX°  jour  de  décembre  mil  IIIP  et  huit,  présens 
M^  Jehan  de  Beaufort,  Guiart  Thibout,  Pierre  Frigon,  à  ce 
temps  gouverneurs  de  la  dite  ville,  en  la  quelle  assemblée 
furent  présens  les  personnes  qui  ensuivent  : 

Primo,  Jehan  le  Charon, 

M^  Pierre  le  Clerc, 

Robert  Gentilg, 

Pierre  Ansoult, 

Pierre  le  Veule,  etc. 

Ausquelx  fut  dit  par  la  bouche  dudit  maitre  Jehan  de  Beau- 
fort  que  la  ville  avoit  moût  fraie  et  despendu  et  faloit  fraier 
tant  pour  le  procès  que  la  ville  a  contre  le  seigneur  de  Chan- 
tilly, pour  lez  dons  et  présens  de  vins  fais  par  icelle  ville  aux 
seigneurs  passans  par  icelle,  comme  pour  plusieurs  ouvrages 
neccessaires  que  y  fault  faire  en  la  forteresse  d'icelle  ville, 
et  pour  ce  convenoit  avoir  une  grant  somme  d'argent  pour 
paier  ce  que  dit  est,  et  que  autrement  on  ne  povait  gou- 
verner la  dite  ville.  Lesquelx,  tout  d'un  commun  accort,  di- 
rent et  répondirent  que  leur  intencion  n'estoit  point  que  l'en 
asseist  taille  sur  eulx  jusques  ad  ce  que  premier  et  avant 
toute  œuvre  ilz  eussent  veu  Testât  de  touz  lez  despenciers 
'  qui  n'avoient  pas  afiné  leurs  comptes  ;  à  quoy  leur  fu  répondu 
par  lez  dessus  nommez  atournéz  que  ilz  vouloient  bien  et  es- 
toienttous  d'accort  que  ilz  lez  veissent,  mais,  non  obstant  ce, 
y  faloit  adviser  de  pourveoir  à  ce  que  dit  est  ;  et  lors  ilz  di- 
rent tous  ensemble,  que  ilz  ne  paieroient  point  de  taille  jus- 
ques ad  ce  que  ilz  eussent  veu  lez  dis  estas  ;  et  adonc  les  diz 
atournéz,  en  la  présence  de  tous  les  dessus  nommez,  se  des- 
chargèrent du  gouvernement  d'icelle  ville,  en  leur  disant  et 
desclarant  que  plus  ne  s'en  mosleroient,  et  que,  au  surplus 
ilz  feissent  ainsi  comme  ilz  cuidoroient  que  bon  feust,  en  met- 
tant les  cléz  d'icelle  ville  seur  le  buffet. 

(Archives de  Senlis.  BB.  II,  f"  19,  r".) 
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XL 

31  août  1410 

Lfi  l'illr  (Ir  Sc/i/is  ffif/df/p   à    ses  frais  /mit  arhalrtrifrs  /jour 

sc/'i'ir  à  ranm'r  rai/tilr. 

Le  dimanche,  denviii  jour  du  luois  d'aoust  mil  IIIT  et  dix, 
(Ml  la  pivseuce  de  noble  homme  et  sai^'o  Pierre  de  Précy, 
escuier,  haili  et  cappitaine  de  Senlis,  d»'  Jehan  Seroine, 
Pierre  de  Normendi«%  Ahiin  Joucourt  et  Arnaut  du  Mouton, 
atournéz  d'iccHfî  vilh»,  l'urrut  prisons  les  jMT^onncs  (pii  en- 
suivent. 

Primo,  Guillaume  Bufl<'i .  procureur  <lu  rov  nostre  sire; 

M"^  Pierre  le  Clerc  ; 

Ueirnault  de  Treil  ; 

l-*i(,'rre  de  Foix  ; 

M"  Ouy  Gentilg  ; 

M"  Flourens  de  Houcaut  ; 

Oudart   Choron  ; 

M"  Jehan  de  Beaufort  ; 

Ht  i)liisi«nirs  autn^s  des  haliitans  de  la  dit»»  ville  juscjues  au 
nombre  diî  W  personnes  ou  environ. 

Aus(iuelx  dessus  nommez  furent  leuez  lez  lettres  du  roy 
nostre  seigneur,  par  lesijuelles  il  estoit  mandé  que  la  ville 
envoyast  au  mandement  du  dit  seit^nieur  dedens  le  XV'  jour 
de  .septeml)re  prouchain  venant  XXX  arbalestriers  arnn'v.  et 
pavaisij'z  suflisamineiit  ou  tant  (pie  bonn(Mnent  la  ville  en 
poui-roit  faire  et  (pie  il/  advisassent  entre  eulz,  ce  (pii  en  estoit 
à  faire;  lesquelx  tous  d'un  commun  accort  répondirent  que  de 
corps  et  de  chevance  ils  estoient  prèz  de  obéir  au  mandement 
du  rov  nostre  dit  seigneur  et  de  h))'  servir  en  tous  cas. 

Kt  aj)r(*»s  ce,  par  l'avis  dez  assis(*tans  et  pens  de  conseiltr, 
fu  orcloinié  que  la  ville  feroit  VIII  arbalestriers  pavaisiez  bien 
et  suftisamment  pour  envoyer  devers  \v.  dit  seigneur  et  lors 
se  pré.sentèrent  pour  aller  ou  ditvoiage,  comme  arbalestriers, 
Sinnmnin  de  Pont,  Kstienne  de  Beauvoisins,  Jaquot  de  Bar- 
rons, Jehannin  Luillier.  Jehannin  Mausaint.  Pbilippot  de 
Saint  Martin.  Mabiot  Tarbe  et  Micbelet  d(»  Huef,  lesquels 
dés  lors  tirent  serment  devant  mon  dit  s(»ign(nir  le  bailli  de 
bien  dcuement  et  léalement  servir  la  ditte  ville  ou  dit  voiage, 
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eulx  suffisamment  armez  et  abilléz  comme  arbalestriers,  pour- 
veu  toutevoiez  que  la  ville  leur  aidera  des  armeures  d'icelle 
ville  ;  et  si  fu  fait  marchié  à  eulz  que  pour  chacun  mois  qui 
serviront  la  ville  ou  dit  voiage  ilz  auront  de  gaiges  chacun 
XII  escus  d'or  par  ce  qui  livreront  à  leurs  frais  IIII  variés  qui 
les  pavaiseront,  un  chariot  atelé  pour  mener  leur  cariage  et 
un  varlet  pour  mener  le  dit  chariot  et  ce  fait  ilz  esleurent 
pour  estre  cappitaine  d'eulx  Jehan  Luillier,  auquel  ils  promi- 
rent obéir. 

(Archives  de  Senlis,  BB.  II.  f"  26,  r°.) 


XLI 

11  ccto'bre  1411 

Procès-verbal  des  délibérations  d'une  assemblée  générale  des 
habitants  de  Senlis,  concernant  les  réparations  à  faille  aux 
fortifications  et  l'inscription  des  contribuables  sur  les  rôles 
de  la  taille. 

Assemblée  faite  en  la  maison  de  la  ville  de  Senlis  le  di- 
menche  XP  d'octobre  IIIP  et  XI,  en  la  présence  de  noble 
homme  Troullart  de  Maucroix,  bailli  et  cappitaine  de  la  ditte 
ville,  en  la  quelle  assemblée  furent  présens  lez  personnes 
qui  ensuivent  : 

Guillaume  Buffet,  procureur  du  roy  nostre  sire  ; 

Guillaume  Queraille  ; 

M*"  Jehan  de  Beaufort,  advocat  du  roj  ; 

W  Pierre  le  Clerc  ; 

Pierre  de  Normendie  ; 

M^  Florens  de  Boucaut  ; 

Honoré  Grileu; 

Jehan  Durant  ; 

Mahiet  d'Encre  ; 

Messire  Jehan  Postel  ; 
et  plusieurs  autres  habitants  jusques  au  nombre  de  IP  per- 
sonnez  ou  environ. 

Ausquelx  dessus  nommez  furent  monstrées  et  leues  certai- 
nes reffections  qui  avoient  esté  advisées  à  faire  en  la  forte- 
resse de  la  ditte  ville  par  le  dit  monseigneur  le  bailli  et 
cappitaine  et  leur  feust  commandé  par  lui  que  sur  toute  la 
foy  et  lealté  que  ilz  dévoient  au  roy  nostre  sire,  ilz  feissent 


—  ;>32  — 

faire  tr^s  hastivemcnt  los  dittos  rcffoctions  et  resparacions  selon 
ce  que  elles  cstuieiit  contenues  en  un  roule  sur  ce  lait,  et,  ou 
cas  que  de  ce  faire  ilz  seroient  reffusans,  il  s'en  yroit  plaindi^e 
au  roy  nostre  dit  seingneur.  Et  après  ce  ilz  furent  tous  d'ac- 
cort  que  lez  dittes  resparacions  se  feissent  le  plus  tost  que 
l'en  })<)urroit;  et  pour  avoir  artrent  afin  de  1«'Z  faire,  il  orde- 
nùrent  et  aocord«'*rent  (jue  sur  culx  feust  assise  et  cueillie 
bien  et  diligemment  la  somnu*  de  mil  livres  tournois,  et 
se  assiéront  de  nouvel  par  Oudart  le  Harhier,  Robert  le  Plat, 
Guiart  Thibout,  Jehan  de  Warmond,  Kegnault  de  Cuisy, 
Thevenot  Noël  et  Jeiian  Aubcrv.  • 

Crkil. 

Item,  les  dessus  nommez  ordenèrent  que  II  mandemens  du 
roy  nostre  seigneur  feussent  impetrc^s  l'un  pour  contraimlre 
toutes  les  gens  forains,  (^ui  se  sont  retrais  en  la  ville,  à  con- 
tribuer aux  frais  de  la  forteresse  et  l'autre  pour  y  contraindre 
tous  ceulx  (jui  ont  rentes  et  liéritagcvs  en  la  «litte  ville  et  ou 
terrouer  d'icelU,*,  non  obstanr  (|U<*  leurs  corps  ne  niesnages 
n'y  soient  pas  demourans. 

Crkil. 
(Archives  de  Senlis.  HM.  II.  f«  32,  i^.) 


\1JI 

6  avril  1412 

Lrs  luihitants  </r  Srn/is  itnntmrnt  ru  ns^cmhh'r  (jênêrale  Ips 
répartitriirs  chnnjcs  d'vtnhlir  1rs  rôles  d'unr  taillr  dr  UOO  I .  t. 
if n posée  sur  la  ville  jmr  les  élus,  /tour  la  part  des  i ,000 
fra))rs  demandés  à  /'élerfion  sur  les  (100,000  francs  levés 
sur  titul  h'  rntpninii  ,  rt  le  rvtnriir  t  hniifé  dr  ta  perce- 
voir. 

Asseml)lée  faite  en  la  maison  de  la  ville  de  Senlis  le  mer- 
quedi  VT  jour  du  mois  d'avrilg  aj)rès  Pasques  communiaux 
Tan  mil  IIII'^  eî  XII,  en  la  pn''S(MH(»  <1(»  honorables  hommes  et 
saiges  ()udart  Choron,  Alain  .loucour,  Regnault  de  Creilg,  et 
(iuillaume  le  Fruittier.  attournéz  et  gouverneurs  de  la  ditte 


_  233  — 

ville,  en  laquelle  assemblée  furent  présentes  les  personnes  qui 
s'ensuivent  ;  ^ 

Honoré  Grileu,  procureur  de  la  ville  ; 

M*"  Jehan  de  Beaufort  ; 

Jehan  Seronne  ; 

Jehan  Diacre,  masson; 

Raoulet  d'Escotegny  ; 

Pierre  Aubery; 

Jehan  Honoré,  tenneur,  etc. 

Auxquelx  dessus  nommez  fu  dit  et  exposé  que  le  roy  nostre 
sire  pour  soustenir  sa  guerre  avoit  ordonné  un  aide  de  VP  mil 
frans  estre  cueillie  ou  royaume  de  France  tant  en  Langue 
d'Oc,  comme  en  la  Langue  d'Oilg,  et  pour  lequel  aide  le  dio- 
cèse de  Senlis  a  esté  tauxé  à  H'"  francs  dont  la  ville  de 
Senlis  a  esté  assise  à  IX°  1.  t.  par  les  esleux  du  dit  Senlis, 
qui  ont  fait  commandement  de  par  le  dit  seigneur  que  icelle 
somme  soit  tantost  et  sans  délay  cueillie  et  icelle  bailliée  à 
Robert  de  Méraumont,  commis  à  icellui  aide  recevoir  ou  dit 
diocèse,  et  pour  icelle  somme  de  IX''  1.  t.  asseoir  en  la  dicte 
ville  de  Senlis  ont  esleu  les  personnes  qui  s'ensuivent,  c'est 
assavoir  Robert  le  Marie,  Jehan  de  Noray  pour  rue  Parisie; 
Robin  d'Iverny,  Thévenot  Mettelet  pour  le  Marchié  ;  Martin  de 
la  Seraine,  Jehan  Porier  pour  la  place  aux  Charons  ;  Arnaut 
du  Mouton  et  Jehan  le  Picart  pour  le  Chastel  ;  Lancelot 
Paale  et  Jehan  Andrieu  pour  Rue  Bellon  ;  Jehan  Eveillart, 
Colin  le  Clerc  pour  Saint  Vincent  ;  Pierre  Cretel,  Hennequin 
de  Poix  pour  Vitel  et  pour  la  recevoir  Thévenot  Noël. 

Creil. 
(Archives  de  SenUs,  BB.  II,  f"  Si,  r^. 


XLIII 

13  mai  1414 

Sur  la  demande  du  roi,  la  ville  se  prépare  à  faire  partir  en 
masse  pour  le  siège  de  Soissons  tous  les  hommes  capables 
de  porter  les  armes. 

Ausquelx  dessus  nommez  furent  leuez  unez  lettres  du  roy 
nostre  sire  faisant  mcncion  ([ue  le  roy  nostre    dit  seigneur 

*  Au  nombre  de  65  personnes. 

Flammermom,  Inst.  munie.  Sen/à-.  16 
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mande  aux  habitans  de  la  ditte  ville  que  ilz  lui  envoyassent 
à  son  siège  devant  Cessons  la  plus  grant  foison  de  gens  d'ar- 
mes, de  traict  et  de  mcnnouvriers  qui  pouront  Hner,  avec  ca- 
nons, manteaulx,  pics,  piez  «le  chèvre  et  autres  abillemens 
pour  guerre,  se  aucuns  en  avoit  en  icelle  ville,  le  plus  haste- 
ment  que  faire  se  pourra;  et  pour  ce  leur  fu  signifié  le  con- 
tenu es  dittes  lettres  afin  que  chacun  feist  son  devoir  de  l'en- 
t«''rinemont  des  dittes  lettres  ;  et  ce  fait,  les  diz  attournéz 
firent  mettre  par  escript  lez  archers  et  arbalestriers  de  la 
ditte  ville  étiez  gens  d'armes  d'icelle,  pour  monstrer  au  lieu- 
tenant du  bailli,  pour  faire  la  contrainte  du  contenu  ôs  dites 
lettres  ainsi  que  raison  devra. 

(Archives  de  Senlis,  HB.  11,  f-  51.) 


\M\' 

27    septembre    1415 

Sf/r  ht  (lni}nu(lp  du  roi  dr  /ni  rfirof/rr,  pour  rrprrndrr  flnr- 
/Irur  sur  1rs  .{fu/lf/is,  tous  les  /tuuniws  d'urnirs  gui /s  pour- 
raient, Ips  htihitnnts  nomment  drs  députes  chargés  de  re- 
présenter au  rhuncelier  lu  misère  de  la  ville  et,  néanmoins, 
donnent  tordre  dr  dresser  lu  liste  de  tous  cens  f/ui  de- 
vraient /tartir,  en  r//s  de  besoin. 

Assemblée  faitte  en  la  maison  de  la  ville  de  Senlis,  le  vcn- 
(Irt'di  27'  jour  <1«'  septembre  mil  IIIT  cens  et  XV,  en  la 
présence  (!<»  maitre  Nicolas  Bauliart,  maitre  Guy  Gentilg, 
Jehan  Audrv  (^t  Jehan  Auberv,  atournéz  et  gouverneurs  de 
la  ditte  ville;  en  la([uelle  assemblée  furent  prt'sens  les  per- 
sonnes (pli  s'ensuivent,  etc et  plusieurs  autres  personnes 

habitans  en  la  ditte  ville  et  jusques  au  nombre  de  deux  cents 
personnes  ou  environ. 

Ausquelx  furent  leuez  II  paires  de  lettres  patentes  du 
roy  nostre  sire,  seelh-ez  de  son  grant  séel  en  queue  pendant 
et  de  ciri*  jaune,  les  unes  a<lreciées  à  monseigneur  le  bailli  de 
Seidis  et  les  autres  adreciées  aux  habitants  du  dit  Senlis, 
faisant  mencion  de  la  prinse  de  la  vile  de  Hartleu  et  pour  ce 
mandans  à  tous  nobles  et  gens  qui  ont  acoustumé  de  eulx  ar- 
mer et  qui  sont  puissants  de  porter  harme^.  (pie  in(*ontinent 
ilz  alassent  devers  lui  pour  recouvrer  la  dite  vilb»  de  llarfieu 
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et  combattre  les  Englois  et  aussi  mandant  aux  habitans  du  dit 
Senlis,  que  ilz  lui  envolassent  tant  de  gens  d'armez  et  de 
traict  comme  ilz  pourront  finer  avecques  tous  engins  pour 
guerre  que  on  pourra  finer  ;  et  sur  ce  voulaient  avoir  leur 
oppinion  assavoir  quels  réponces  l'en  pourra  donner  sur  le 
contenu  es  dittes  lettres  et  pour  ce  furent  d'accort  que  très 
hastivement  l'en  envoiast  devers  monseigneur  le  Chancellier 
deux  liommez  pour  lui  remonstrer  l'état  d'icelle  ville  et  que, 
ce  pendant,  l'en  voie  quellez  gens  armez  et  de  deffense  il  a  en 
la  ditte  ville  afin  de  le  montrer  au  juste,  se  mestier  est. 

(Archives  de  Senlis,  BB   II,  f«  G2.) 


XLV 

25  juin  1420 

Compte  arrêté  entre  la  ville  de  Senlis  et  le  fermier  du  droit 
de   chaussée,  chargé  de  r entretien  des  rues. 

Le  mardi  XXV^  jour  de  juing,  l'an  mil  IIH^  et  vint,  nous  Si- 
quart  de  le  Canel,  advocat,  licencié  en  loys,  Robert  le  Plat, 
Robert  le  Marié  et  Simon  Hérouart,  atournéz,  après  ce  que 
nous  nous  sommes  informés  des  pertes,  dommages  et  intérêts, 
que  a  euz,  soustenus  et  souff'ers  Pierre  le  Natier,  fermier  de  la 
chaussée  de  la  dite  ville  de  Senlis  durant  le  temps  de  deux  ans 
et  demi  qui  feniront  au  jour  de  la  sainte  Luxe  IltPet  vint  pro- 
chain venant,  par  l'advis  et  délibération  de  Mahieu  de  Nor- 
mendie,  Geffroy  de  Cuisy,  Jehan  Aubry  et  autres  pour  ce  pré- 
sens et  appelles,  avons  advisé  en  noz  consciences  que  au 
dit  fermier  len  puet  bien  rabatre  de  sa  dite  ferme,  qui  se 
monte  VP""  1.  p.  pour  le  dit  temps  durant,  les  deux  pars 
d'icelle  somme  qui  se  monte  IIIP"^  1.  p.  ainsi  ne  reste  que  XL 
1.  p.  qu'il  devera  de  sa  ditte  ferme. 

Sur  quoy  il  a  fait  cent  et  cinquante  toises  de  chaussée, 
depuis  l'ost  levé  de  devant  icelle  ville,  tant  à  la  porte  parisie, 
devant  l'ostel  Robert  le  Plat,  devant  le  puis  de  Saint  Hilaire, 
devant  l'ostel  du  Roy  hors  Senlis,  à  la  barrière  de  la  porte 
Saint  RieuUe,  à  la  rue  du  coing  d'icelle  porte  et  refait  avant 
icelle  ville  plusieurs  trouz  jusques  à  aujourd'hui,  lesquelx 
cent  cinquante  taises  de  chaussée  se  montent  à  XXX  1.  p. 
Ainsi   reste  qu'il   devra  à  la  fin  de  sa  ditte  ferme  dix   1.    p. 


et  XXIIII  s.  p.  qu'il  avait  receu  de  Guillauiuo  de  Rully  sur 
la  farou  de  la  chaussée  du  puis  Saint  Hilaire.  Ainsi  doit  en 
sumincî  toute  XI  livres  III 1  s.  p.  Fait  le  mercredi  XXV" 
jour  de  juing  Tan  mil  quatre  cens  et  vint. 

DUCHANGE. 
(Archives  de  Senlis,  MU.  11  f-  W'I,  v».) 


XLVI 

31   décembre   1423 

Sr/ifr/tcr  (/ft  bdill'ifjf  dr  Srnlisy  tthlujcnut  les,  propriétaires 
(lu  droit  de  miniufe  à  respecter  les  privi/cf/es  des  buiinjeois 
issus  des  ancie/is  meinhrrs  de  la  citnunime  supprimée 
en   f.m. 

A  tous  cQ\i\  (jui  ces  pr. 'sentes  lettres  verront  ou  orront 
Guillaume  Bullet,  bailly  de  Senlis,  salut.  Comme  d«'scort  et 
procès  feust  ja  pieçà  meu  et  encommenc^^  par  devant  nostre 
prédécesseur  l)aiUi  de  Senlis  entre  religieuses  et  honnestes 
personnes  les  religieux,  abbé  et  convent  de  la  Victoire  lèz 
Senlis,  b*s  ndigicux,  prieur  et  convent  de  Saint  Maurice  du- 
dit  SiMilis  et  les  niaîstre,  IVéres  et  sœurs  de  l'hôtel-Dieu  d'i- 
celle  ville  conjointement  comme  <livisément  et  pour  que 
tant  à  cliaciiii  d'eux  touclu»  et  pouvoit  touclii(»r  demancleurs 
d'une  part  et  Robert  Choron  deffendeur  d'autre  part  .    .        . 

Kt  au  contraire  de  la  partie  du  dit  clefTendeur  eut  été  dit 
et  i)rtq)osé  ({ue  jadis  en  la  ville  de  Senlis  avait  eu  nuiirie  et 
commune  en  laquelle  plusieurs  gens  de  bien  bourgeois  et 
autres  ét<iient  receus  pour  jouir  du  dit  privilège  d'icelle  com- 
mune et  par  ce  juroient  garder  les  droits  franchises  et  liberté*/ 
d'icelle  commune,  et  que  les  dis  communiers  (juant  ils  avoient 
rendu  la  mairie  au  roy.  ils  avoient  retenus  ce  droit  de  (»stre  et 
demourer  iVancs  du  dit  minage  et  des  lors  avoient  joy  du  pri- 
vilège et  franchise  d'icelui  minage  eux  et  leurs  successeurs 
qui  étoient  descendus  d'eux  tant  par  ligne  masculine  comme 
féminine  et  que  ainsy  en  avoient  us«''  l'en  communément  en 
la  dite  ville  de  S«Mdis. 

Disoit  outre  le  «lit  deffendeur  (jue  ainsy  par  la  l'orme  et  ma- 
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nière  que  dit  est  en  devoit  jouir  et  user  par  ce  qu'il  étoit 
communier  venu  et  yssu  par  loyal  mariage  de  gens  de  la 
commune  qui  en  leur  temps  avoient  jurez  icelle.  Et  pour 
monstrer  ce  estre  vray  disoit  que  en  l'an  1313  un  nommé 
Henri  du  Change  fut  maire  de  la  ville  de  Senlis,  lequel 
maire  avoit  reçu  en  son  temps  plusieurs  communiers  lesquels 
avoient  fait  le  serment  accoutumé  de  faire  en  tel  cas  pour 
jouir  des  droits  de  la  dite  commune  et  aussy  pour  supporter 
les  frais  et  charges  d'icelle,  duquel  Henri  étoit  venu  et  des- 
cendu par  loyal  mariage  Pierre  du  Change  et  d'icellui  Pierre 
étoit  venu  Estienne  du  Cange  et  une  sienne  sœur  qui  fut 
mère  de  feu  Oudart  Choron  l'aisné  qui  étoit  allé  de  vie  à 
trespassement  passé  à  seize  ans  ou  environ  et  d'icelui  Ou- 
dart Choron  et  Marie  sa  femme  étoit  venu  et  yssu  par  loyal 
mariage  Oudart  Choron  à  présent  vivant,  père  naturel  et  lé- 
gitime du  dit  deffendeur.  Disoit  outre  que  il  étoit  vrai  que 
un  bourgeois  qui  jadis  fut  nommé  Jehan  Jolis  fut  conjoint 
par  mariage  à  une  femme  qui  étoit  commune  et  venue  et  des- 
cendue de  gens  de  la  commune  de  Senlis,  duquel  mariage 
étoit  venu  et  yssu  feu  Oudart  Jolis  et  d'icelui  Oudart  Jolis 
étoit  venu  par  mariage  feu  Thibault  Jolis  et  une  sienne  sœur 
qui  fut  femme  du  dit  Oudart  Choron  l'aisné  desquels  Oudart 
l'aisné  et  sa  dite  femme  étoit  venu  et  descendu  le  dit  Ou- 
dart Choron  à  présent  vivant  père  légitime  du  dit  deffendeur 
et  ainsy  et  par  ces  moyens  apparoit  le  dit  deffendeur  être 
descendus  et  yssu  par  loyal  mariage  de  deux  côtés  de  gens 
bourgeois  venus  et  anciennement  extraits  de  la  commune  de 
la  ville  de  Senlis  ;  le  dit  Oudart  père  du  dit  deffendeur  avoit 
choisi  à  la  foire  à  la  septembre,  qui  estoit  accoutumé  de  te- 
nir à  Saint  Ladre,  estai  à  vendre  ses  draps  avant  autres  qui 
n'étoient  pas  de  la  commune, 

Disoit  outre  icelluy  deffendeurs  que  comme  communiers  les 
dis  Henri  du  Change,  Pierre  du  Change  et  Estienne  du  Cange 
et  sa  sœur,  qui  fut  mère  du  dit  Choron  l'aisné,  et  pareillement 
les  dis  Oudart  Jolis,  Thibaut  Jolis  et  la  femme  du  dit  Choron 
avoient  tous  leurs  temps  jouy  et  possessé  des  droits  et  préro- 
gatives octroyées  aux  dis  communiers,  c'est  a  scavoir  du 
droit  de  non  payer  minage  et  autres  drois  dessus  dis  toutes 
et  quantes  fois  qu'ils  avoient  vendus  leur  blé  ou  acheté  d'autre 
blé  mesmement  en  plein   marchié  de  Senlis 

Scavoir  faisons  que  veu  et  oy  ce  que  dit  est  et  du  consente- 


ment  et  accort  des  dittes  parties,  comiJaraiis  comme  dessus, 
nous  au  dit  dcffendeur  avons  adjug»'*  ««t  adju»^'eons  ses  dits 
faits  et  conclusions  dessus  requises  et  iléclarées  et  avons  con- 
damnez et  condamnons  les  dits  demandeurs  à  luy  payer 
pour  ses  despens  laditte  somme  de  six  livres  parisis  par  notre 
sentence  dettinitive  et  par  droit.  En  tesmoing  de  ce  nous 
avons  mis  à  ces  présentes  le  scel  aux  causes  dudit  bailliage 
et  ce  fut  fait  et  prononté  en  jugement  ou  dit  Senlis  le  ven- 
dredy  derrain  jour  de  décembre  Tan  mil  quatre  cent  vingt 
trois. 

(Aflorty,  XX.  p.  G95.) 


XL\'I1 
17  janvier  1424 

Uno  assrtnhh'r  ilr  )iotnhlfs  o.TPmjttr  /rs  fjr)i'<  rrcf/iisr  du  fjuet 
<lr  nuit  jii'iijii'à  nouvel  ttrdrr  ù  If  rnnditinn  dr  faire 
c/tfKjuc  jour  Ntir  procf'ssiu/i  jj'un-  lu  consrrvatuni  (h  ht 
ville. 

Ass(Miibl«'e  fait(;  en  l'ostel  de  la  vilb'  au  commandement  de 
nous  Jacques  Vivien,  Oudart  Choron,  Flourens  de  Saint  Just 
et  Miciiel  Hugnée  atourn<'*z  le  jeudi  XXVIP  jour  de  janvier 
l'ail  mil  Mil- et  XXIII. 

Le  cappitaine, 

M*"  Nicole  du  Santouer. 

Messire  Jehan  Guoilcffroy, 

Le  commandeur  d<' Saint  Jehan, 

Messire  Jehan  de  Heauves, 

Messire  Ancel  MergcL 

M"  Siquart  do  le  Canel. 

Gm-rart  d'Arlav, 

M"  Flourens, 

Jehan  Malet, 

Jehan  Gouyu, 

Regnault  de  Cuizy, 

Mahieu  I)«'ncre, 

linnon''  Grilleu. 

Simon  ilcrouart. 
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Robert  Choron, 
Ynocent  Lefèvre, 
Jehan  Dencre, 
Jehan  Brassin, 
Mahieu  Quede, 
Robert  Huache. 

A  laquelle  assemblée  fu  faitte  une  requeste  par  les  dites 
gens  d'église,  envoyez  par  tout  le  clergié,  comme  ilz  disoient, 
que  il  pleust  aux  habitans  de  la  ville  à  les  supporter  du  guet 
de  la  nuit,  à  quoj  on  les  vouloit  contraindre,  pour  ce  que  ilz 
ne  pourroient  faire  le  service  de  l'église  et  aler  au  guet  ;  et 
après  ce  par  les  dessus  nommés  fut  conclud  et  accordé  que 
sans  préjudice  ilz  seroient  encores  déportés,  se  plus  grant 
fortune  ne  survenoit,  ou  aucune  cause  raisonnable,  parmi  ce 
que  ilz  feront  chacun  jour  certaine  procession  et  par  espécial 
prière  à  Dieu  pour  la  conservacion  de  la  ville,  laquelle  ils 
souloient  piècà  faire;  et  à  ce  faire  et  pour  estre  le  dit  jour 
ou  dit  hostel  de  la  ville  avoit  esté  fait  commandement  par 
Colin  Lemercier,  sergent,  à  XXX  des  plus  notables. 

(Archives  de  Senlis  BB.  II,  f«  137,  ^«0 


XLVIII 

13  février  14S4 

U7ie  assemblée  générale,  à  laquelle  assistent  sur  convoca- 
tion spéciale  des  membres  du  clergé,  vote  V envoi  de 
huit  arbalétriers,  demandés  par  le  régent  anglais,  ainsi 
qu'une  taille  pour  faire  des  réparations  aux  fortifica- 
tions. 

Assemblée  faicte  en  l'ostel  de  ville  de  Senlis  par  Guillaume 
Buffet,  bailli  de  Senliz,  Jaques  Vivien,  licencié  en  loys,  Ou- 
dart  Choron,  Flourens  de  Saint  Justet  Michel  Bugnée,  attour- 
nez,  le  dimmenche  XIIP  jour  de  février  IIIP  XXIII. 

Flourens  de  Saint  Just  a  certifié  par  serement  que  il  s'est 
transporté  en  l'église  de  Senliz  et  a  signiffié  à  messire  Jehan 
Chandeillier,  m°  Arnoul  Lavicille,  maistre  Nicole  du  Sautouer, 
messire  Jehan  Guodeffroy,  que  ilz  feissent  à  savoir  au  clergié 
que  ilz  feussent  en  l'ostel  de  la  ville  à  deux  heures  après  dis- 


—  eu)  — 

ner  pour  conclure  sur  certaines  lettres  envoyées  par  le  Ré- 
gent, faisant  niencion  que  on  onvoyo  VI [f  arbalestriers  et 
les  pavaisseux,  que  il  leur  convient,  p<jur  al<'r  devant  Coni- 
paigne,  où  le  dit  Régent  se  vouloit  exposer  pour  le  recouvre- 
ment du  dit  Compiengne. 

Honoré  Grilleu, 

Mahieu  Dencre, 

Jehan  Gouyn, 

Jehan  Dencre, 

Guillaume  Morlaye, 

Jehan  de  Meraumont, 

Regnault  Cordeillier, 

Simon  Chandeillier, 

Maxiot  de  liorres, 

Jehan  Diacre. 

Jehan  Morcillon, 

Colin  Chappelle, 

Messire  Raoul  Eveillart,  (h-an  de  Saint  Rieule. 

Pierre  de  Gournay, 

Drouet  Maresno. 

Messire  Gilles  Danleu. 

Etc. 

En  la  présence  desquelx  a  estéconclur  (^ue  pour  envoyer,  se 
besoing  en  est,  VIII  arbalestriers  pavaisi»'*/  au  dit  siège  et 
pour  refaire  et  rei)an'r  la  porte  de  Paris  et  avec«|ues  ce  pour 
faire  certaines  hayes  sur  les  dos  d'asnes  des  fossés  d'icelle 
ville  ot  pour  jilusiours  autres  r/'paracion^,  qui  sont  à  faire 
nécessaires  cl  |)n)Mipt«Min>nt  vu  icrllr,  l'en  nu^tira  sus  iceulx 
habitans  pour  b'ur  conte  un«»  taille  montant  à  la  somme  de 
Il  III.  1».  et  pour  asseoir  ic(»lle  ont  esté  ordonnez  et  esleuz  Ro- 
bert Huachr.  Mahi«Mi  Dencre,  Colin  Costend.  Guillaume 
Morlaye,  Pierre  iî«Mi.  Jehan  Sorin  et  Pierre  Cretel. 

(Archives  do  Senlis.  Mil.  il.  f"  138.  r>.) 
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XLIX 

18  juillet   14S8 

Une  assemblée  générale  augmente  F  indemnité  habituelle- 
m,ent  accordée  aux  attournés,  pour  l'un  d'eux,  Pierre  Beu, 
qui  avait  déjà  servi  deux  ans,  afin  qu'il  veuille  faire  une 
deuxième  année,  ce  à  quoi  il  ne  pouvait  être  contraint. 

Assemblée  faitte  en  l'ostel  de  la  ville  de  Senlis  au  com- 
mandement de  monseigneur  le  bailli  de  Senlis  le  dimenche 
XVIIP  jour  de  juillet  l'an  mil  IIIP  et  XXVIII,  présens 
Pierre  Beu,  Jehan  de  Méraumont,  Clément  Morlaje  et  Colart 
Costerel. 

M°  Flourens  Boucaut, 
^P  Siquart  de  le  Canel, 
M^  Jaques  Vivien, 
Honore  Grilleu, 
Oudart  Choron, 
Jehan  de  Warru, 
Jehan  Pasquier, 
Pierre  Choron. 

Item  et  pour  ce  que  le  dit  Pierre  Beu  avoit  servi  la  ville 
en  office  d'attourné  par  deux  ans  continuelz  finis  à  la  Saint 
Jehan  derrein  passé  et  ne  s'en  vouloit  plus  entremettre 
quant  à  présent  ne  aussi  n'y  povoit  estre  contraint  de  rai- 
son et  s'en  vouloit  descharger  pour  plusieurs  causes  et  ex- 
cusacions  parluiremonstrées,  fut  requis  de  encores  demeurer 
ou  dit  office  pour  ceste  année  pour  ce  que  il  y  avoit  plusieurs 
comptes  de  despensiers  et  autres  besongnes  à  faire  pour  le 
fait  de  la  dite  ville  en  quoy  il  pouvoit  mieulx  besongner  et 
savoir  Testât  des  choses  que  autres  et  pour  ceste  cause  lui 
fut  ordonné  estre  paie  pour  ceste  présente  année  pour  ses 
gaiges,  qui  d'ordinaire  ne  sont  que  de  IIII  1.  XVI  s.  p.  pour 
chacun  attourné,  la  somme  de  VIII  1.  p. 

(Archives  de  Senlis,  BB.  II,  f«  151.) 
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16  octobre  1429 

Lr  comtr  dr  Vrndosme  et  Guillaume  Jouvejiel,  comtuissaires 
(lu  roi,  (Irmandent  une  aide  auj  habitants  réunis  en  as- 
semblée (jénérale. 

As<?einbléo  faittc  en  l'ost»'!  de  la  \ill('  au  coininaiidonioiit 
flo  Jolian  (le  la  Ruolle,  Maliieu  Dcikto,  Kuhcrt  Choron  et 
Polot  Caiitorol  attounn'z,  le  merquedi  X\VI«  jourde  octobre 
l'an  milCCCCet  XXIX. 

Guillaume  le  Fruitier, 

M*  Sifjuart  de  le  Canol, 

Guiliaunir»  Buffet, 

Oudart  Choron, 

Jehan  do  Warru, 

M"  Jacques  Vivien, 

Pierre  Heu, 

Honon*  Grilleu,  procureur  du  roy, 

Lorin  Sorin, 

Hertheleniet  Fortier, 

Jehan  Cousinot, 

Chôment  Morlaye, 

Etc.  ' 

A  laquelle  assemblée  fu  expos»*  que  monseigneur  le  conte 
de  Clermont,  lieutenant  g<'Mn'*ral  du  roy  nostre  sire  en  ces  }»ar- 
ties  (1(»  ca  la  rivière  de  Saine,  avoit  commis  monseigneur  le 
comte  de  Vendosme  et  messire  Guillaume  Jouvenel  de  par- 
ler et  remonstrer  aux  iiabitans  de  cesto  ville  les  affaires  du 
roy  aflin  d'avoir  aucun  aidr  pour  rentret<'"nement  des  gens 
d'armes  du  roy  et  pour  les  grans  affaires  ([u'il  a  de  prissent; 
lacpK'lle  chose  a  esté  grandenuMit  remontrée  par  les  dits  sei- 
gn^'urs  de  Vendosme  et  Jouvenel,  requ<^rans  l'aide  dessus 
dite  jus(pies  à  la  somme  de  mil  livres  tournois,  se  faire  se 
povoit  bonnement.  Sur  quoy  a  esté  conclu  que,  considéré  la 
povretté  et  affaires  de  la  ville  et  les  grans  frais,  mises  etde.s- 
pens,  (pu*  elle  a  eulz  à  supporter  à  la  \cnu«'  du   roy  et  à  son 

'  UJ  pcrsoiinos 
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occasion,  la  ville  ne  pouvoit  supporter  si  grant  charge  et  a 
en  conclu  que  la  ditte  ville  fera  la  ditte  aide  jusques  à  la 
somme  de  quatre  cent  1.  tourn.,ence  non  comprins  le  clergié 
d'icelle  ville. 

Ce  fait  a  esté  ordonné  que  avecques  la  dite  somme  de  IIIP  1. 
t.  seront  cueillis  et  assis  sur  les  liabitans  d'icelle  ville  autres 
IIIP  1.  t.  pour  acquitter  la  ville  de  partie  de  ce  que  elle  doit 
et  pour  les  affaires  d'icelle. 

(Archives  de  Senlis.  BB.  II,  f*^  155.) 


LI 

1435-1466 

Etat  de  la  ville  de  Se7ilisy  présenté  aux  habitants  en  assem- 
blée générale  par  les  attournés  sortant  de  charge  à  la 
Saint  Jean-Baptiste. 

C'est  Testât  de  la  ville  de  Senlis,  baillé  aux  habitants  d'- 
icelle par  honorables  hommes  et  sages,  Guillaume  le  Fruit- 
tier,  maistre  Siquart  de  le  Canel,  Jaques  Vivien,  licenciés 
en  loys,  et  Polet  Canterel,  qui  ont  esté  attournés  et  gouver- 
neurs de  la  ditte  ville  depuis  le  jour  saint  Jehan  Baptiste  l'an 
mil  quatre  cent  et  trente  cinq  jusques  au  jour  de  la  Saint 
Jehan  Baptiste  mil  quatre  cent  et  trente  six  en  cest  an. 

Colinet  Hébert,  despencier. 

Et  premièrement  s'ensuivent  les  héritages  que  la  ville  a  et 
ce  que  ilz  doivent  par  an  de  cens  et  de  rentes  annuelles  et 
perpétuelles. 

Au  terme  Saint  Rémi 

A  Notre  Dame  de  Senliz  pour  le  droit  cens  de  la  maison 
de  la  ville.  IIII  1.  XV  s.  p. 

A  la  ditte  église  pour  partie  du  droit  cens  des  champs  du 
marché  ^ 

Aux  religieuses  abbeesse  et  couvent  du  Moncel  pour  les 
hoirs   Cordellet  Poulet  pour  l'autre  partie  des   diz   champs 

IIII  d. 

A  Saint  Frambould  de  Senliz  })()ur  la  place  qui  est  soubz 
l'auvent  au  bout  de  la  .grant  Boucherie  joignant  à  la  maison 

'  L'humidité  a  lait  disparaître  les  cliilVres. 
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qui  fil  David    Harle  et  «lui  de  i>r('*sent  appartient  à   Michel 
Hugnée  de  rente  XIII  s. 

Au  seigneur  du  Plessier  Choizol  i>(>ur  la  place  achet^^e  de 
lui  hors  la  porte  parisie  devant  l'abruvouer  aux  chevaulx  et 
outre  icellui  ahruvouer.  Pai<^  au  Plessier  Choisel  XII  d. 

Au  terme  de  Noël 

A  Notre  Dame  de  Senliz  pour  le  seurcens  que  Jehan  d'Avre- 
gny  souloit  prendre  sur  la  maison  de  la  ville  VII  s. 

Aux  religieuses,    abbeesse  et  couvent  du  Moncel    pour  le 

droit  cens  de  la  grange  de  la  ville  et  du  jardin,  qui  y  joint, 

qui  fut  Robert  Cappessainte,  assise  en  Vitel,  où  est  le  niolin 

à  chevaulx  de  hi  ville  XV  s. 

Au  terme  de  la  Tliiphaine 

A    Notre   Dame    de   S«*nliz    pour   le    seurcens   que  Jehan 
d'Avregnysouloitprendresur  la  maison  de  la  ville     II  s.  VI  d. 
Au  terme  d'Assencion 

A  Notre  Dame  de  Senliz  pour  les  menues  dismes  XXIIII  s. 
Au  terme  Saint  Jehan  lîaptisle 

A  Notre  Dame  de  Senlis  pour  le  seurcens  que  souloit 
prendre  Jehan  d'Avregny  sur  la  maison  de  la  ville         VII  s. 

A  l'ospital  Saint  Jehan  de  Senliz  pour  partie  du  droit  cens 
des  champs  du  marché  IX  d. 

A  Saint  Ladre  de  Senliz  pour  le  seurcens  de  la  maison,  qui 
fu  au  comte  de  Porcien,  (jui  fait  partie  de  la  porte  parisie 
du  costé  de  la  Malleniaisou  X  s. 

A  Saint  Rieule  «le  Senliz  pour  la  terre  de  l'ardillère,  «|ui 
est  iiz('e,  au  long  des  murs  des  vignes  de  chappitre       IX  d. 

Alix  religieuses  du  Moncel  pour  le  droit  cens  de  la  grange 
et  jardin  delà  ville,  (lui  furent  à  Robert  Capessainte,  en 
Vitel  XV  s. 

Au  roy  nostrt»  sire,  paie  à  son  receveur  de  Senliz  le  jour 
Saint  Jehan  Raptiste  de  droit  cens  pour  les  fosst'z  et  ille,  (jui 
ont  esté  acquestez  de  Guillaume  le  Fruittier  et  de  Jehainie 
la  Dampleuve,  séanshorsla  portede  Paris,  entre  la  porte  aux 
asnes  et  la  tour  des  bouticles,  joignant  au  long  les  murs  de 
ville  d'une  part  et  d'autre  au  préz  de  la  fonUiine  d'arainez, 
appartrii.int  à  monseigneur  l'é^vosque  de  Senliz.  au  dit  Guil- 
laume le  Fruiclier  et.  aux  h«''rit,iers  de  la  ditte  Jehanne  Dam- 
pleue,  jus([ues  à  la  rivi(>re  du  roy,  aboutans  du  bout  d'en 
haut  aux  ijrans  fosséz  et  aux  arriére-fosséz  de  la  ville  en- 
droit  la  porte  aux  asnes  et  de  l'autre  bout  A  la  rivière  du  roy. 

Ifeiii  l.i  ville  doit  cha<"un  an  au  rnv  nostre  sire  à  cause  des 
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pâturages,  que  la  vacherie  de  la  porte  Saint  Rieul  a  en  la 
forest  de  Halate  la  somme  de  X  s.  p.,  appellée  le  denée  de 
may  et  l'a  accoustumé  de  recevoir  le  clerc  de  la  grurie  de 
Halate  chacun  an  au  terme  de  mi-maj. 

Pencions,  guages  et  salaires  de  cappitaine,  advocat,  pro- 
cureurs, atournéz,  clerc,  sergens  et  autres  officiers  estans  de 
présent  aux  guages  de  la  ville. 

A  messire  Anthoine  des  Essars,  chevalier,  commis  par 
monsieur  de  Gaucourt  à  la  cappitainerie  de  la  ville  de  Sen- 
liz  au  lieu  de  monseigneur  de  Vendosme,  cappitaine  d'icelle 
ville,  par  an  XXXII  1.  p. 

A  Hue  du  Bois  et  Jehan  du  Plesier,  mis  à  la  garde  des 
portes,  c'est  assavoir  le  dit  Hue  à  la  porte  parisie  et  le  dit 
Jehan  à  la  porte  Saint  RieuUe,  de  don  par  an  XVI  1.  p. 

A  maistre  Flourens  Boucaut,  conseiller  de  la  ville,  par  an 

de  pencion  VI  1.  p. 

A  Pierre  Beu,  procureur  d'icelle  ville  de  pencion  par  an VIII 1 .  p . 

A  Guillaume  le  Fruictier,  maistres  Sicart  de  le  Canel,  Ja- 
ques Vivien,  licenciés  en  lojs,  et  Polet  Canterel,  atournéz 
pour  la  dite  année  XXXII  1.  p. 

A  Jehan  du  Change,   clerc  de  la  ville,  de  pencion  pour  an 

XII  1.  p. 

A  Jehan  le  Clerc,  sergent  de  la  ville,  de  pencion  pour  an 

VIII 1.  p. 

A  Jehan  Louvet,  sergent  du  guet,  de  sa  pension  pour  an 

IX  1.  XII  s. 

A  Oudinet  Baillet,  guette  de  nuit  au  beffroy,  pour  sa 
pencion  IX  1.  XII  s. 

A  Pierre  Ponnet,  arbalestier,  pour  sa  pencion,  chacun  an 

IIII  1.  p. 

Au  dit  Jehan  Louvet,  sergent  du  guet,  commis  à  aler  sur 
les  murs  au  tour  de  la  ville  depuis  le  guet  monté  ou  clocher 
Notre  Dame  jusques  après  les  portes  ouvertes  et  que  l'en  ait 
descouvert,   pour  an  VI  1. 

A  Pierre  le  Clerc,  guette  de  jour  ou  clocher  Notre  Damme 
de  Scnliz,  pour  les  guages  de  lui  et  de  son  tîlz,  qui  y  furent 
commis  le  premier  jour  de  may  l'an  mil  quatre  cent  et  trente 
cinq  au  pris  XVIII  s.  p.  pour  chacune  sepmaine  ;  c'est  pour 
an  au  dit  pris  XLVI 1.  XVI  s.  p. 

Après  s'ensuit  Testât  des  causes  de  la  ville. 

Deux  causes  contre  Régnant  le  Chaussier,  qui  a  appelle 
du   prévost  forain  de  Scnliz  pour  raison    de  l'aide,    que  les 
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liahitaiis  du  dit  Soiiliz  prennent  sur  le  vin  vendu  à  détail  en 
icelle  ville  pur  don  et  octroy  du  roy  nostrc  sire  fait  ans  dis 
habitans,  lesi^uelles  appellacions  il  a  relevées  aux  prochaines 
assises  de  Senliz. 

Après  s'ensuit  la  déclaraciun  des  rentes  et  héritages  ap- 
partenant à  la  ville. 

Premièrement  l'ostel  de  la  ville,  ainsy  qu'il  se  comporte, 
joinif liant  à  la  irrant  Boucherie  d'un  costé  et  d'autre  à  Hoste- 
liiide  Lassus,  abouUmt  par  (U-rrière  à  l'ostel  de  l'image  Saint 
Martin. 

Item  la  maisonnette  et  le  selier  de  la  porte  parisie  du 
costé  des  bons  hommes,  que  a  tenue  de  la  Saint  Jehan 
Bajitiste  (juatre  cent  et  trente  cinq  jusques  à  un  an  ensui- 
vant Jehan  Péchin  parmi  XXVIII  s.  p.  et  à  la  Saint  Jehan 
liaptistcï  (juatnî  cent  et  trente  six,  l'ut  baillée  jusques  à  un  an 
ensuivant  à  Toussaint  Cuvelier  parmi  XXVIII  s.  p. 

It<'iu  la  tour  d'icelle  porte  du  costé  de  la  Malemaison,  la- 
quelle n'est  point  l)aillée. 

Item  la  place  d'entre  l'abruvoucr  aux  ciievaulx  iiors  la 
j)ortc  parisie  et  les  fossez  de  la  ville,  tenant  au  jardin  qui  l'ut 
à  Meltelet  d'un  costé  et  d'autre  au  fossé,  où  siet  la  maison- 
nette aux  portiers. 

Item  l'autre  jilace  de  devant  icellui  abruvouer,  tenant  ou 
dit  abruvouer  d'une  part  et  d'autre  à  la  rue,  (pii  maine  en  la 
RretoinuM'ie,  aboutant  au  jardin  Jehan  Fav<'rel  d'un  ])out  et 
d'autre  au  fossé,  où  siet  la  maisonnette  des  portiers. 

Item  la  place  de  dessoubz  l'auvent  <le  la  grant  boucherie, 
au  bout  de  l'ostel  Pierre  Truiart,  joignant  à  la  maison  Mi- 
(;haut  Hugnée,  qui  doit  par  au  Xlll  ^.  à  Saint  Framboust  et 
n'est  point  baillé,  pour  ce  que  personne  ne  l'a  mis  à  pris. 

Item  à  la  |)orte  de  rue  Hellon.  une  place,  où  souloit  avoir 
jardin,  dont  Jehan  du  Change  rendoit  \  III  s.  par  an,  tenant 
à  Clément  Morlaye  d'une  part  et  d'autre  aux  murs  de  la 
ville  et  à  la  ditte  porte  et  aboutant  au  clos  de  Saint  Vincent 
d'uu  l)out  et  d'autre  à  la  rue,  huiuelle  place  est  vague  i\  présent 
pour  la  guerre. 

Item  une  grange,  court  et  lieu,  assi.se  derrière  les  Cordel- 
liers,  en  Vitel.  acc^uestée  de  Jehan  Cappessainte.  en  laquelle 
est  le  molin  à  chevaulx,  Laquelle  avec<|ues  un  jardin  joignant  à 
icelle,  que  print  pié^a  à  rente  Jacpuunin  Queminée  et  que 
tient  Jehan  de  Giresme.  à  cause  de  sa  femnn».  tille  du  dit 
Jaciiuemin.  doit  par  an  aux  religieuses  du  Moncel  XXX  s.  p. 
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de  cens.  Laquelle  grange  est  occupée  du  dit  molin  et  des 
gaignisons  de  la  ville  et  pour  ce  n'est  point  bailliée. 

Item  XIII  s.  p.  de  rente  que  doit  Jehan  de  Giresme  à  cause 
de  sa  femme,  fille  de  feu  Jaquemin  Queminée  pour  le  jardin 
de  la  ditte  grange  dont  il  y  a  lettres  en  l'ostel  de  la  ville  et 
pour  ce  de  rente  par  an.  XIIII  s.  p 

Item  un  grant  arpent  de  terre  séant  au  coing  des  vingnes 
de  chappitre,  duquel  l'en  a  fait  ardillère  et  est  tout  usé,  que 
la  ville  a  eu  par  eschange  de  l'Ostel-Dieu. 

N*.  De  III  autres  arpents  VI  perches  achetés  l'an  IIIP  et 
XXXVII. 

Item  les  fosséz,  eaues  et  dos  d'asnes  d'entre  la  porte  aux 
asnes  et  la  tour  des  bouticles,  tenant  aux  murs  de  la  ville 
d'une  part  et  au  long  des  préz  de  monseigneur  l'évesque  de 
Guillaume  le  Fruictier  et  de  messire  Gilles  Damleu  d'autre, 
que  a  tenu  pour  l'année  escheue  à  la  Saint  Jehan  quatre  cent 
et  trente  six  parmi  VIII  1.  p.  de  loier  pour  an  Jehan  du 
Change  ;  lesquelx  sont  baillés  du  dit  jour  Saint  Jehan  Bap- 
tiste quatre  cent  et  trente  six  jusques  à  trois  ans  ensuivant 
à  Jehan  le  Fruittier  parmi  VI 1.  X  s.  p.  par  an. 

Nota  que  les  eaues  et  fosséz  appartiennent  à  la  ville,  abou- 
tant  sur  la  rivière  du  roy,  ainsi  qu'ilz  se  comportent  depuis 
le  coing  des  préz  l'évesque,  en  alant  droit  au  millieu  de  la 
tour  des  Bouticles,  ainsy  que  les  pieus  anssiens  le  montrent, 
jassoit  ce  que  on  ait  retrait  la  haie  plus  arrière  pour  le  gou- 
let de  l'esseau,  etc. 

Item  la  ville  a  usage  en  la  rivière,  tel  que  les  habitans 
peuvent  pescher  en  la  rivière  de  la  porte  parisie  depuis  la 
tour  des  bouticles  jusques  au  moulin  des  bons  hommes  et  de- 
puis une  tour  quarrée,  qui  est  entre  l'endroit  de  la  maison^  qui 
fut  Pierre  Aubri  en  montant  tout  contre  mont  jusques  à  la 
Faloise.  Item  ils  ont  usage  en  la  rivière  du  Pont  Jenier  de- 
puis la  porte  parisie  contre  mont  jusques  à  la  dite  Faloise  et 
pareillement  en  la  rivière  des  grans  escluses. 

Item  parellement  la  ville  a  usage  en  la  rivière  qui  vient  de 
Chament  au  molin  Saint  Rieulle  depuis  Chament  jusques  aus 
molins  du  roy  partout,  sy  non  dedens  les  viviers  de  Saint 
Morice  et  de  la  Guastellère. 

Item  la  ville  a  deux  pièces  de  pré,  appellées  mares,  à  l'u- 
sage commun  de  tous  les  habitans,  qui  y  peuvent  soier  et  la 
vacherie  pasturer  et  appellées  l'un  le  grant  mares  et  l'au- 
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tre  le  petit,  assis  entre  l'Ostel  Dieu  des  Marùs  et  les  prèz  de 
Saint  Nicolas. 

Item  la  ville  a  encore  un  arpent  ou  plus  de  marùs,  prùs 
des  grans  escluses,  au  debout  des  préz  Saint  Vincent,  selon  la 
rivière  et  est  entre  les  grans  escluses  et  la  rivière  du  pont 
Genior  assez  près  du  relès. 

Item  les  liabitans  de  Senliz  ont  usage  de  chasser  au  gros 
et  au  menu  et  à  tout  liarnois  en  la  VicL'unée  et  en  la  Saus- 
soye. 

Item  la  ville  a  mares  entre  Saint  Estienne  et  Villeraestrie 
et  usage  de  scier  et  mettre  leurs  hestiaux  pasturer  et  pa- 
reillement ceulx  de  VillcMuestrie  en  trois  lieux,  l'un  à  l'en- 
droit d'une  ruelle  (|ui  estentn^  Saint  Kstienne  et  Valjonchcuse, 
l'autre  à  l'endroit  du  gué,  estant  au  bout  de  Valjoncheuse, 
entre  icellui  gué  et  la  (juarrière  et  l'autre  assez  près  de  la 
Faloise  et  y  fit  la  ville  exploicter  le  XI T  juing  mil  quatre  cent 
et  trente  cimj. 

Ttem  le  jour  Saint  Jehan  Baptiste  les  habilans  de  Senliz 
ont  usage  de  mettre  leurs  vaches  et  bestiaux  pasturer,  soier 
et  emporter  ou  pré  l'é'vestjue  à  la  fontaine  d'araine. 

Item  |)areil  usage  ou  pré  de  saint. lehan  lèz  les  grans  escluses. 

Item  ou  pr»'  de  Châlit  à  Vilevert  (jue  tient  Simon  le 
Chandellier  <'t  doivent  estre  fauchez  et  vuidéz  chacun  an 
dés  avant  ledit  jour  de  saint  Jehan  Baptiste,  comme  i»n  dit. 

Item  la  vacherie  de  la  porte  parisic  a  moût  beau  et  grant 
pais,  où  elle  puet  et  doit  aller  pasturer,  sans  mesprendre, 
dont  aucuns  sauroient  bien  parler  et  les  desclarer. 

Item  la  vacherie  de  la  porte  saint  Rieule  a  moût  beaux 
usages  et  pasturagcs  en  la  forest  de  Halate  et  ailleurs, 
dont  il  y  a  plusieurs  «léjivrances  et  lettres  en  l'ostel  d<'  la 
ville  inv(Mitori«'es. 

Item  les  habitans  de  S(Mdi/  île  leur  cru  ne  doivent  point 
de  tonlieu,  comme  il  apjKit  par  «iiartres. 

li'iii  la  ville  a  usage  de  prendre  sablon  en  la  Saussoye,  es 
bois  do  la  Victoire  et  y  en  a  lettres  inventoriées. 

Item  les  habitans  de  Senliz  peuvent  chasser  ;\  chiens  et  à 
bâtons  devers  le  Fhvssier  Choisel,  c'est  assavoir  depuis  Ongnon 
jusques  au  Val  Hotru  et  y  tit  exploicter  la  ville  d'icellui  usage 
(Ml  l'an  quatre  cent  vingt  sept  ou  vingt  huit  par  plusieurs, 
présent  Jaques  de  Villers,  qui  le  vouloit  opposer. 

Item  ils  ont  usage  devers  le  Jariel  et  devers  Chantilly, 
ain^y  ([ue  l'arrest  prononcé'  en  parlement  contre  le  seigneur 
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de  Chantilly  le  porte,  qui  est  inventorié,  et  ailleurs  en  francs 
païs.  Item  devers  Montgroisin.  Item  es  bois  de  l'évesque  de 
Beauvais,  comme  on  dit. 

Item  les  habitans  de  Senliz  peuvent  user  de  voie  d'arrest 
contre  les  forains  par  Chartres. 

Item  la  ville  par  Chartres  se  puet  assembler  au  son  de  la 
cloche. 

Item  la  vile  puet  mettre  une  guette  chacune  nuit  ou  beffroy 
et  oultre  y  entrer  et  envoler  gens  de  par  la  ville  à  toutes 
heures  pour  sonner  la  cloche  pour  les  affaires  de  la  ville, 
soit  pour  effroy,  feu  ou  pour  faire  assemblée  et  ne  puet  le 
geollier  ou  garde  du  beffroy  dénier  l'entrée  ne  l'issue  à  quel- 
que heure  que  ce  soit. 

Item  de  tout  temps  le  clergié  de  Senliz  a  accoustumé  et 
doit,  comme  on  dit,  paier  le  quart  de  toutes  les  réparacions 
et  garde  de  la  forteresse  de  la  ditte  ville. 

Item  nul  qui  achette  blé  ou  autre  grain  pour  semer  ne  doit 
point  de  minaige  par  sentence,  qui  est  inventoriée. 

Item  l'achetteur  ne  doit  point  de  minage  d'orge  ne  d'autre 
grain  de  mars,  par  sentence  qui  est  inventoriée,  et  le  vendeur 
non  franc  doit  minage  d'orge. 

Après  s'ensuivent  les  autres  revenus  muables^  appartenant 
à  la  ditte  ville. 

Le  vendage  de  la  marée,  que  a  tenu  Robert  de  Nouroy  de- 
puis la  Saint  Jehan  quatre  cent  trente  cinq  jusques  à  la  Saint 
Jehan  quatre  cent  trente  six  pour  L  s.  p.  pour  le  dit  an, 
ne  fut  point  baillé  à  la  ditte  Saint  Jehan  quatre  cent 
trente  six  pour  ce  que  on  le  vouloit  mettre  à  trop  petit 
pris  à  l'ocasion  de  la  guerre.  Sy  convient  pourvoir  au  bail 
ou  commettre  personne  suffisante  à  l'exercice.  Il  fut  baillé  à 
Robert  de  Nouroy  parmi  XL  s.  p. 

La  chaussée  de  la  ville  de  Senliz  :  elle  ne  fut  point  baillée 
à  la  Saint  Jehan  quatre  cent  trente  cinq,  mais  Henri  Develle, 
Jehan  le  Clerc,  sergent  de  la  ville,  et  le  chaussoieur  y  furent 
commis  ;  aussy  n'a  elle  point  esté  baillée  à  la  Saint  Jehan 
quatre  cent  trente  six,  pour  ce  que  on  le  vouloit  mettre  à 
trop  petit  pris,  mais  on  a  commis  à  icelle  recueillir  au  nom 
de  la  ville  ledit  Henri  Develle.  Nota  qu'elle  fut  depuis  baillée 
pour  icelle  année  à  Jacob  Muideblé  parmi  C  s.  p. 

Item  le  forage  des  vins  vendus  à  l'estaple  de  Senliz  fut 
baillé  à  Jacob  de  Vertus  pour  un  an  à  la  Saint  Jehan  Bap- 
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tisto  ciuatre  cent  trente  cinq  parmi  VIII  s.  p.  Et  pour 
ceste  anii«H»  présente  coninu'iiçant  à  la  saint  Jehan  quatre 
cent  et  trente  six  n'a  point  esté  baillée  pour  ce  tjue  on  le  vou- 
loit  mettre  à  trop  petit  pris  et  sera  cueilli  en  la  main  de  la 

ville  par commis  ad  ce.    Il  fut   délivré  à  Michel  Prœu- 

dumme  pour  icelle  année  parmi  XVI  s.  p. 

Item  le  roy  nostre  sire  octroya  à  la  ville  de  Senliz  un  aide 
sur  le  vin,  qui  en  icelle  ville  senût  v(Miduà  détail,  à  prendre 
et  à  lever  au  prouflit  d'icelle  pour  la  réparation  et  actt^- 
nemant  d'icelle,  de  chacune  queue  qui  seroit  vendue  à 
Il  11  (1.  p.  le  pot  IIII  s.  p.  et  ainsy  en  montant  et  dévalant  au 
feur  (lu'il  seroit  vemlu.  du  XIIP  jour  de  mars  quatre  cent  et 
trente  deux  jus(|ues  à  IIII  ans  après  ensuivant.  Lequel  aide  fu 
baillé  à  la  saint  Kemi  mil  (piatre  ('«'nt  et  trente  cincj  derrein 
passé  juscpies  à  un  an  ensuivant  à  CleiVroy  l'Orfèvre  moiennant 
la  somme  de....  ' 

Item  pareillement  le  roy  nostre  siro  donna  pour  pareil  temps 
et  années  à  la  ditte  ville  un  aide  de  IIII  s.  j).  à  prendre  sur 
chacune  queue  vendue  en  gros  au  dit  Scnlis  durant  le  dit 
temps  et  fu  baillée  à  la  saint  Rémi  ([uatre  cent  et  trente  cin(j 
jusques  à  un  an  ensuivant  à....  i)arm 

Mémoire  (jne,  en  l'année  commençant  à  la  saint  Jehan  Hap- 
tiste  (quatre  cent  et  trente  cin(i  et  liidssant  à  ceste  saint  Jehan 
(piatre  cent  et  trente  six.  les  eaues,  appelb'es  la  irrant  pes- 
cherie,  devant  la  port(»  |)arisie  et  lap(»rte  de  M<'aidx,  n'a  (sic) 
point  esté*  peschée  ;  aussi  ne  la  on  point  accoustumé  de 
pescher  m»  faire  pescher  au  pourflit  de  la  ville  sans  conclu- 
sion sur  ce  faite  en  assemblée  de  vilb». 

Ajirés  s'ensuivent  les  habillemens  de  irueire  et  les  provi- 
sions, que  la  vilb-  a,  (pli  .sont  tant  en  la  mais»»n  de  la  ville,  en 
la  irraiiche  «l'icfdle  conime  es  iranles  «'stans  au  tour  d'icelle. 

i*n'niièrenieiit  en  l'ostel  de  la  \illeen  la  sale  liault.  Le 
conijjtouer  couvert  de   diap  Nert   et  d'une  est^ndelle  de  toile. 

Item  dedens  icellui  comptouer  le  (piaier  (b»  la  ville  tenant 
à  une  chaienn»»  de  fer.  Item  deux  pappiers  oii  sont  enregis- 
tn''es  les  assembb'es  de  la  \ille. 

Item  l'inventoin^  fait  en  pappier  des  lettres  et  Chartres  de 
la  ville. 


'  Lo  scril'p  a  oublié  \o  cliilVre. 
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Item  un  missel  sur  lequel  l'on  fait  faire  les  serments  aux 
officiers. 

Item  dessus  icelui  comptouer  un  encrier  d'estain. 

Item  au  tour  d'icellui  comptouer  huit  fourmes  à  soy 
seoir. 


Item  enmi  icelle  salie  quatre  coffres  dedens  iesquelx  a  plu- 
sieurs comptes,  estas  et  vielles  lettres. 

Item  II  1.  d'ambre  dedens  le  plus  grant  d'iceulx  coffres 
avecques  l'estendart  de  la  ville.  ^ 


Item  ou  retrait  de  la  dite  salle 

Sont  deux  grans    huches  ferrées  dedens  les  quelles  a  plu- 
sieurs coffres,  boites,  lettres  et  Chartres. 


Debtes  deues  à  la  ville  de  Senliz  par  ies  personnes  cy  après 
nommées  : 

Jehan  Hennin  dit  le  Besgue,  qui  par  Testât  de  l'année  passée 
devait  XXX  moles  de  bûches  et  III  esselles  et  deux  grosses 
espaules  doit  encore  de  reste  XXIIII  moles  de  bûche,  III  es- 
selles  et  II  espaules. 


Mémoire  du  clergé 

Que  la  ville  a  à  compter  au  clergié  depuis  l'an  mil  II IP  et 
XXX  et  aussy  à  abréger  et  à  accorder  avecques  eulx  des  ar- 
ticles débatus  du  temps  de  paravant  et  aussy  de  tout  le  frest 
et  despence  du  procès  de  Chantilly. 

Debtes  deues  par  la  ville  aux  personnes  qui  ensuivent. 

A  Jehan  de  Tibiviller,  naguères  despencier  de  la  ville, 
comme  il  appert  par  la  fin  de  son  compte  rendu  en  janvier 


^  Nous  avons  fait  de  larges  coupures  dans  ce  chapitre  où  sont  inven- 
toriés en  détail  toutes  les  pièces  de  bois,  tous  les  morceaux  de  fer,  tous 
les  canons  et  en  général  tous  les  objets  mobiliers  que  possédait  la  ville. 
Il  tient  dans  l'original  plus  de  quatorze  pages  in-quarto  d'une  écriture 
fine  et  serrée  ;  cette  description  n'est  intéressante  qu'au  point  de  vue  de 
l'archéologie  militaire,  mais  sous  ce  rapport  elle  est  très  curieuse. 


(juatre  cent  trente  cinq,  pour  plus  avoir  mis  que  receu,  la 
somme  de  LXIX  I.  II  s.  III  d.  Sur  quoy  lui  a  est('*  pai«*  par 
Colin  Hébert,  dont  il  a  mandement  du  XXIX*"  juinir  quatre 
cent  trente  six,  XIII 1.  X  s.  p.  et  du  surplus  paier  au  dit  Tlii- 
biviller  Jehan  Bocquellon,  despencier  pour  l'an  commençant 
à  la  saint  Jcliaii  liaptiste  quatre  cent  trente  six  et  Unissant  à 
la  saint  Jehan  quatre  cent  trente  sept,  est  chargé  de  paier. 

I'jiii})runt  lail  par  la  ville  de  Senlis  aux  ijersonnes  c}*  après 
nommées  ou  mois  de  septembre  l'an  mil  IIII'  XXXV  pour  le 
fait  du  don  de  VT  salus  fait  en  icellui  temps  par  laditte  ville 
et  par  le  clergé  à  monseigneur  le  connestable  di»  France  à  sa 
revenue  et  retour  du  traictiéetaccort  de  paix  final,  faitte  en- 
tre le  rov  nostre  sire  et  monseigneur  le  duc  de  Hourgogne 
en  la  ville  d'Arras,  où  mon  dit  seigneur  le  connestable  avoit 
esté,  compaiHi  et  assisté  pour  le  rov  nostre  seigneur  et  dt)nt 
céduUes  du  clerc  ont  esté  faittes  et  baillées,  ducpiel  emprunt 
Cnliiiet  II«*bert  fera  recepte  et  mise  pour  Inv  restituer. 

Et  prrMiiièrement, 

Toliiiet  Hébert  X\   salus. 

Jrli.iii  Moutardier,  etr.  VI   salus. 


Kmprunct  fait  par  la  vilb;  de  Senlis  aux  personnes  cy  api'ès 
iionum'es  <»u  mois  de  may  mil  (juatre  cens  XXXVI  pnur 
paver  partir*  de  la  somme  de  (jualre  cents  .livres  tournois  en 
(piov  la  ville  a  esté  assise  pour  sa  cottité  de  la  taille  mise 
sus  par  le  rov  nostre  sire  pour  le  fait  du  sciége  qui  .se  «but 
mettre  devant  la  vilb^  de  Creil  et  dont  cédules  en  ont  esté 
faittes  et  baillés  du  XXII''  jour  dudit  mois  de  may,  duciuel 
eni])runt  le  «lit  (^)linet  II»*b(M't  ne  fera  mise  ne  recepte,  pour  ce 
(jue  b'  fait  du  siège  de  Creil  n'a  pas  cvsté  achevé  de  .son 
temps,  mais  «mi  sera  chargé»  Jehan  Hocqueillon  despencier 
|>our  rannéM'  commencée  à  la  saint  Jehan  quatre  cent  ln»nte 
six. 


Autre  emprunt  fait  sur  aucuns  habitans  de  la  ditte  ville 
p«)ur  parpaier  lacotité  de  la  taille  en  quoy  la  ville  avoit  esté 
imposée  pour  le  fait  du  sciège  de  Creil  et  pour  payer  jdu- 
sieurs  voitures,  arbalestriers,  envoyés  de  par  la  ville  au 
dit    siège   (b^  Creil.   temi   par  monseigneur    le   bastart    d'Or- 
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léans  ;  le  dit  emprunt  fait  ou  mois  de  juing  quatre  cent 
et  trente  six  et  dont  cedule  a  esté  baillée  du  clerc  de  la 
ville  à  ceulx  qui  ont  preste,  dont  Jehan  Bocqueillon^  des- 
pencier  de  l'année  commencée  à  la  saint  Jehan  quatre 
cent  trente  six  et  fenissant  à  la  saint  Jehan  quatre  cent  trente 
sept,  est  chargé  de  restituer. 


Somme  des  deux  emprunts  dessus  desclariés  mis  ensemble 
IIIP  LXXVI  1.  p.,  de  laquelle  somme  Jehan  Boqueillon, 
despencier  ordonné  à  la  saint  Jehan  Baptiste  mil  IIIP  et 
XXXVI,  fera  recepte. 

Ensuivent  les  noms  des  personnes,  qui  ont  baillé  le  pain, 
qui  fu  porté  en  l'ost  devant  Creil  ou  mois  de  juing  l'an  mil 
quatre  cent  et  trente  six,  dont  il  les  convient  restituer  et  leur 
rabatera  Jehan  Boqueillon,  despencier  sur  leurs  tailles. 


Ci  après  s'ensivent  les  parties  dont  Colinet  Hébert,  des- 
pencier de  la  ville  de  Senlis  pour  un  an  commençant  à  la 
saint  Jehan  Baptiste  mil  quatre  cent  trente  cinq  et  fenissant 
à  la  saint  Jehan  Baptiste  quatre  cent  trente  six,  doit  faire 
recepte  pour  la  ville  de  Senlis  et  tenu  d'en  rendre  compte. 

C'est  assavoir  de  Jehan  Pechin  pour  le  selier  et  maison- 
nette estant  à  la  porte  de  Paris  du  costé  de  devers  les  Bons 
Hommes  XXVHI  s. 

De  Jehan  de  Giresme,  à  cause  de  sa  femme,  pour  XIH  s.  p. 
de  rente  qu'il  doit  chacun  an  pour  le  jardin  de  la  grandie 
de  Vitel,  qui  fu  Jaquemin  Queminée  XI III  s. 

De    Jaquot   Muideblé    pour  la   revenue    de   la    chaussée 

XL  s.  p. 

Du  vendaige    de    la  marée    baillé    à    Robert  de  Nouroy 

L  s.  p. 

Du  vendage  de  la  petite  pescherie,  que  a  tenu  Simon  Jor- 
lain  pour  IH  ans  parmi  XXf[[[  1.  p.,  pour  chacun  an  VIII  1., 
dont  la  tierce  et  derreniôre  année  fuet  est  finie  au  jour  de  la 
saint  Jehan  Baptiste  mil  quatre  cent  et  trente  six  pour  ce 

VIH  1.  p. 

Du  forage  des  vins  vendus  à  l'estappe,  que  a  tenu  Jaquot 
de  Borens,  pour  la  ditte  année  parmi  .      VHF  s.  p. 

De  Jehan  Hennin,   dit  le  Besgue,   fermier  du  vin  vendu  à 
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df^tail  en  la  ditte  villo  pour  l'amure  coinmenc(^e  au  jour  do  la 
saint  Ilomi  mil  IIII'  XWIIII  ot  fouissant  à  la  saint  Konii  mil 
lin*"  XWV^  au  pris  do  IIII''  \  l.  par  an,  pour  trois  mois  c'est 
assavoir  jiiill«'t  août  or  septembre  IIIT  WW,  pour  chacun 
mois  XXMIII  1.  III  s.  IIII  d.  p.  valent  C  II  l.  X  s.  p. 

De  Colinot  Hébert,  fermier  du  vin  vendu  en  gros  en  la 
ditte  ville  pour  l'année  commencée  du  jour  de  la  saint  Rémi 
mil  ini'^XXXIIIiotfonissant  à  la  saint  Rémi  mil  IH!  XXXV, 
pour  trois  mois,  c'est  assavoir  juillet,  aoust  et  sepienibre 
llir  XXXV,  au  pris  de  LXX  1  p.  par  an.  valent  bs  dits 
mois  XVIII  1.  p. 

De  Jehan  Hennin,  fermier  du  vin  vendu  à  détail  ru  i»<'llo 
pour  un  an  commençant  à  la  saint  Rémi  mil  IIII'  XX  \\ 
et  fouissant  au  jour  d*'  la  saint  Rémi  mil  IIII''  XXX\  au 
pris  ({('  llir  X  1.  par  an,  ])our  iui(»f  moisc'est  assavoir  octin 
bre,  novembre,  décembre,  janvier,  février  et  mars  lin*"XXXV 
et  avrilir.  may  et  juinj;  IIII''  XXX\I  pour  chacun  mois 
XWIIii     1      il!    ^.     IIII     (1.     p.     \al.'iit     los    dis     l\      mois 

III    \  Il  1     X   s.  p. 

Dudit  .loliaii  Hennin,  l'orniior  du  \in  vendu  en  t^i'os  <mi 
icelle  ville  pour  la  ditte  aiuu'e  au  pris  de  XIJI  l.  p.  pour  an 
pour  les  dis  IX  mois,  au  pris  chacun  mois  de  lAX  s.  p.. 
valent  pour  IX  mois  \\\l   1.  \  s.  p. 

De  aucuns  particulliers  de  la  ditte  ville,  (pii  ont  pay»'*  à 
la  descharge  de  Gui  du  \  ivier,  receveur  des  cf)nrtscacions, 
et  tant  moins  do  ce  dont  il  «>st  oblig»'  à  la  villc^  par  un  brevet 
pass»''  par  devant  Malii(Hi  D'Encre,  tabidlion  do  Seidis,  pour 
le  fait  do  Lorin  Sorin  VI"  IIII  l.  XIII  s. 

De  plusi(nu's  habitans  do  la  ditte  ville  (|ui  ont  preste  pour 
le  don  fait  à  monseigneur  le  connestable  à  son  retour  de  la 
ville  d'Arras,  là  où  a  esté  faitto  la  paix  entre  le  roy 
nostro     sfMgiuMU'     ot     monsoiirnour     le   duc     do    Hourgogno 

ir  XXXVI 1.  vi"  s.  p. 

Des  religieux,  abbé  et  couvent  do  la  Victoire,  pour  prest 
XII  1.  p  ;  de  me.ssireJehan  (luodeffroy  pour  prest  XX  IIII  I.  p.; 
de  nu'ssinî  Nicaise  Paris  pour  j)rost  XII  1  p.;  do  messire 
Adam  Fou«|Uos  pour  prest  VII  1.  IIII  s.  p.  pour  le  don  des- 
sus dit,  d(»s(juollos  |)arties   mises  ensemble  fait  la  somme  de 

\A  I.  mi  s.  p. 

De  .lehan  lo  Harbier,  serrurier  pour  prest  .à  lui  fait  j»ar  la 

ville  pour  soy  raclu»t<'r  do  M(»aux  MU    1     \  I  s    p. 

D'imo  taille  cuf  illie  on  la  ville  do  S«'mIis  en  la  diite  aiUM'o 
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sur  les  habitans  d'icelle  ville  pour  le  don  de  monseigneur  le 
connestable  montant  VP  salus  d'or  et  autres  frès  fais  pour 
icelle  ville  montant  à  venir  tout  ens.  XIPXXÏX  1.  II  s.  IIII  d. 
De  Jehan  Thibiviller,  précédent  despencier,  pour  ce  qui 
lui  a  esté  deu  par  la  fin  de  son  compte  par  lui  rendu     néant. 

Estât  de  la  ville  de  Senlis, 
Commençant  à  la  saint  Jehan  III P  XXXV. 
Et  fenissant  à  la  saint  Jehan  IIIP  et  XXXVI. 

N^.  A  tous  ceulz  qui  se  verront  que  contre  droit  et  contre 
raison  les  sergens  de  Haate  se  veuUent  efForser  de  prendre 
et  empescher  les  habitans  de  Senliz,  apportans  bois  ou  may, 
de  quelque  lieu  qu'ils  les  tiennent,  dedens  la  ville,  ce  que 
oncques  mais  ne  fut  veu,  et  n'ont  et  ne  doivent  avoir  quelque 
prinze,  synonaudelàdesguez  de  Pont  et  au  molin  S'  Morice, 
appelle  le  molin  de  S*  Rieule,  sy  y  soit  remédié  et  pourveu, 
sy  semble  que  bon  soit. 

(Archives  de  Senlis.  Orii^inal,  papier,  GG.  49.) 


LU 

22  août   1437 

Sentence  arbitrale  de  l' officiai  de  Senlis  pour  la  réception 
d'une  religieuse  de  r Hôtel-Dieu  de  Senlis  à  Saint-Lazare. 

Universis  présentes  litteras  inspecturis  officialis  silvanec- 
tensis^  commissarius  specialis  reverendi  in  Christo  patris  ac 
domini,  Domini  Jesu  miseratione  divina,  silvanectensis  epis- 
copi,  ab  eodem  domino  episcopo  in  infra  scripta  et  alia  tangen- 
tia  ipsum  dominum  episcopum  et  suam  jurisdictionem  eccle- 
siasticam  specialitcr  deputatus  et  commissus,  salutem  in  Do- 
mino. 

Cum  magister  seu  rector  Domus  Dci  silvanectensis  citari 
fecisset  et  traxisset  in  causam  coram  nobis  magistrum  seu 
rectorem  domus  seu  leprosarise  sancti  Lazari  silvanectensis, 
occasione  Johannae  la  Charbonnière,  sororis  Vellatse  et  pro- 
fessée dicte  Domus  Dei  ;  quœ  soror  Johanna,  prout  Domino 
placuit,  est  et  fuit  per  nos  infecta  morbo  leprae  ;  quam  qui- 
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(iciu  .luhaniiaiu  la  Charbunni^M'e  dictas  mat^isicr  Domus  Dei 
dicebat  ^Mudero  et  uti  }H'ivil('frio  coiiiiumiitatis  villa»  silva- 
nectcnsis,  eo  quud  dicta  Doimis  Dei  fuit  et  est  de  coiiiiiiuiiia 
silvanecteiisi,  et  ideo  coucludebat  idem  niagister  Duinus  Dei 
quod  debebat  recipi  in  dicta  doiiu)  Saiicti  Liizari,  taiiquam 
coiiiinuiiiaria,  occasione  professiuiiis  per  eain  factaj  in  dicta 
Domo  Dei,  et,  super  hoc  a<l  ostendenduni,  (juod  dicta  Domus 
Dei  est  de  comniunia,  dictas  vero  niagister  domus  Sancti  La- 
zari  dicebat  et  respondebat  quod  hoc  tangebat  illos  de  com- 
munia silvanectensi  et  «^uia  dictie  Domus  Dei  et  sancti  La- 
zari  sunt  et  pertinent  seu  corum  regimen  et  omnimodo  dis- 
positio  ad  prefatum  reverendum  in  Christo  patrem  et  dic- 
tum  dominum  episcopum,  ideo  nolebat  contendere  de  hoc 
nec  placitare,  sed  petiit  dilationem  sibi  dari  ad  hoc  no- 
tilicandum  illis  de  communia  an  vellent  delTendere  isUim 
causam,  <iua3  tangit  eos.  Quam  dilationem  sibi  concessimus  ; 
qua  pendente  dilatione,  dictiu  partes  cum  suis  in  hac  parte 
consjliariis  ad  obviandum  et  i»arcendum  sumptibus  ipsarum 
partium  concluserunt  lacère  (juandam  memnriam  qua*  per 
dictas  partes  accordaretur,  et,  visa  illa  memoria,  et  per  nos 
ofliciabMu  consultic  ipsa;  partes  se  referrent  ad  nos,  habito 
super  hoc  consilio. 

Post  quam  (juidem  memoriam  sic  factam,  nos  ipsam  me- 
moriain  inisimus  apud  Compendium,  eo  (piod  in  litteris  regiis 
facientibus  menlionem  de  communia  silvanectensi  expresse 
continetur  quod  rex  dédit  villa»  silvanectensi  communiam 
modo  et  forma  (piibus  dederat  \ilhe  de  Compendio,  ad  lia- 
bendum  consilium  super  hoc  et  sciendum  qualiter  ipsi  in  ta- 
libiis  uti  consueverunt.  Et,  responsione  super  hoc  habita  in 
scriptis,  dictiis  magister  domus  Sancti  Lazari  fecit  citari  ad 
judicium  coram  nol)is  et  evocari  (piam  plures  notabiles  viros, 
(jui  faciunt  majorem  et  saniorem  })artem  illorum  de  com- 
munia silvanectensi  (»t  omnia  premissa  eis  per  scientilicum 
et  prudentem  virum  magistrum  lacobum  Vivian,  licenciatum 
in  legilms,  f(»cit  notiticari  ad  tiiuMu  quod  si  vellent  dictani 
causam  (b^nViub're  contra  dictam  Domum  \)v\,  (piod  ho<*  fa- 
cerent  sumptibus  suis  et  quod  non  intendebat  hoc  facere 
siuiiptibus  dictaî  domus  Sancti  Lazari. 

Taiidrm,  visa  per  illos  d(»  communia  et  consulUi  prout  vo- 
luerunt  dictai  memoria  p(»r  ipsos  <»t  per  «lictas  partes  concor- 
data,  dicta»  partes,  assensu  dictorum  de  communia,  se  re- 
tiib'i'iiMt  ordinatioiii  ^on  s»Mitr'nti;i' iin>ti';i'     \nl>is  igitur  super 


-  257  — 

hoc  consultis,  notum  facimus  quocl  congregatis  et  vocatis 
nobisciim  plurimis  jurisperitis  et  aliis  pruclentibus  et  sapieii- 
tibus  viris,  tam  ecclesiasticis  qnam  secularibus,  et,  matura 
deliberatione  inter  ipsos  habita,  sententiam  nostram  protuli- 
mus  inhimc  moclum  qui  sequitur  : 

In  nomiiie  Domini,  visa  petitione  magistri,  fratrum  et  so- 
rorurn  Domiis  Dei  silvanectensis,  actorum  ex  una  parte, 
contra  magistrum,  fratres  et  sorores  domiis  Leprosariae  Sancti 
Lazari  prope  Silvanectum,  deffensores  ex  altéra,  in  quadam 
causa  mota  et  pendante,  seu  moveri,  expendere  sperata  co- 
ram  nobis  inter  ipsas  partes  occasione  sororis  Johanne  la 
Charbonnière,  sororis  vellatse  et  professée  dictse  Domus  Dei 
silvanectensis,  eo  quod  sit  de  communia  silvanectensi,  recipi 
debere  tanquam  communiaria  in  dicta  domo  leprosaria 
sancti  Lazari  silvanectensis,  sicut  alii  communiarii  silvanec- 
tenses  utriusque  sexus  recipi  consueverunt;  visa  etiam  res- 
ponsione  dictorum  magistri,  fratrum  et  sororum  dictse  do- 
mus leprosarise  ac  litteris  et  monumentis  liinc  inde  coram 
nobis  productis  et  ceteris  quse  videnda  erant,  quse  nos  et  ani- 
mum  nostrum  rationabiliter  movere  potuerunt  et  debuerunt, 
possentque  et  debent,  habitaque  super  hiis  grandi  et  matura 
deliberatione  cum  juris  peritis,  dicimus^  declaramus  et  per 
hanc  meani  sententiam.  diffinitivam  quani  pro  tribunali  se- 
dentes  solum  Deum  pra3  oculis  habentes  facimus  in  his  scrip- 
tis  in  sententiam  in  hune  modum  qui  sequitur  : 

Et  primo  dicimus  et  declaramus  dictam  sororem  Johan- 
nam  morbo  leprse  infectam  esse  de  communia  silvanectensi, 
occasione  dictse  professionis  per  eam,  ut  premittitur,  factse 
in  dicta  Domo  Dei  silvanectensi,  ita  quod  occasione  hujus 
magister,  fratres  et  sorores  dictse  domus  Sancti  Lazari  tenen- 
tur  eam  tanquam  communiariam  recipere  in  dicta  domo 
sancti  Lazari  et  sibi  ministrare  suum  viaticum  et  vestitum 
cum  aliis  suis  necessitatibus,  sicut  uni  alicui  communiario 
dicto  morbo  leprse  infeoto  in  dicta  domo  Sancti  Lazari 
recepto. 

Item,  et  quia  dicta  soror  Johanna  est,  ut  prsemittitur,  so- 
ror  expresse  professa  et  vellata  dictse  Domus  Dei  silvanec- 
tensis, virtute  cujus  professionis,  dicti  magister_,  fratres  et 
sorores  Domus  Dei  silvanectensis  tenentur  sibi  ministrare. 
(luamdiu  vixerit  in  humanis,  suum  victum  et  vestitum  cum 
aliis  suis  necessitatibus  secundum  facultatesdictae  Donuis  Dei, 
([uod  ipsi  tenebuntur  anno   quolibet,  tamdiu  quamdiu  dicta 
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soror  Johanna  stabit  in  dicUi  domo  leprosaria  Sancti  Lazari 
tradore  et  assitmare  aut  magistro  dicta»  doinus  leprosariœ 
pro  ea  (jiiatuur  minas  bladi  et  unam  tlistam  lardi  et  viginti 
solidus  parisiensium. 

Item,  dicimus  etiam  et  ordinanius  quod  dicti  magister, 
fratres  et  sorores  donius  Sancti  Lîizari  habcbunt  oninia  bona 
niobilia  in  eurum  natura  cxistentia,  ({ux  dicta  soror  Johanna 
secuni  apportavit,  (juando  fuit  ivcopta  in  dicta  Domo  l)«n  sil- 
vanectensi,  vita  ejusdcm  sororis  Johannis  comito  et  quamdiii 
stabit  in  dicta  domo  Sancti  Lazari  tantummodo. 

Item  et  ({uod  post  cjus  decessum  ab  lioc  seculo  sive  reces- 
sum  a  dictii  domo  Sancti  Lazari  dicta  heroditagia  et  eorum 
ususfructus  sp(»ctabunt  (*t  portinobiint,  proutdo  prcsenti  spoc- 
tant  et  pertinent,  dictai  Donuii  Dci  .silvanectensi,  expensas  in 
prcsenti  causa  scu  processu  aut  ejus  occasione  factas  com- 
ponsando  et  ex  causa. 

Datuni  anno  Domini  niillesirao  ({uadragentesimo  trigesimo 
septinu),  die  jovis,  vigesima  secunda  mensis  augusti  ;  presen- 
tibus  discretis  viris  dominis  Ad.  F()UC(|Uos.  sigilliforo.  Ko- 
berto  de  Meraumont,  promotore,  Johanne  l(»lUd,  apparit<-)re, 
Albino,  notario  jurato  nostrœ  curie,  domino  Yvone,  presby- 
tero,  magistro  Johanne  Agrès,  in  artibus  magistro. 

RouLEN  Lk  Hel. 
(AlTorly.  XXI.  135.) 


I.III 

26  mai    1438 

^ur  i  fins  (le  Idsscinhlcc  (jcncrdlc  t/rs  hti/niants,  Iv  hailh 
de  Sen/ùi  ordonufi  itn  emjnunt,  dunt  Ir  car/ts  dr  vilh  se- 
niit  rcsponsnblr,  ij  compris  1rs  (jeiis  d'église,  Cf  fi  f/H(ji  ces 
f/f'/'f fiers  s'opposent. 


Assembb''e  faite  en  l'Iiôtel  <b'  la  ville,  au  coniniaïKb'ment 
de  monseigneur  \o  i)ailli.  le  merquedi  W  I"  jour  de  mars, 
l'an   mil   II  II    n  WWII. 


Pierre  (^horon,  v 

Pierre  de  la  Porte.  / 

.lehan  Thibivillcr,  ^ 
Jehan  LalxMir. 


A t tour nez  ; 
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Le  procureur  du  roy  ; 

Maistre  Siquart  ; 

Maistre  Jacques  Vivien  ; 

Monseigneur  l'abbé  de  Saint  Vincent  ; 

Monseigneur  le  dean  de  Notre-Dame; 

Le  prieur  de  Saint  Christophe  ; 

L'abbé  de  la  Victoire  ; 

Le  prieur  des  Bons  Hommes  ; 

Le  prieur  de  Saint  Morice  ; 

Messire  Adam  Fouques  ; 

Messire  Nicaise  Paris  ; 

Messire  Jehan  Godefroy  ; 

Messire  Raoul  Eveillart; 

Messire  Jehan  d'Availlon  ; 

Messire  Jehan  de  Belloy.  ; 

Messire  Jehan  de  Bailleul  le  Jaine  ; 

Messire  Jacques  le  Fevre  ; 

Messire  Jehan  de  Beauvais  y 

Messire  Jacques  de  Layeville  ; 

Messire  Jehan  Micaise  ; 

Messire  Henri  du  Four  ; 

Messire  Henri  Camus  ; 

Messire  Michel  Regnouart , 

M°  Flourens  Boucaut,  advocat  de  la  ville: 

Polet  Canterel,  procureur  de  la  ville; 

Guillaume  le  Fruictier  ,  lieutenant  ; 

Guy  du  Vivier,  receveur; 

Jehan  de  la  Ruelle  ; 

Jehan  Aubry  ; 

Climent  Morlaye 

Jehan  Cauche  ; 

Chariot  Boqueillon  ; 

Pierre  Gasté; 

Pierre  Truyart  ; 

Jehan  Mettelet  ; 

Jaquet  Roussel  ; 

Jehan  Boudin  ; 

Jehan  Picquet  ; 

Jehan  Montenron  ; 

Simonnet  l'Evesque  ; 

Jehan  Moutardier. 

A  laquelh^  assenibUn^   a  est('  remonstré  })ai'  la    bouche  de 
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maistro  Siquart  de  le  Canel,  conseiller  «lu  rov  nostre  sire,  ce 
r(Mju»'Taiit  Honore  Grilleu,  procureur  d'icellui  seierneur  ou 
bailliage  de  Senlis,  (jue  il  estoit  chose  tr^s  nf^cessaire  d'a- 
voir des  blés  pour  l'advitaillement  des  habitans  de  la  ditt»' 
ville  ou  autrement  faulroit  que  le  peuple  se  departesist,  par 
quoy  faulroit  habandonner  la  ditte  ville,  et  pour  ce  faulroit 
prester  argent  par  ceux  qui  avoient  puissance,  tant  d'église 
couinie  de  laditf(»  ville,  et  ou  cas  que  l'argent  du  blé  seroit 
jxrdu  ([ue  se  IVust  aux  despens  des  dis  de  l'cglisc  et  des  habi- 
tans df  la  ville  et  que  k  ce  fere  feussont  contrains  ou  cas 
(pi'ils  en  donroient  reffus. 

Sur  quoy  aist  esté  répondu  par  1rs  dittes  gens  d'église  que 
ilz  presteroient  voulentiers  au  niieulx  que  ilz  pourroient, 
mais  sp  il  estoit  pordu,  ilz  n<»  vouloient  point  contribuer  à  la 
pertes  (ît  leur  restituroit  h»  corps  de  la  vill(\ 

Pour  (pioj  monseigneur  le  bailli  eust  appointé,  en  la  pr»'- 
sence  des  dessus  nomnn'z,  que  emprunt  sera  fait  d'argent  sur 
aucuns  particulici's  du  corps  de  la  ville  de  Senliz,  tant  sur 
aucuns  particulli(»rs  ayant  })uissance  de  fiM'e  prest  des  gens 
d'église  coMime  aussi  sur  aucuns  particuliers  lays  de  la  ditte 
ville  sur  chacun  selon  sa  facult»',  pour  tourner  et  convertir 
le  dit  emprunt  <mi  achat  de  blés  pour  soustenir  et  vivre  les 
povres  sui)j)os  et  particullicM's  du  dit  corps,  et,  se  il  est  que 
au(;uns  <leniers  du  dit  emprunct  ou  h»s  grains,  qui  de  ce  ven- 
roient  ou  seroient  achetés,  seroient  perdus  par  fortune  de 
maie  gent  ou  autrement  par  cas  fortunés  ou  les  gens  prins 
<|ui  pour  fere  la  dite  provision  seroient  chargés,  se  que  ja 
n'aviegne,  le  péril  et  la  fortune  de  la  ditte  perte  et  la  resti- 
tucion  sera  faitte  aux  dépens  du  corps  totiil  de  la  dite  ville, 
c'est  assavoir  des  gens  d'église  et  autres  gens  hiys,  manans 
et  habitans.  A  quoy  incontinent  «[ue  le  dit  monseigneur  le 
bailli  s'en  feust  |)arti,  se  comparu  monseigneur  le  dean  de 
Notre  Dame,  (pli  dist  que  à  la  dite  ordonnance  ilz  ne  acques- 
ciaient  aucunement. 

DUCIÏANGK. 
(Archives  de  Senhs.  DU.  111.  lu  p») 
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LIV 

17   septembre  1439 

Procès-verbal  de  la  nomination  des  députés  de  la  ville  de  Sen- 
lis  aux  Etats  de  Tours  par  l'assemblée  générale  des  habi- 
tants. 

Assemblée  faite  en  l'ostel  de  la  ville  au  commandement 
de  Jaques  de  la  Queue,  Jehan  le  Moutardier,  Geffroy  de 
Cuisy  et  Jehan  Costere,  attournéz,  le  XVII«  jour  de  septem- 
bre l'an  mil  ÏIIP  et  XXXIX. 

M°  Guillaume  Roumain,  lieutenant  ; 

M°  Siquart  de  le  Canel  ; 

Etc. 

A  laquelle  assemblée  a  esté  remonstré  comment  le  roy  nos- 
tre  sire  avoit  envoyé  ses  lettres  clozes  par  lesquelles  il  res- 
cript à  la  ville  et  mande  que  l'en  envoyé  par  devers  lui  à  Pa- 
ris deux  ou  trois  personnes  pour  estre  et  assister  avecques 
plusieurs  de  son  sanc  et  lignage,  barrons,  prélas,  gens  d'é- 
glise et  notables  hommes  de  son  royaume,  pour  conclure  sur 
aucuns  avis  et  autres  frais  sur  la  paix  entre  le  roy  et  nostre 
dit  seigneur  et  son  adversaire  le  roy  d'Engleterre,  en  l'assem- 
blée qui  naguères  a  esté  faitte  es  villes  de  Gravelines  et  de 
Calais  pour  avoir  déliberacion  et  advis  et  pour  conclure  sur 
la  responce  que  il  fault  qu'il  donne  sur  le  faict  de  la  ditte 
paix.  Et  depuis  les  dittes  lettres  envoyées  par  le  dit  seigneur 
monseigneur  le  chancellier  a  rescript  unes  autres  à  la  ditte 
ville  par  lesquelles  il  escript  que  l'assemblée  que  icelui  sei- 
gneur avoit  mandé  estre  à  Paris  au  XV°  jour  de  ce  présent 
mois,  le  roy,  par  son  conseil,  l'a  mise  estre  au  dit  jour  en  la 
ville  d'Orléans,  afin  que  l'on  y  feust.  Sy  a  esté  conclud  que 
l'en  y  envoyera  soit  à  Paris  ou  à  Orléans,  c'est  assavoir 
maistre  Siquart  de  le  Canol  et  maistre  Guillaume  Roumain 
pour  assister  et  estre  avecques  les  autres  villes  de  ce  royaume 
et  conclure  selon  le  contenu  es  lettres  d'icellui  seigneur  aux 
périlz  et  fortunes  et  despens  de  la  ville. 

Et  ce  fait,  toutes  les  personnes  dessus  escriptes,  faisans 
la  })lus  grant  et  saine  partie  de  la  ditte  ville  ont  fait  leurs 
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procureurs  les  dessus  noniinrz,  ausijuols  iLz  ont  donné  povoir 
d'estro,  assister  par  devers  lui,  donner  consoil  et  avis  sur  les 
[lettres]  envoyées  devers  le  roy,  touchant  le  fait  de  la  paix 
et  conclure  avec  les  autres  bonnes  villes  sur  le  contenu  es 
dittes  lettres. 

Item,  a  esté  conclud  que  Ton  empruntera  argent  sur  aucuns 
puissans  de  fore  prest  en  ceste  ville  pour  en  bailler  ans  dits 
maistre  Siquart  et  maistre  Guillaume  Roumain,  pour  aller  ou 
dit  voyatre, 
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6  octobre  1441 

l)i)n  jKir  le  roi  dune  iriir  (h-  î "J  (/.  p.  par  nnin>l  de  sri 
irndu  au  (jrenicr  de  Senlisy  à  percevoir  «m  profit  de  la 
ville. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  Franco,  à  noz  améz 
et  tV'aulx  les  généraux  conseillers  par  nous  ordonne*/,  sur 
le  fait  et  gouvernement  de  toutes  nos  finances,  tant  en  lan- 
gue d'oïl  comme  en  langue  d'oc,  salut  et  dilection.  Oye  la 
supplication  de  noz  chers  et  bien  améz  les  gens  d'église, 
bourgeois  et  habitansde  nostre  ville  do  Senlis  contenant  que, 
tant  par  le  fait  des  guerres  de  notre  royaume  que  aussy  par 
les  grandes  charges  ([ue  iceulx  supplians  ont  eu  par  long- 
temj)s  et  ont  chacun  jour  pour  le  fait  de  nos  aides,  ils  sont 
si  grandement  (b'cluis  de  leur  chevance  que  à  grant  peine 
les  plus  riches  n'ont  dont  leur  estât  soustenir  et  les  plusieurs 
sont  cheuz  en  mendicité  et  avec  ce,  pour  les  dites  charges 
soustenir  et  paier  nos  aides  dessus  dis,  les  dits  supplians  se 
sont  grandement  endettés,  et,  par  ces  causes,  l(»s  nnirs  et 
autres  édilices  de  nostn^  dite  ville,  qui  est  grande,  .sont  cheus 
en  telle  ruyne  et  démolicion  (ju'ils  sont  en  grant  péril  de 
cheoir  et  tresbucher  en  brief  temps  en  plusieurs  lieux  d'icello, 
si  hastivement  n'y  est  pourveu,  aucjucd  cas  très  grans  incon- 
véniens  et  dommages  pourraient  ensuir  à  nous,  aus  dis  sup- 
plians et  à  tout  le  pays  ;  et  pour  ce,  les  dis  supplians  avoient 
ndvisé  entre  eux   (pi'il  seroit  chose   très  utile  <t  prouflitable 
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pour  ce  faire,  ou  cas  qu'il  nous  plairoit  que  tout  le  sel  qui  doré- 
navant seroit  vendu  au  grenier  de  la  dite  ville^  jusqu'à  qua- 
tre ans,  feust  vendu  à  la  crue  de  douze  deniers  parisis  pour 
minot,  telle  crue  tourner  et  convertir  es  repparacions  de  la 
dite  ville,  requérans  notre  grâce  sur  ce  leur  être  impartie  ; 
scavoir  vous  faisons  que  voulans  à  ces  choses  estre  hastive- 
ment  pourveu,  aus  dis  supplians  de  notre  grâce  espécial 
avons  octroyé  et  octroyons  par  ces  présentes  ou  cas  dessus 
dit,  jusqu'à  quatre  ans  prouchainement  venans,  à  compter  du 
jour  de  la  datte  de  ces  présentes  que  tout  le  sel  qui  sera 
vendu  au  dit  grenier  soit  vendue  à  la  dite  creue  de  douze  de- 
niers parisis  par  minot,  pour  l'argent  qui  en  yssira  tourner 
et  convertir  es  reparacions  et  affaires  de  la  ditte  ville  et  non 
ailleurs  ;  Si  vous  mandons  que  par  le  grenetier  du  dit  grenier 
vous  faites  vendre  tout  le  sel  qui  sera  vendu  au  dit  grenier 
durant  le  dit  temz  à  la  dite  crue  et  l'argent  qui  en  yssira 
bailler  et  délivrer  aus  dis  supplians  ou  à  leur  procureur  re- 
ceveur, lequel  sera  ou  seront  tenus  d'en  rendre  compte  par 
devant  le  bailly  de  Senlis  ou  son  lieutenant  ou  autres  nos  of- 
ficiers quant  et  ou  il  appartiendra  et  par  rapportant  ces  dittes 
présentes  et  quittances  sur  ce  des  dits  supplians  ou  de  leur 
procureur  ou  receveur,  nous,  voulons  et  mandons  le  dit  grene- 
fier  de  ce  être  tenu  quitte  et  deschargié  en  ses  comptes  par 
nos  améz  et  féaulx  gens  de  nos  comptes  et  partout  aillieurs 
où  il  appartiendra,  sans  difficulté,  non  obstant  quelconques 
ordonnances,  mandemens  et  deffenses  à  ce  contraires. 

Donné  à  Paris,  le  sixième  jour  d'octobre^  l'an  de  grâce  mil 
quatre  cent  quarante  et  un  et  de  notre  règne  le  dix  neu- 
vième. 

Ainsi  signé 

Par  le  roy  à  la  relacion 

Alain. 

(Âfforty,  XXI.  230.) 
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8  juiUet  1445 

Procês-verbai  des  dé  libérât  tons  d'une  assemblée  générale  con- 
(  ernnnt  l'établissetnent  des  gens   d'nnnrs  des    compagnies 

fFordotniance. 

Assemblée  faite  en  l'iiotel  do  la  villo  au  conunandeinont 
de  iiiaistro  Jolian  Camus,  Jolian  le  Charon,  Jclian  Menessior  et 
.lacfpu's  Roussel  attourntV.,  le  jeu<li,  NUI  jour  de  juillet  fan 
mil  llir  \LV. 

Monsoi^^neur  l'abbé  do  Saint  Vincent  ; 

Davis  de  Chavifrny,  prieur  de  Saint  Nicolas; 

Maistro  .b'iian  Haudovn,  d<*an  <le  Notre  Dame  etc. 

A  la<|u<'lle  assemblt^o  a  esté  remonstré  comment  les  com- 
missaires ordoimos  pour  loger  les  dix  lances  envoyées  par  le 
rov  avaiont  intoncion  d'en  loger  les  doux  î\  L'Ille  Adam,  doux 
en  la  ville  do  Crospi  vw  Valois  et  les  VI  autres  en  coslo  ville, 
ce  (|ui  avoit  esté  débat u  tant  par  le>  gens  d'église  que  par  les 
babitans,  disaiis  (|uo  il  sufli^oit  d'en  avoir  les  (juatro  on  la 
ville  et  les  deus  autres  à  Creil  ou  à  Font  ;  et  pour  r»»  a  esté 
ronclud  que  l'en  en  i>rongno  le  moins  (pio  Ton  pourra. 

lt<Mn,  a  ost«''  romonsti'o  commoMt  los  dits  commissaires 
avoicnt  baillé  pour  la  ([uotito  do  la  ville,  tant  pour  le  clorgié 
comme  pour  les  habiUms  la  somme  de  quatre  cens  1.  t.  i»our 
trois  mois. 

Item  a  esté  remonstré  comment  il  «'stoit  né'cessité  d'aler 
devers  le  rov  pour  lui  renioiistrer  conuiiont  l'é^vosché  de  Son- 
lis  (>stoit  excessivement  cbarg»',  vou  lacbargo  (pic  Compiègne 
et  le  docîun*  ont,  (jui  n'ont  (pie  (piatn»  lances,  et  panMlleniont 
la  vilbî  et  évesché  de  Moaulx  que  \I,  et  aussi  la  faulte  des 
vins  tant  do  l'année  passée  comme  de  ceste  présente,  pour  avoir 
dimiiiucion.  A  esté  conclud  par  les  dessus  nommés  (pie  il  y 
ira  un  nomme  [sic]  d'églis(»  et  niaistn^  Siipiart  do  le  (\inol  en 
la  compengnit»  «b»  monseigneur  revè(|ue  (b»  Senlis  (pji  y  veut 
aller  pour  romonstror  le  grant  cliargo  (»t  |)ovretté  d'icelle  ville 
<'t  du  pays,  afiin  d'avoir  descbarge  de  partie  des  dis  gens 
d'arnnvs  et  faire  au  surplus  au  mi(»ux  que  ilz  pourront. 

Drci!AN(}K. 
(Arrliivpsdo  Sonlis.  lU»    111     '  TiO.  r».) 
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LVII 
S6  juillet  1445 

Requête  du  procureur  du  roi  près  le  baillage  de  Senlis  C07i- 
tre  //évêque  et  les  ecclésiastiques  de  cette  ville,  coupables 
de  s'être  révoltés  contre  les  officiers  du  roi  et  d'avoir  mis 
la  ville  en  interdit  pour  obtenir  la  mise  en  liberté  de  plu- 
sieurs gens  d'église  arrêtés  pour  injures  et  outrages  aux 
élus  à  propos  de  r établissement  des  gens  d armes. 

Le  procureur  du  roy  expose  par  une  requeste  que  le  roy 
est  comme  l'empereur  en  son  royaume  et  qu'il  a  les  droits 
impériaux,  entre  lesquels  il  marque  qu'il  ne  loyse  aux  gens 
d'église  par  voye  oblique  d'empesclier  ne  eux  efforcer  d'em- 
pesclier  la  prinze  des  délinquans  des  choses  dessus  dites  en 
la  pugnition  et  correction  d'icelles  par  voye  de  corps  et  faire 
cesser  le  service  divin  ou  par  quelque  autre  manière  que  ce 
soit,  en  saisine  et  possession  que  au  roy  appartient  la  prinse 
de  fait  de  tous  malfaiteurs  soit  lays  ou  gens  d'église,  pour 
les  gens  d'église,  s'ils  sont  pour  cas  privilégiés,  être  rendus 
à  leur  ordinaire,  et  s'ils  sont  pour  cas  non  privilégiés,  dont 
la  connoissance  appartienne  au  roy,  pour  leur  en  rendre  la 
détention,  chargiés  d'iceulx  cas  privilégiés,  et  de  les  amener 
prisonniers,  en  certaines  et  grosses  peines,  à  touttes  les  jour- 
nées qui  par  nous  et  autres  officiers  royaux  leur  seroient  as- 
signées pour  respondre  sur  iceulx  cas  privilégiés  au  dit  procu- 
reur du  roy,  à  telles  fins  qu'il  voudroit  eslire,  en  saisine  et 
possession  que  le  dit  révèrent  père  en  Dieu  n'a  en  icelle  ville 
de  Senlis  ne  en  tout  le  diocèse  quelque  appréhension  ou  em- 
prisonnement de  fait;  en  possession  et  saisine  que  le  dit  ré- 
vérend père  en  Dieu  et  ses  officiers  ne  peuvent  ne  leur  loist  citer 
ne  admonester  verbalement  quelque  personne,  que  ce  soit, 
sans  citation  ou  admonition  par  écrit,  scellée  du  scel  du  dit 
révérend  père  en  Dieu,  et  par  espécial  les  officiers  du  roy, 
tant  en  sa  jurisdiction  ordinaire  comme  extraordinaire. 

En  ce  tems  le  roy  avoit  envoyé  dans  la  ville  des  gens  d'ar- 
mes et  de  trait  et  certains  advitaillements  ;  pour  éviter  la 
pillerie  et  roberie,  qu'ils  croient  pu  faire  au  plat  pays,  cha- 
que village  [lire  élection)  devoit  entretenir  dix  lanciers  et  les 
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archers  ;  pour  lesquels  entretenir  et  .sousiciiir  de  avitaillement 
seroit  assiz  la  somme  de  mil  livres  tournois,  dont  la  ville  dt» 
Senlis   en    corps   auroit   eu    sa    cottitté.    Le   nommé   Michel 
Re^niault,  prestre,  soy  disant  chanoine  de  Senlis  et  curé  de 
Kully,  environ  (juatre  heures  après  midy,  en  plaine  place  de 
Porte-au-Pain,  en  la  ditte  ville,  qui  est  lieu  public  où  le  peu- 
ple a  coutume  de  s'assembler,   il   émut  le  peuple  contre  les 
eslus,  disant  (qu'ils  estoient  faussaires  et  avoient  assis  plus  de 
(juatre  cent  francs  (^u'il  n'estoit  onlonné  par  le  roy,  en  met- 
tant dans  les  commissions,   données   par  les    commissaires, 
huit  livres  pour  quatre  et  ainsy  du  plus  ou  du  moins,  et  en 
rec^uerant  Dieu  et  despitant  (lu'il   le  crovoit  ou    leurs   feroit 
rendre  compte  et   (jue  la  chose  n'iroit   pas  ainsy,    en  conti- 
nuant en  ces  paroles  bien  l'espace  «le  demye  heure  et  plus  en 
telle  manière  «lu'il  lit  assembler  plusieurs  personnes  populaires, 
povres  f^ens  et  îiutres,  pour  y   celui   commouvoir  à  sédition, 
commotion  contre  les  dits  eslus  et  officiers,  et  des(|uels  excès 
faits   le  dit  M"  Michel  est  coutumier.    Pour   buiuelh»  chose. 
après  information  faite  notablement,    les   dits  eslus  et   ofli- 
<i(jrs  donnèrent  leurs  commissions  de  l'emprisonner  et  mener 
en  prison  :  et  de  fait,  samedy  dernier  passé,  vingt  quatre  de 
ce  présent  mois  de  juillet,  pour  ce  que  par  avant  on  ne  l'avoit 
pu  trouver  hors  lieu  saint  et  s'étoit  desfuy  pour  ceste  doubte, 
fut  mis  la  main  à  luy  de  par  le  roy  en  luy  faisant  comman- 
dement ({u'il  rendit    son  corps  prisonnier  es  prisons  du  roy 
nostre  sire,  à  Senlis,  dont  il  fut  reiïusant  en  disant  qu'il  n'y 
(Mitreroit  jà  et  désobéissant  au  dit  commandement  ;  pour  les- 
(pudles  causes  fut  pris  et  appn'diendé  de  fait  i)ar  le  dit  ser- 
gent pour  lui  «uidier  mener  es  dittes  prisons  ;    auxquels  de 
tout  son  pouvoir  il  donna  toute  rebcdlion  et  désobéissance  et 
non  pas  seidemr'nt  luy,   mais  à  son  aide  et  renfort  estoient 
illec  présents  M   Jehan  Hailleul  l'ainsné,  soy  disant  chanoine 
do  Senlis,  et  M''  Yves  Lamirault  le  jeune,  ciiapellain  de  l'é- 
glise Saint  Rieul  de  Senlis,   M'' Pierre  Chardel.  religieux  de 
Saint  Maurice  et  autres;  iiors  des  mains  du  dit  sergent  et  de 
fait    le  recourrent  tellement,  qu'il    s'en   alla  bien   loin  pour 
cuidier  soit  aller  rendre  en  franchise,  et  n'eust  esté  les  dits 
eslus  et  autres  officiers,  (|ui  survinrent,  il  eust  gagné  fran- 
chise et  eust  été  du  tout  hors  de  la  main  du  roy  nostre  sire, 
en  enfnMgnant  la  sauve  garde  du  roy,  et  de  fait  fut  mené  pri- 
somiier  par  les  dits  officiers,  dont  il  apptdla. 

Va  tantôt  et  incontinent,  sans   quebju.'  admonition  précé- 
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dente,  le  dit  révérend  Père  en  Dieu,  les  doyen  et  chapitre  de 
Senlis,  l'abbé  de  Saint  Vincent,  le  prieur  de  Saint  Maurice^ 
M°  Jehan  Roucel,  curé  de  Sainte  Genneviève,  M°  Guillaume 
du  Bois,  curé  de  Saint  Rieul,  M°  Henri  Dufour,  curé  de  Saint 
Pierre,  M°  Jacques  deLayeville,  chanoine  et  plusieurs  autres 
faisants  la  plus  grande  et  saine  partie  du  clergié  de  Senlis, 
illec  assemblé  de  fait,  en  contant  du  dit  emprisonnement  et 
par  manière  d'assemblée  et  monopole  illicite,  avoient  conclu 
et  délibéré  entre  eux  le  cesse  en  l'église  ;  et  de  fait  envoyè- 
rent en  l'église  de  Saint  Aignan  de  Senlis  deffendre  de  chan- 
ter vespres  du  samedy  et  encores  eux  assemblés  s'estoient 
transporté  à  la  Porte-au-Pain  où  ils  trouvèrent  le  prévost  de 
la  ville  de  Senlis,  auquel  verbalement,  sans  citation  ne  mo- 
nition  par  écrit  ne  scellée  du  scel  de  la  cour,  le  dit  révé- 
rend père  en  Dieu  fit  commandement,  qu'il  rendit  le  dit 
prisonnier  dedans  trois  heures  après  en  ça,  sur  peine  d'excom- 
muniement  et  de  quarente  marcs  d'argent.  Et,  de  là,  se  trans- 
portèrent vers  l'hostel  de  M*"  Fiourant  Boucault,  l'un  des  dits 
eslus,  pour  pareillement  faire  les  dites  monitions  et  cita- 
tions. 

Laquelle  chose  venue  à  la  connoissance  des  dits  eslus  et 
autres  officiers  du  roy,  se  transportèrent  vers  la  ditte  Porte- 
au-Pain  devers  le  dit  révérend  père  en  Dieu  et  gens  d'es- 
glise  pour  les  cuidier  d'esmouvoir,  ce  qu'ils  ne  purent.  Mais 
estoient  tellement  esmeus  et  échauffés  que  ils  maltraitoient 
raison  de  justice  et  plusieurs  d'eux  répondirent  aus  dits  offi- 
ciers du  roy  mal  gracieusement  et  irrévérement  et  arrogament, 
et  sur  ce  que  par  informacion  il  estoit  apparu  aus  dits  eslus 
de  l'excès  et  rébellion  donnés  par  les  dits  M^  Jehan  de  Bail- 
leul,  M°  Yvon  Lamirault  et  Pierre  Charel,  lesquels  s'estoient 
efforcés  et  de  fait  avoient  requiersé  le  dit  M^  Michel  Re- 
gnault,  prisonnier,  iceulx  eslus  les  firent  constituer  prison- 
niers. Mais  ils  donnèrent  telle  rébellion  et  désobéissance  en 
regniant  et  malgréant  Dieu,  qu'ils  n'y  entreroient  ja,  pour 
puissants  que  les  dits  eslus  fussent,  et  de  fait  le  dit  révérend 
père  en  Dieu  et  autres  gens  d'église,  illec  présents,  s'effor- 
cèrent de  tout  leur  pouvoir  de  ce  contredire  et  empêcher  par 
voye  de  faits.  Néentmoins  à  l'aide  d'autres  que  les  dits  offi- 
ciers, quin'estoient  point  assez  forts,  ils  y  furent  menés  dont 
ils  appellèrent  et  en  les  y  menant  et  metant  la  main  donnèrent 
plusieurs  coups  et  horions  aux  officiers  du  roy  et  autres  qui 
estoient  à  leur  aide  et  finablement  ils  furent  menés. 
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Et  comme  de  laquelle  chose  ils  ont  continia^  de  rechef  ou 
corps  de  la  ditte  église  et  de  faire  cesser  le  service  divin  et 
refuser  «MiterrenirMits  <»t  autres  choses  reli^'ieuses  afférans  aux 
sarn'ments  de  l'Eglise  pour  cuidier  par  cette  voye  oblique  et 
de  fait  contre  Dieu  et  sainte  Eglise  enii)escher  la  prinse,  pu- 
nition et  correction  des  dits  délinquans  et  de  fait  admonester 
verbalement  les  dits  eslus,  prévost  et  autres  ofticiers  de 
rendre  les  dits  prisonniers  sur  peine  d'excommuniement  et 
de  quarente  marcs  d'argent,  qui  n'estoit  pas  aus  dits  eslus, 
obstant  les  dittes  appellations  par  eux  interjettées,  et 
moyennant  lesquelles  la  connoissance  en  estoit  dévolue  au  roy 
nostre  sire  à  son  grand  conseil  ou  au  moins  à  la  cour  du  par- 
lement et  aux  généraux  sur  le  fait  de  la  justice  par  ressort, 
parce  (^ue  les  dits  eslus  ne  povoient  plus  connoître  des  dits 
prisonniers  ne  en  faire  quelque  d«''livranre  pour  doubte  d'ap- 
tempter,  et  ni'antnioins,  sans  oir  les  dits  eslus  et  autres  of- 
ticiers, combien  qne  touttes  admonitions  se  doivent  faire  par 
écrit  et  doivent  contenir  ce  qui  s'ensuit,  nisi  causatn  alhujurv 
valucrbit  rirmn,  car  procéder  par  voye  d'excommuniement 
<'t  de  fait  prononcer  les  dits  eslus  excommuniés  (mi  jugement, 
conibi«Mi  ([u'ils  eussent  plusieurs  causes  raisonnables  de  ce 
r<'fus«'r  par  les  moyens  dessus  dits  ot  de  non  pouvoir  bailler 
les  dits  prisonniers,  obstant  les  dittes  appellations  par  eux 
interjettées,  et  avec  ce  en  contemj)t  des  dits  exploits  fait  ci- 
ter Regnault  le  Couvreur,  prévôt  de  la  ville  de  Senlis,  Jac- 
ques Roussel,  et  se  vantent  d'en  faire  citer  plusieurs  autres 
qui  ont  esté  à  l'aide  des  dits  ofiiciers  du  roy  et  pour  procéder 
î\  l'exécution  des  dits  emprisonnements  et  en  ces  choses  ont 
continués  et  continuent  de  jour  en  jour  et  perturbant  par  voye 
de  fait  la  justice  «lu  roy,  ou  grand  esclandre  de  toutte  la 
chose  publi([ue  et  d(»  tout  le  peuple  d'icelle  et  ou  préjudice 
des  autres  subjez  du  roy  nostre  sire,  en  abusant  de  leur 
justice  sj)irituelb',  en  voulant  par  voye  de  fait  empêcher  les 
droits  impériaux  et  la  juridi<:cion  du  roy,  en  le  troublant  et 
empêchant  en  ses  décrets,  saisine  et  possession,  à  tort,  sans 
cause,  judiciairement  et  de  nouvel  et  en  luy  faisant  nouvelleté 
indue. 

Pour  ce  est-il  que  nous,  ces  choses  considérées,  vous 
mandons  et  commandons,  de  par  le  roy  nostre  sire,  (jue  les 
dits  révérend  père  en  Dieu,  abbé,  doy(»n,  prieur,  curez,  che- 
veciers  et  chapelains  et  autres  gens  (l'église,  a<ljourniéz  par 
devant  vous  au  lieu  nu  Vain,   où  les  «lits  excès  ont  été  faits. 
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pour  tous  lieux  contentieux  à  l'encontre  du  procureur  du 
roy  nostre  sire  ou  son  substitut,  pour  luy  veoir  ramener  cette 
présente  complainte,  de  fait  veoir  maintenir  le  roy  nostre 
sire  et  son  dit  procureur  es  dittes  possessions  et  saisines,  ré- 
parer et  amender  les  exploits,  entreprises  et  excès  dessus 
dits,  c'est  à  scavoir  le  révérend  père  en  Dieu  simplement  par 
procureur,  si  bon  luy  semble,  et  les  autres  en  leurs  per- 
sonnes, voir  maintenir  et  garder  le  roy  nostre  sire  et  son 
procureur  en  ses  dittes  possessions  et  saisines,  plus  à  plain 
contenues  et  spécifiées  en  cette  présente  complainte,  en  leur 
faisant  commandement  de  par  le  roy  nostre  sire  que  les  dits 
excès,  monitions,  citations  et  excommuniements  et  autres 
entreprinses  dessus  dittes,  ils  révoquent,  rappellent  et 
mettent  du  tout  au  néant  et  se  cessent  doresnavant  de 
tels  troubles  et  empeschement,  en  leur  faisans  les  dittes  def- 
fenses  sur  certaines  et  graves  peines  à  appliquer  au  roy  nos- 
tre dit  seigneur  et  à  ces  fins  les  contraigniez  par  prinse  et 
exploittation  de  leur  temporel,  et  en  cas  d'opposition,  révoca- 
tion des  dits,  citations,  admonitions,  entreprinses,  excès, 
ouvertures  des  églises  etmoustiers  et  rétablissement  fait,  pre- 
mièrement et  avant  toutte  autre  la  main  du  roy  nostre  sire 
tenant  à  leur  dit  temporel  et  commissaires  sur  ce  ordonnés 
et  adjourner  les  opposans,  contredisans  et  à  comparoir,  c'est 
à  scavoir  le  dit  révérend  père  en  Dieu  simplement,  et  les 
autres  en  leurs  propres  personnes  à  certain  et  compétent 
jour  par  devant  mon  dit  seigneur  le  baillif  ou  vous  à  son 
siège  de  Senlis  à  l'encontre  du  dit  procureur  du  roy  pour 
voir  dire  et  déclarer,  etc. 

Donné  sous  le  grand  scel  aux  causes  du  dit  bailliage,  le  di- 
manche vingt  cinq  juillet,  l'an  de  grâce  1445. 

(Âflorty,  XXI,  309.) 
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LVIII 

16  janvier  1446  (n.  s.) 

liappnrt  (/es  drjjtttés  df  In  ri/le  de  Senlis  à  l'assemblée  con- 
roiiuri'  il  Mraii  I  j)fir  Ir  roi  pour  faire  an  rit/lma'nt  sur 
Frnlrrtirii  drs  (/t'a^  d'/irnu-'s  dr^  rof/tpf/t/fiirs  d  ordufi- 
nancr. 

Assombl«*e  faitto  en  l'ostel  de  la  ville,  à  son  de  cloche  et 
par  cxy  faict  i)ar  les  carrefours,  le  diinenche  Wl^jour  de 
janvier  l'an  mil  IfH'  <|narante  et  cinci,  au  coniniandeuH'nt  de 
Jehan  h;  (.'haron,  niaisirt' Jehan  Camus  et  JaipU's  Uoussol. 

A  laquelle  assemblée  a  esté  remonstré  par  niaistre  Siquart 
de  le  Canel  comment  lui,  J«'lian  le  Charon  et  Polet  Canterel 
avoient  esti'»  eslcuz  pour  aler  en  la  ville  de  Meaulx  devers 
maisti'e  Jehan  Juvenel,  •'•vesijue  de  Laon,  nuuisoi^^neur  éves- 
(jue  de  Maille/.ès  et  M  Jehan  l*icard,  ^^enéral,  envoyés  par  le 
roy  nostre  sire  pour  dire  et  exposera  plusitnirs  villes  estans 
derà  les  rivières.  Lesijuelx  leur  exposèrent  plusieurs  poins 
tant  sur  le  gouvernement  des  gens  d'arnu's  envoyés  par  le 
roy  nostre  sire  es  dis  lieux,  comme  pour  avoir  un  aide  au 
pays  de  Langue  d'Oil  montant  à  la  sonune  de  trois  cens  mil 
livres  sans  les  fr«'*s  à  ])ayer  à  deux  termes,  c'est  assavoir  la 
moitir^  le  premier  jour  d'avrilL;  ei  l'autre  moitié  le  premier 
jour  de  septembre  ensuivant,  dont  pour  la  cotité  de  la  dite 
ville,  du  decané  de  Senlis  et  de  Crespy  en  Valois,  a  esté  baillé 
la  somme  d«»  mil  livres  sans  les  frés.  pour  payer  les  grans 
fi'ès  et  (l»\spen('(»s  ([ue  il  fait  tant  à  assembler  les  seigneurs  de 
son  sang  et  barons  de  ce  royaulme,  cappitaines  et  gens 
d'arnu's  pour  estre  en  sa  compaignie  poiu'  j»arlementer  sur  le 
fait  df  la  jtaix  avec(|ues  h»  roy  d'I'Jigleterre 

Sur  le([uel  gouvernement  des  gens  d'armes  leur  a  este  or- 
donné et  appointé  pour  chacun  mois  l'argent  et  vivres  (pii  en- 
suivent ;  c'est  assavoir  pour  chacun  homme  d'arme  \  l.  t.  et 
j)«)ur  ses  arches  et  varlet  do  guern»  autres  \  1.  t.  avecques 
X\  s.  pour  lance  pour  Testât  du  cappitaine,  qui  est  en 
tout  pour  mois  \\(  1  t.  ou  U\  en  argent;  et  ptun*  les 
dix    livn's    tournoi^    lestims    pour    le     jiaiement    de    la    dite 
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lance  fournie  ils  payeront,  bailleront  et  délivreront  pour 
chacun  mois  les  vivres  qui  s'ensuivent,  c'est  assavoir  une 
charge  trois  quars  de  blé,  fourment  et  sègle  par  moitié, 
chacune  charge  pesant  IPL  1.  du  poix  de  Paris,  trois  char- 
tées  de  bois,  compettans  et  convenables,  six  charges  d'avoine, 
chacune  charge  pesant  IP  L  1.  du  dit  poix  et  deux  chartées  de 
foing  et  paille,  les  deux  pars  foin  et  le  tiers  paille,  chacune 
charge  pesant  mil  1.  du  dit  poix,  ou  payeront  et  fourniront  à 
leur  choix  les  gens  de  la  ditte  ville  et  élection  aus  dis  gens 
d'armes  les  vivres  en  la  manière  que  ils  ont  fait  jusques  à 
présent.  Et  en  oultre  IIII  1. 1  pour  mois  pour  homme  d'armes, 
lui  ni™"  et  pour  deux  arches  ou  leur  coutelier  ou  varlet  au- 
tres nn  1.  t.,  avecques  XX  s.  t.  par  mois  pour  lance  pour 
Testât  du  cappitaine  pour  la  quantité  des  hommes  d'armes 
qui  sont  logiés  es  villes  et  élections  desus  dittes  parmi  ce  que 
en  prenant  l'une  de  ces  deux  voyes  par  les  gens  de  la  dite 
élection,  les  dis  gens  d'armes  seront  tous  jours  tenus  de 
payer  leurs  hostellages  modérés  et  raisonnables. 

(Archives  de  Senlis,  BB.  111,  fo  53,  r^.) 


LIX 

3  juillet  1446 

Les  habitants  de  Senlis,  i^éunis  en  assemblée  générale,  nom- 
ment des  délégués  pour  former  un  conseil  municipal  et 
gouverner  la  ville. 

Assemblée  faitte  en  l'ostel  de  la  ville,  à  son  de  cloche  et 
au  commandement  de  Jehan  le  Charon,  maistre  Jehan  le  Ca- 
mus, Jaques  Roussel  et  Jehan  Mennessier,  atournéz,  le  di- 
menche  III"  jour  de  juillet,  l'an  mil  IIIP  XLVI. 

Jehan  Moustardier,  esleu  ; 

Maistre  Siquart  de  le  Canel  ; 


Et  plusieurs  autres. 

A  esté  aussi  conclud  que  pour  ce  que  l'en  sonnait  souven- 
teffois  la  cloche  pour  faire  les  asemblées  de  la  ville  pour  re- 
monstrer  les    affaires  que  elle  avoit  souventeffois  à  faire  ilz 
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no  venoient  aucuns,  obstant  leurs  affaires,  qui  estoit  ou  ^q-ant 
grief,  préjudice  et  donimaige  de  la  dicte  ville,  qui  puunMt 
estre  la  destruction  d'icelle,  qui  seruient  de  chacun  mestier 
prins  une  personne  avecques  aucuns  du  conseil  et  hourgois  de 
la  «licte  ville,  lesquelx  seroient  tenus  de  venir  au  mandement 
des  attournéz  en  l'ostel  de  la  ville  pour  remonstrer  les  affai- 
res, qui  survenoient  et  conclure  ensemble  sur  ce  qui  seroit  à 
faire  et  ïK)ur  ce  faire  et  conclure  avecques  les  dits  attournéz 
pour  ceste  présente  année  maisin*  Siquart  de  leCanel,  (ieffrin  de 
Cuizy,  Asselin  de  Guibert,  Jehan  Ii«M-nard,  .lehan  le  Couvreur, 
Jehan  Pengnon,  Jehan  Boudin.  Pierre  Velerat,  Pierre  Gasté, 
Jehan  Sausoye  l'aisné,  Guillaume  h-  Barbier,  Jehan  le  Clerc 
foulon,  Guillot  Bellin.  Robinet  Martine  le  Jeune,  J(»han  Coste- 
nd.  Régnant  Tori ne,  Simon  le  Ghandeillier. 

(Archivosdo  Sonlis.  lU?.  III,  ôS.) 
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19  mai  1449 

i*r(irv<-vrrh(d  de  Vapjutsitiou  fnrmrc  pnr  /es  rc/icrifis  et  luiln- 
taiits  (k  la  rillr  de  Mriiu.i  à  la  Injv  de  driir  lances  et  dr- 
mir  juisr  sur  Irur  villr  et  diocèse  à  la  déchanje  de  l'élec- 
tinii  de  Sejdis 

A  tous  ceux  «[ui  ces  pressentes  lettres  verront  ou  orront, 
Pierre  Blandurel,  garde  des  sceaulxde  la  prévosUî  de  Meaux, 
salut.  Savoir  faisons  (pie  le  sanuuly  dix  septiènn»  jour  do 
may.  Tau  mil  ([uatre  cent  quarente  neuf,  en  présence  de  nous 
et  de  Jehan  Foui-nier,  clerc  Uibellion  juré  et  cst^ibli  au  dit 
Mcaulx  p.ii-  !•'  K'V  nostre  seigneur,  environ  heure  de  huit 
heures  du  matin,  en  l'ostel  Jehan  du  Valengelier,  dit  du  Chas- 
tcau,  nommé'  l'ho.strl  du  Gouvernault  au  dit  M(^aux.  Jehan 
Bauliard.  advocat  au  dit  Mcau\,  Thierry  Basin,  Pierre  de  la 
Rue  et  Pierre  Regnault,  gouverneurs  «le  la  ditte  ville  de 
Meaux,  (piant  ;\  présent,  et  Gillc  Godart  procureur  et  i^ece- 
veur  de  la  ditte  \illeet  comnmnauté  d'icelle,  avec  plusieurs 
des  manans  et  haiiitants  du  dit  lieu.  Le<|uel  M'  Jehan  Bau- 
liart,  à  la  requc^ste  desdits  gouverneurs  et  pn»cureurs.  adres- 
sant ses  paroles  à  la  personne  de  honorable  homme  et  saige 
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M"  Pierre  de  Brabant,  conseiller  général  du  roy  nostre  sire 
sur  le  fait  de  la  justice  des  aides,  commissaire  en  ceste  par- 
tie, luy  dit  ; 

Monseigneur,  il  est  bien  vray  que  les  gouverneurs  d'icelle 
ville  ont  fait  assembler  plusieurs  des  habitants  de  la  ville 
qui  cy  sont  présents  et  leur  ont  fait  scavoir  ce  que  nous  avez 
aujourd'uy  exposé  et  signiffié,  c'est  à  scavoir  que  vostre  in- 
tention estoit  et  qu'il  convenoit  asseoir  et  estre  gouvernez 
encore  et  par  dessus  le  nombre  des  gens  d'armes,  qui  sont 
en  ce  diocèse,  deux  lances  et  demye,  à  la  décharge  du  diocèse 
et  élection  de  Senlis,  laquelle  commission  vous  a  été  baillée 
par  honorable  homme  et  saige  monseigneur  maistre  Jehan 
Picart,  grand  général  de  France  sur  le  fait  des  finances,  à 
la  requeste  des  bourgeois,  manans  et  habitants  de  la  ditte 
ville  de  Senlis  pour  icelle  mettre  à  exécution,  de  laquelle 
commission  nous  avez  aujourd'uy  fait  lecture  et  par  vertu 
d'un  mandement  impetré  par  les  dits  de  Senlis  envers  le  roy 
nostre  dit  seigneur  ;  et  après  ce  que  messieurs  que  véez  et  en 
présent  étez  assemblés  ont  eus  conclusions  ensemble,  me  font 
dire  et  vous  respondre  que  en  tant  que  touche  le  fait  de  vo- 
tre commission  et  que  icelle  ne  mettiez  ou  faciez  mettre  par 
vous  ne  par  autre  en  quelque  manière  que  ce  soit  à  exécution, 
ils  se  opposent  à  toutes  fins  et  mesmement  Gilet  Godard  qui 
cy  est  présent  comme  procureur  des  dits  habitants,  tant  pour 
eulx  que  pour  le  diocèse  et  tous  autres  du  dit  diocèse  qui 
avecques  eulx  voudront  être  adhérans,  en  vous  requérant  que 
vous  leur  veuillez  donner  et  assigner  jour  compétent  pour 
dire  les  causes  de  leur  opposition  et  pour  eux  sur  ce  con- 
seiller et  adviser  avec  ce,  en  vous  requérans  coppie  de  vos 
dittes  commissions  et  mandements. 

A  quoy  et  après  plusieurs  parolles  alléguées  et  proférées 
tant  par  le  dit  commissaire  que  par  le  dit  Bauliard  en  de- 
monstrant  et  alléguant  la  povreté  grans  charges  et  nécessi- 
tez tant  du  diocèse  de  Senlis  comme  de  Meaux,  en  efi*et  et 
substance  que  voulontiers  les  recevoit  et  reçu  a  leur  opposi- 
tion, en  leur  donnant  et  assignant  jour  pour  dire  les  causes 
de  leur  opposition  à  estro  et  comparoir  par  devant  luy  au 
lendemain  ou  jusqu'au  lundy  ensuyvant  pour  tout  le  jour. 

Auquel  jour  et  assignation  par  luy  assigné  les  dits  Bau- 
liart  et  procureur  es  noms  ({ue  dessus  ne  voudront  pas  ac- 
cepter, quant  pour  le  dimanche  par  ce  qu'il  leur  sembla  estre 
trop  bricf,  on  luy  disant  et  demonstrant  ([ue  il  estoit  néces- 
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saire  faii*c  ascavoir  aux  autres  villes  de  l'évéché  et  (élection 
de  Meaux  les  causes  et  pouniuoy  il  ^''toit  venu  eu  la  ditte  ville 
et  que  du  sainody  au  diuuuudie  il  no  se  i>uuiToit  faire,  mais 
que  le  lundy  pour  tout  le  jour  ou  ju<?qu'à  niidy  ils  le  feroicnt 
bien  ascavoir  aux  dittcs  villes  et  lui  rendroieiit  n'-ponse  sur 
les  paroUes  cy  dessus  proférées  tant  d'une  partie  comme 
d'autre. 

Et  î\  icelle  requeste  que  fist  ledit  Bauliart  au  dit  commis- 
sairr'  luy  dit  le  dit  coniiiiissaire  (pie  honnenient  ne  poroit  pas 
vacciner  ne  estre  longu<Mnent  en  la  ditte  ville  de  Meaux  se 
non  (|ue  se  ceux  delà  ditte  ville  vouloient  dire  et  niesnienient 
au  dit  jour  de  lundy  les  causes  de  leur  (>j)position,  que  vo- 
lontiers il  je  sorroit,  non  ohstant  que  il  n'avoit  encore  rien  ex- 
ploité, comme  il  disoit:  et  (mtre,  se  ceux  de  la  ditte  ville 
vouloient  informer  au  contraire  du  donné  à  entendre  pour 
ceux  de  Senlis  par  l'information  par  eux  faite  touchant  le 
fait  et  puissances  des  diocèses  et  élections  l'un  contre 
l'autre,  il  estoit  prest  de  comparoir  et  entendre  ad  ce 
qu'ils  voudroient  faire  et  à  leurs  despens  ;  et  ttmttes  les  choses 
dittes  et  proférées  tant  d'une  partie  connue  d'autre,  iceulx 
gouverneurs  et  hal)itans  se  retrahirent  hors  de  la  chand)re 
en  laquelle  étoit  logé  U)  dit  commissaire  et  pourparlèrent  en- 
semble et  incontinent  rentrèrent  en  la  ditte  chandjre  et  fist 
derechief  requeste  le  dit  Hauliart  au  dit  conunissaire  de  la 
partie  des  dits  procureurs  et  gouverneurs  que  il  leur  voulsist 
donner  et  assigner  jour  jusqu'à  six  scMuaines  ou  un  mois  pour 
dire  les  causes  do  leur  opposition  et  tellement  (pi'ils  se 
peussent  poiUTeoir  et  conseiller  de  ce  (prils  auroient  à  faire 
avec  ce  copie  de  sa  commission  et  mandement.  Et  ce  fait 
leur  respondit  ledit  commissaire  qu'ils  retournassent  par 
devers  luy  le  dit  jour  à  iieure  de  quatre  heures  après  nddy 
ou  (Miviron  (»t  il  leur  donucroit  jour  conjpétcnt  pour  dire  et 
d«''clarer  les  causes  i\o  leur  t»pposition.  A<1  ce»  fain»  furent 
presens  nobles  hommes  Parchal  [sic)  de  Courtignan,  escuier 
et  Girard  «lu  hrac. 

Le  mesme  jour  à  l'heur  de  cinq  heures  après  midy  ou  en- 
viron se  companu'ent  au  dit  hôtel  et  lieu  par  devers  ireluy 
maistre  Pierre,  commissain»  dessus  noiumé,  iceulx  maistre 
Jehan  Hauliart.  (liles  (iodart,  procureur,  avec  les  dits  gou- 
verneurs et  plusieurs  autres  ;  etc.,  auscjuels  le  dit  commis- 
saire bailla  et  assigna  jour  au  Ningt  sixième  jour  de  ce  pré- 
sent mois  à  estre  et  comparoir  par  devant  luy  en  ceste  vilh' 
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de  Meaux  pour  dire  les  causes  de  leur  opposition.  Etc.  —  Dont 
et  desquelles  choses  cy  dessus  proferrées  tant  d'une  partie 
comme  d'autre,  Arbelet  Toynon,  demeurant  au  dit  Senlis 
nous  requist  lettres  par  manière  de  provision  pour  valoir  et 
aidier  à  la  ditte  ville  de  Senlis  en  tems  et  lieu  que  raison 
donra,  auquel  ont  été  accordées  et  baillées  ces  présentes, 
ausquelles  en  tesmoing  de  ce  nous,  gardes  des  sceaux  dessus 
nommés,  avons  mis  le  scel  et  contre-scel  delà  ditte  prevosté, 
avec  le  seing  manuel  du  dit  tabellion  juré.  Ce  fut  fait  en  pré- 
sence  des  eslus  dessus  nommés  l'an  et  jour  premiers  dits. 

Ainsy  signé  :  Fournier. 

(.\fforty  XXI,  421), 


LXI 

S  février  1460  (n.  s.) 

Les  habitants  de  Senlis  nomment  en  assemblée  générale  les 
répartiteurs  chargés  d'asseoir  la  taille  levée  chaque  année 
pour  l entretien  des  gens  d'armes  des  compagnies  d'oi^don- 
nance. 

Assemblée  faitte  en  l'ostel  de  la  ville,  au  commandement 
de  Jehan  Thibiviller,  Asselin  de  Guibert,  Andrieu  Maresne  et 
Arnoul  de  la  Père,  attournéz,  le  samedi  second  jour  de  fé- 
vrier l'an  mil  II 11^  LfX,  à  son  de  cloche  et  par  cry  publique 
par  les  carrefours,  là  où  se  sont  comparus  les  personnes  qui 
s'ensuient  : 

Robert  de  la  Place,  procureur  de  la  ville  ; 

Etc. 

A  laquelle  assemblée  a  esté  remonstré  par  les  diz  attour- 
néz comment  les  esleuz  leur  avoit  représenté  leurs  lettres  de 
commission  par  laquelle  il  leur  cstoit  mandé  qu'ilz  feissent 
asseoir  sur  les  habitans  de  la  ditte  ville  la  somme  de  quatre 
cens  (j[uafre  vins  et  dix  livres  tournois  franchement  pour 
souldoier  quatre  lances  et  demie  fournies  chacune  de 
Vï  hommes  et  VI  chevaulx,  qui  se  monte  pour  un  an  au  i)ris 
de  XXXI  francs  pour  lance,  comprins  Testât  du  cappitaine, 
à  XVP  LXXIin  l.,  ensemble  la  somme  de  VIP^  X  1.  t.  et 
pour  les  gaiges  du  cappitaine  (h^s  dis  frans  archers  XXX  1.  t. 


—  e7G  — 

à  |);i\«  r  a  (juatro  termes,  dont  le  premier  terme  est  le  premier 
jour  de  décembre  derrein  passé,  le  second  le  premier  jour 
de  mars  ensivant,  le  tiers  le  premier  jour  de  juintr  après  en- 
sivant  et  le  (|uart  le  premier  jour  de  mars  ensivant  :  la  ditte 
commission  donnée  en  date  1«»  XVfH  jour  d»»  (l«'('«Mnl)r«^  l'an 
mil  IIII'^  LXIX. 

Lesquelx  dessus  nommés  pour  asseoir  la  ditte  taille  ont 
esleu  Fiorre  Lemoyne,  Jehan  <le  l'Ostel,  Jehan  du  Four. 
Pierre  (le  Michi,  J(»han  «lu  Kuss«d,  Pierre  le  Vinj.'^neron,  Jehan 
Poudremont,  Herthelemi  Creton.  Thomas  Hazart. 

(Archiv.'s  (!<•  SoiiIi>.  Mil.   IV.  f-  \.) 


lAII 

13  mars  1468  (n.  s.) 

/j's  /nihilduls  (le  Sr/t/is,  n'-unis  ru  usscnihU'r  i/nirralr,  ntnn- 
inrnt  paur  Irurs  (Irputvs  nus  Etats  «jriu'rdiix  de  Ttnos, 
//i/f/ur.s  lioUrnii  rt  Atlnni  Uni t/uUmii/  et  cotent  une  taille 
pour  puijer  leurs  frais  de  v*njfi'j''  ft  de  séjour. 

Assemblée  laite  en  cest  hostel  de  la  Nille  au  soon  de  la 
clocJie  et  ci'i  puldiipie  le  dimench"  XIII'  jour  de  mars  l'an  mil 
llir  L \V  II  pour  eslire  deux  personnes  yiloines  et  suftisanles 
|M>ui'  allcM'  à  Tours  au  mandement  du  rov  nostre  sire  où  il  a 
mandé  aller  ainsi  «^u'il  est  plus  à  plain  cont«»nu  es  lettres 
missihles  par  le  dit  seigneur  envoyées  à  messieurs  les  bour- 
gois  manans  et  habitans  de  la  ditte  ville  et  aussi  aux  gens 
d'«'irlise,  et  aussi  pour  renionstrer  aus  dis  habitans  plusieurs 
alFaires  de  la  ditte  ville. 

Polet  Canterel, 


Jaciues  Roussel,  '      . 

Jehan  le  (  baron. 


Kaoule(|uin  (irilbMi. 

Jelian  M.uuiessier,  procureur: 

Jehan  Dupont,  clerc; 

Kte. 

Fil  laciuelle  assemblée  après  ce  «pu»  lecture  a  esté  faitte 
des  dittes  lettres  par  Jehan  Manessier.  procureur  de  la  ditte 
ville,  et  <|u'il  a  est»'  remontré  au Itn^s  affaires  de  la  ditte  ville. 
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a  esté  conclud  et  délibéré  que  les  dis  maitre  Hugues  Boileaue, 
lieutenant,  et  Adam  Barthélémy  yront  et  y  ont  esté  esleuz  ; 
et  pour  ce  qu'il  convenoit  bailler  puissance  aus  dis  esleus  de 
conclure  et  consentir  ce  qu'il  leur  sera  remonstré,  il  leur  a 
esté  donné  puissance  de  consentir  pour  tous  les  dessus  dis. 
Et  encore  pour  ce  qu'il  y  a  à  avoir  de  l'argent  pour  aller  au 
dit  Yoiage  et  habiller  les  francs  archers,  il  a  esté  délibéré  que 
sur  la  taille  qui  n'est  assise  au  moins  baillée  ne  publiée,  il  sera 
encore  mis  VP''  1.  p.  pour  prendre  et  colecter  avec  la  ditte 
taille,  laquelle  assiette  sera  faitte  par  les  asseeurs  ja  esleus 
à  asseoir  la  ditte  taille. 

(Archives  de  Senlis,  BB.  IV,  f"  39.) 


LXIII 

Si   avril   1468 

Les  députés  de  Senlis  aux  Etats  Généraux  de  Tours  font  leur 
rapport  sur  leur  mission  aux  habitants  de  la  ville,  réunis 
en  assemblée  générale. 

Assemblée  faitte  en  l'ostel  de  la  ville  de  Senlis  au  saon  de 
la  cloche  par  le  commandement  de  messieurs  les  gouver- 
neurs etattournéz,  pour  oyrle  rapport  de  honorables  hommes 
et  saiges  maistre  Hugues  Boyleaue,  licencié  enloys,  lieute- 
nant général  de  monseigneur  le  bailli  de  Senlis  et  Adam  Bar- 
thélémy, procureur  du  roy  nostre  sire  ou  dit  baillage,  envoyez 
par  assemblée  cy  devant  en  la  ville  de  Tours,  ainsi  que  cy  de- 
vant est  dit  et  desclaré;  en  laquelle  assemblée  estoient  les 
personnes  qui  s'ensuivent  le  XXI  jour  de  avril  l'an  mil 
lUP  LXVni,  quatre  heures  après-midi. 


Par  lesquels  maistre  Hugues  Boileaue  et  Adam  Barthélémy, 
par  la  bouche  du  dit  maistre  Hugues  a  esté  remonstré  bien 
au  long  la  manière,  que  a  esté  faitte  aux  dis  trois  estas,  les 
causes  pour  quoy  l'assemblée  a  esté  faitte,  les  conclusions  qui 
ont  esté  prises  et  par  qui  et  comment,  qui  seroit  longue 
chose  à  réciter  et  pour  ce  n'en  a  esté  cy  rien  mis,  excepté 
les  mémoires  qui  ont  esté  baillez  et  laissez  à  monseigneur  le 
chancellipr,    ainsi  ({u'il    a  esté  ordonné,   desquelx    mémoires 
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hiiWW'/.  })ar  les  dessus  dis  la  teneur  s'ensuit  et  par  avant 
ensuit  la  conclusion  et  délibéracion,  qui  a  esté  faitte  parles  diz 
trois  estas,  laciuelle  (lélilxTacion  les  dessus  dis  ont  baillé  et 
d'icello  délibération  avant  les  articles  la  teneur  s'ensuit.' 

(Archives  de  Senlis.  HII.  IV.  40.) 


\.\W 

26  janvier  1469 

f  ftr  (tssrnihlrr  dr  nnt'ihlrs  rrurair  à    une  as^etnhlre  (jvnvrale 
lanoiiumilKm  iivs  rv/tnrtitnirs  rhnrf/r^  (Vftsfiroir  la  tniUr . 

Assemblée  faitte  en  l'ostrl  d,.  la  ditte  ville  par  le  coniman- 
(If'iiH'iit  de  messieurs  les  attournéz  le  XXVI*""  jour  de  jan- 
vier l'ail  mil   IIII    lAVIII. 

Polet  Canterel,  \ 

.îaqiu's  Roussel,         '   Attournéz; 


Denis  Harthelciin  .    \ 

Maistre  riuillaunie  le  Fiiz«'li«'r  ; 
.Iclian  ManiiessicM*,  procureur  : 
Ktc. 


Aus(|uels  a  esté  renionsir»'  j>ar  la  in»uclie  de  maistre 
Guillaume  b»  Fuzelier  l'un  des  dits  attourni'v.  que  messieurs 
les  esleuz  avoient  voulu  bailler  la  cottit»'  et  pt)rtion  de  la 
taille,  ceste  année  pn'sente,  mais  (jue  mes  dits  sieurs  les  gou- 
verneuis  ne  l'avoient  pas  encore  voulu  accepter  de  recepvoir 
sans  premier  en  parler  aux  dessus  dits  assemblez  afin  de  sa- 
voir que  l'en  pourra  fére,  comme  l'en  la  pourra  asseoir  et  le 
|)lus  exp«'dieiit  afin  (b»  («viter  aux  frais  (pu»  se  pevi'Ut  faire  et 
que  (bacuu  an  s'en  ensuivent  et  (jui  plus  leur  a  esté  remons- 
tré  plusieurs  clu)ses  dittes  et  aléguées  à  mes  dits  sieurs  les 
esleuz  toucbant  ceste  matière,  par  lesquelz  a  esté  conclud  que 
pour  asseoir  la  ditte  taille  fault  fére  le  moindre  frait  que  fére 
ce  j)ourra  et  (pu»  pour  l'asseoir  seront  i)rins  deux  des  attour- 

•  l>  no  80111  que  (les  préliminairos  insij?nilianl8  «pio  !o  scriljc  n'a  pas  ou 
le  coura;/odo  complélor. 
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néz  et  quatre  ou  six  hommes  autres,  mais  pour  les  eslire  qu'il 
est  de  nécessité  de  fère  assemblée  généralle  au  son  de  la  clo- 
che pour  eschever  le  murmure  du  peuple  et  commun  de  ceste 

Yille. 

(Archives  de  Semis,  BB.  IV,  45.) 


LXV 

19  juillet  147S 

Procès-verbal  des  délibérations  d'une  assemblée  géyiérale  con- 
cernant la  démolition  de  certaines  maisons  voisines  des 
fortifications  et  le  se7%nce  militaire  des  gens  d'église. 

Assemblée  faitte  en  l'ostel  de  la  ville  à  son  de  la  cloche 
par  le  commandement  de  messieurs  les  attournéz  le  dimen- 
che  XIX'^°  jour  de  juillet  l'an  mil  CCCC  LKXIC. 

Robert  de  la  Place, \ 

Denis   Barthelemi,    /    .  , 

Mahieu  Duchange,  \  ^^^o^i^i^^^  5 

Regnault  Dolle,        ] 

Etc. 

En  laquelle  assemblée  a  esté  remonstré  la  délibération  qui 
avoit  esté  faitte  de  besogner  en  la  fortification  de  la  ville  ainsi 
qu'il  a  esté  ja  commencé  et  pour  ce  que  en  besoignant  l'en 
a  trouvé  qu'il  est  de  nécessité  desmolir  et  abattre  aucunes 
maisons  et  édiffices,  qui  sont  autour  de  la  muraille  comme 
l'ostel  des  XV^,  partie  de  l'ostel  messire  Gilles  Thiery^  par- 
tie de  l'ostel  de  la  grant  Chantrerie  de  Saint  RieuUe  et  au- 
tres lieux,  lesquelles  desmolicions  aucuns  qui  avoient  charge 
de  conduire  les  dites  fortifications  n'avoient  pas  voullu  faire 
sans  délibération  sur  ce,  afin  de  savoir  ce  qu'il  est  de  faire. 
Et  oultre  a  est  remonstré  que  les  gens  d'église  ne  font  point 
de  guet,    du   moins   s'ils  le    font  se   n'y  gardoient-ilz  point 

d'ordre ^  s'en  viennent  quant  ils  veulent  et  si  ne  vont  point 

à  la  porte  assez  souvent  afin  de  regarder. 

Et  au  premier  point  a  esté  délibéré  que  les  attournéz  et 
^  Mot  effacé. 
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gouverneurs  et  aultres  gens  notables  appelles  avec  eux  les 
maistres  des  œuvres  de  massonnerie  et  charpenterie  ou  aul- 
tres gens  en  ce  cognoissants  yront  veoir  les  ('vlifrices  qui 
sont  à  desmolir  pour  la  fortiticatinn  do  la  ditte  ville  et  tout 
ce  (|u'il  sera  trouvé  expédient  à  dosniulir  pour  la  fortification 
de  la  ditte  ville  et  nuvsant  à  icelle  sera  desnioly  et  abatu  au 
moins  dommageable  de  ceuW  à  (jui  est  (|ue  faire  se  pourra, 

eulx  premièrement  ouyz.  sur  aucunes  offices 

que  l'en  dit  que  aucuns  ont  laïUfs  assavoir  se  les  dites  oiîres 
raisonnables  ou  non,  desquelles  offres  les  gouverneurs  et 
attourn»'/,  appelb's  les  dits  maistres  des  œuvres,  pourront 
discuter  et  congnoistre,  considén*  la  nécessite^  qu'il  est  de 
faire  les  dites  fortifications  commencées,  lesquelles  sont  moût 
prouffitables  à  la  ville. 

A  l'autre  })oiiit  sur  le  iruet  ei  |)orie  des  dits  irens  d'église,  il 
a  esté  dt'dibéré  (|ue  ilz  feront  guet  et  arrière  guet  avec  les 
habitans  et  seront  contrains  les  dits  gens  d'église  connue  les 
dis  habitans  d'aller  au  guet  et  à  la  porte  par  le  commande- 
m(»nt  des  sergens  et  officiers  de  la  ville,  et  si  seront  mesléz  et 
entrelassé'z  l'un  parmi  l'autre  c'est  assavoir  les  gens  d'église 
avec  les  habitants  et  n'yront  point  les  gens  d'église  ensemble. 
11  a  (îst»'  enjoinct  (jue  nul  ne  se  parle  du  guet  jusques  ad  ce 
que  l'arriére  guet  soit  venu  et  monté  et  seront  envoyez 
esveiller  ceulx  de  l'arrière  guet  par  ung  de  ceulg  (|ui  sont 

au  guet et  demourront  ceux  de  l'avant  guet 

tant  et  juscjues  ad  ce  que  les  dits  de  l'arriére  guet  seront 
arrivt'Z. 

(Archive»?  de  Seiilis,  DR.  IV.  f^  52.  v«.) 


lAVl 

Mars  1475  (n.  s.) 

Les  élus  retirent  trois  francs-art  hem  sur  t/ainze  à  la  ville  de 
Srnlis,  y///  en  avait  plivi  (/a'vllr  ne  devait  en  supporter  en 
raisun  du  nnndne  des  fear  i^aelle  renfermait . 

A  tous  ceulx  (jui  ces  présentes  lettres  verront  les  esleuz 
sur  le  faict  des  aicb^s.  ordonnez  pour  la  guerre  en  la  ville  et 
élection  de  Senlis,  salut.  Savoir  faisons  (pie  le  mercredi  hui- 
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tième  jour  de  mars  l'an  mil  CCCC  soixante  quatorze  nous, 
estanz  en  la  ville  de  Barron  avec  Jehan  de  Ronsac,  lieutenant 
général  de  Loys  de  Balengny,  cappitaine  des  francs  archers, 
pour  recevoir  les  monstres  de  la  dite  élection,  par  Denis 
Barthélemi,  Pierre  le  Moine,  gouverneurs  et  attournéz  de  la 
ditte  ville  de  Senlis,  Geffroy  de  Bonviller,  argentier  de  la 
ditte  ville  et  Jehan  Maraine,  prévost  du  dit  Senlis,  stipulant 
le  fait  d'icelle  ville,  nous  fut  dit  et  remonstré  et  au  dit  lieute- 
nant, que,  combien  que  par  les  ordonnances  faittes  par  le  roy 
nostre  sire  pour  la  création  des  dits  francs  archers  il  eust 
esté  ordonné  par  le  roy  nostre  dit  seigneur  à  chacune  élection 
de  son  royaume,  tant  es  bonnes  villes  que  es  villages,  que 
cinquante  feux  feroient  ung  archer,  néantmoins  nous  ou  noz 
prédécesseurs  esleuz  leur  avions  ordonné  fournir  quinze  francs 
archers^  dont  ilz  avoient  esté  fort  chargiez,  pour  ce  qu'ilz 
n'estoient  pas  tant  de  feux  ne  en  si  grand  nombre  que  l'ordon- 
nance le  contenoit,  et,  qui  pis  estoit,  la  ditte  ville  de  Senlis 
encores  estoit  depuis  diminuée  et  deppopulée  de  plus  de  la 
tierce  partie  au  moien  de  la  peste  et  mortalité,  qui  y 
avoit  eu  cours  depuis  ung  an  en  çà,  durant  laquelle  estoit 
mort  quatre  francs  archers  et  n'en  avoient  plus  que  unze, 
nous  requérans  et  au  dit  lieutenant  général  que  leur  voulsis- 
sions  faire  modéracion  de  leurs  dits  quatre  francs  archers, 
qui  estoient  allez  de  vie  à  trespas,  comme  dit  est,  et  ordonner 
les  fournir  à  autres  villes  ou  villages  de  nostre  ditte  élection 
ou,  si  non,  leur  en  ordonner  fournir  tout  autant  et  ainsi  que 
l'ordonnance  le  contient  selon  le  nombre  des  feux  de  la  ditte 
ville.  Sur  laquelle  requeste  par  l'advis  et  délibération  par 
nous  prise  avec  le  dit  lieutenant  général  et  avec  Thomas 
Fouace,  lieutenant  particulier  des  francs  archers  de  nostre 
ditte  élecion,  ordonnasmcs  et  appointasmes  aux  dits  gouver- 
neurs et  attournéz  bailler  par  devers  nous  le  nombre  des 
feux  de  la  ditte  ville  pour  les  veoir  et  visiter  avec  tous  les 
autres  feux  des  villes  et  villages  de  nostre  ditte  élection  et, 
iceulx  veux,  s'il  estoit  trouvé  qu'ils  feussent  trop  chargez,  leur 
diminuer  des  dits  francs  archers  ce  qu'il  appartiendroit  par 
raison,  et  ceulz,  qui  leur  auroicnt  esté  diminuez,  l)ailler  à 
autres  villes  ou  villages,  que  trouverions  estre  mains  chargiez, 
que  eulz,  s'aucuns  en  trouvions.  Et  le  vendredi  ensuivant 
X'"^  jour  du  dit  mois  ou  dit  an,  nous  retournez,  les  dits  gou- 
verneurs, en  ensuivant  nostre  ditte  ordonnance  et  appoin- 
tement,  nous  ont  baillé  le  nombn?  do  leurs  dits  feux  ;  à  ceste 

Fi.AMMKiiMONT,  ïiisL  nnniic.  Senlis.  19 
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rausc  appollé  avi'c  nous  le  dit  Thomas  Fouace,  lieutenant  par- 
ticulier <l«*s  francs  archers  de  nostre  ditte  élection,  avons 
vf»u  et  visité  les  dits  feux  avec  les  autres  feux  des  villes  ejt 
villaires  d«'  nostre  ditte  élection  et  j)our  ce  que  avons  trouvé 
n'avoir  au  dit  Seidis  cjue  cinq  cens  quatre  vingt  dix  sept  feux, 
esquelx  y  a  grand  partie  de  fc^ninies  vesves,  et  par  ce  ne 
doivent  avoir  ne  fournir  que  douze  francs  archers  au  plus, 
nous,  par  l'advis  et  délihéracion  par  nous  prise  avec  le  dit 
Thomas  Fouace,  lieutenant  particulier,  avons  ordonné  aus- 
(lits  liabitants  de  Senlis  foui'uir  l«\s  dits  douze  francs  archers, 
ainsi  que  l'ordonnance  du  roj  nostre  dit  seigneurie  contient, 
(?t  les  trois  autres  francs  archers,  qu'ilz  avoient,  faisans  les 
(|uinze,  les  avons  ordonné  fournir  à  autres  villes  et  villages, 
i[iw  avons  trouv«'«z  moins  chargez  que  les  dits  habitants  de 
Srnliz,  ainsi  (|u'il  est  contJMuuMi  nostre  ordonnance  faitte  pour 
h*  fournissement  des  hahiileiiuMis  d<*s  dits  francs  archers, 
poui'veu  et  par  ainsi  qu«'  les  dits  haliiianis  de  Senliz  seront 
tenus  de  bailler  aux  habitans  des  lieux,  où  avons  oixlonné 
estre  les  dits  trois  francs  archers,  tous  les  habilleniens  que 
avoient  leurs  dits  trois  francs  archers,  qui  sont  allez  de  vie 
à  trcspas,  tant  brigandines.  sallades,  lioc(iuetons,  voulges, 
arcs,  tn)usses  et  autres  habillemens  à  eulx  srrvans  en  guerre. 
En  tesinoing  de  ce  nous  avons  séellé  ces  pré.sentes  de  l'un  de 
nos  seaulx  les  jours  et  an  dessus  ditz. 

Desprkz  //f/r  rostre  cummandrmfut . 
(Archives  de  Senlis.  EK,  li.) 


IA\  Il 
3  août  1475 

l^es  fnihitants  dr  Srn/is  drcifir/it  ijunn  ne  les  ronvoqttpra  plus 
aussi  souvnit  en  assniihlop  (jônéralr  rt  nomturnt  un  consei/ 
(1rs  mrstirrs  pour  f/rrrr  /rs  affaires  cotnmunrs.. 

Avecques  ce  a  esté  conclud.  (jue  sans  plus  faire  si  grants 
as.semblccs  de  nuMui  pcupb»,  (jue  de  chascun  mestier  soit  et 
sera  prins  ung  ou  «leulx  hommes  pour  venir  ou  dit  Jiostel  de 
ville  pour  conclurre  avecques  les  attourin'Z  et  gouverneurs 
«l'icflle  touchant  les  affaires  Ao   la  ditte  ville,   en  ensuivant 
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laquelle  clélibéracion  ont  esleuz  les  personnes  qui  ensuivent  : 

C'est  assavoir  pour  les  clrappiers  et  chaussetiers  Raoulequin 
Grileu  et  Vincent  Fouques  ; 

Pour  les  bouchers,  Guillaume  Methelet  et  Régnant  d'Acj  ; 

Pour  les  tenneurs,    cordonniers   et   autres    gens  de  cuir, 
Guillaume  Riclievillain  et  Pierre  Lemoyne  ; 

Pour  les  tisserans   et  foulions,  Jehan  Martine  et  Pierre 
Lape  ; 

Pour  les  merciers,  chapelliers  et  gantiers.  Régnant  DoUe 
et  Jehan  Lecry; 

Pour  les  charons  et  mareschaulx,  Jehan  Thue,  Lancelot 
Sanguin  ; 

Pour  les  tonneliers,  Jaquet  Taconnet  et  Thomas  Lejeune  ; 

Pour  les  massons  et  charpentiers,  Noël  Luillier  et  Régnant 
Martine  ; 

Pour  les  barbiers,  Jehan  TaifFet  et  Régnant  Cornu  ; 

Pour  les  vignerons  et  mennouvriers,  Guillaume  Brugnart 
et  Jaquet  Favier  ; 

Pour  les  selliers,  Ancelot  Tavaulx  et  Thierry  de  Villiers  ; 

Pour  les  cousturiers,  Jehan  Boudereau  et  Jehan  Moumet; 

Pour  les  taverniers,  Robin  Gallet  et  Jehan  Croisettes,  ta- 
vernier ; 

Pour  les  boulangers  et  pâtissiers,  Jehan  Thirelet,  Jehan 
Roussel  ; 

Pour  les  praticiens,  maistre  Guillaume  Fuzelier,  Lojs  Le- 
clerc  ; 

Ausquelx  dessus  nommez  esleuz  et  delléguez  a  esté  donné 
povoir  de  comparoir  ou  dit  ostel  de  ville,  touteffois  quemes- 
tier  sera  et  de  conclure,  comme  dessus  est  dit,  avecques  les 
diz  attournéz  pour  les  affaires  de  la  ditte  ville,  toutes  voyes 
n'entendent  pas  les  dessus  nommez,  que  se  il  leur  plaist  estre 
es  dites  assemblées,  qu'ilz  n'y  puissent  estre  et  comparoir 
quand  bon  leur  semblera. 

(Archives  de  Senlis,  BB.  IV,  f'^  74,  v«.) 
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Î.WVfll 

7  avinl  1516 

Ij'  llrutenant  général  ordnnnr  nu.r  (ittaiirnés  mi  f/oitrrrfirtfrs 
dp  fie  plus  [dirr  ir/t^srnihlépa  jjdriirtfltérrs. 

A.sseinbh''o  géïK'ralp  faitte  en  l'ostel  de  la  ville  de  SenLis  le 
lundi  \\\"  jour  d'avril  mil  cinq  cens  et  seize  aprt\s  Pasques 
par  l'ordonnance  de  linnnorables  honnnes  maistre  Arnauld  des 
Friches,  licencia'  en  loix,  lieutenant  ^'«Miéral  de  monsieur  le 
baill y  de  Senlis,  en  laquelle  assemhh'e  sont  comparus  les  per- 
sonnes cy  apr(\s  nommées. 

C'est  assavoir  le  dit  lieutenant  général  ; 

Maistre  Robert  Gonet,  licencié  en  loix,  advocal  du  roy 
nostiN'  sir»'  ou  dit  baillaire  ; 

Maistre  Mathieu  liartludemy,  licencie*  en  loix.  Daniel  W- 
zet  et  Nicolas  de  l'Ostel,  i^ouvei-neurs  de  la  ditt(»  ville. 


Ht  plusieurs  autres  en  grant  nombre. 

Kn  la  dite  ass(Mnblée  i)ar  le  dit  maisire  Maiiiiru  iiarih»'- 
lemy,  irouverneur,  a  esté' dit  et  remonstr»' qu'il  y  avoit  procès 
«•n  la  court  de  parlement  à  Tencontre  d'aucuns  habitants  de 
Thiers  et  de  Neufmolin,  pour  raison  des  pasturages  de  la  ditte 
villr  de  Senlis,  (ju'il/  s'eiTor«;oient faire  perdre  à  la  ditte  ville, 
pour  raison  de  quoy  on  avoit  fait  assend)lé(»  générale  en  l'os- 
tel de  l;i  ditte  ville  puis  naguères  :  en  laquelle  assend)lée  avoit 
esté'  conclud  et  d('*liben''  <[u'il  y  seroil  pourveu  par  justice 
par  la  ditte  vilh»  par  l'advis  et  opjunion  de  gens  de  bien  de 
conseil  d'icelle  ville;  par  cpioy  avoient  fait  appeller  gens  de 
bien  de  conseil  de  la  distc»  ville  à  aujourd'huy  heure  de  huit 
heures  du  matin  en  l'ostel  d'icelle  ville  pour  en  parler  et  com- 
nnuii(|uer,  et  iju'il  n'estoit  point  besoing  pour  ceste  cause 
faire  assendih'e  giMn'rale  au  son  de  la  cloche  et  (pie  la  ditte 
assemblée  giMiérale  n'estoit  point  faitte  par  leur  auttorité  et 
ordonnance. 

Oyes  lesquelles  choses,  par  le  dit  lieutenant  g/'ué'ral  il  aesU^ 
fait  delTensesausdits  maistre  Mathieu  Harthelenn.  Daniel  Vizet 
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et  Nicolas  de  l'Ostel,  gouverneurs,  chacun  d'eulx  en  peine  de 
XX  1.  p.  d'amende  en  leurs  proppres  et  et  privez  noms,  de 
ne  faire  doresnavant  aucunes  assemblées  particulières  en 
l'ostel  de  la  ditte  ville,  et  quant  ilz  en  vouldroient  faire 
qu'ilz  les  facent  générales  et  au  son  de  la  cloche.  Dont  et 
desquelles  defFenses  les  dits  Barthélémy,  Vizet  et  de  l'Ostel, 
gouverneurs,  se  sont  déclarez  et  portez  pour  appelans,  et  en 
ce  faisant  sont  partiz  et  en  allez  du  dit  hostel  de  ville. 

(Archives  de  SenUs,  BB.  V,  f«  38,  v».) 


LXIX 

25  février  1552  (n.  s.) 

Procès-verhal  d'une  délibération  des  habitants  de  Senlis 
concernant  les  assemblées  générales  et  les  qnarteniers  et 
autres  officiers  du  guet. 

Le  jeudy  vingt  cinquiesme  jour  de  febvrier  jour  sainct 
Mathias,  l'an  mil  cinq  cent  cinquante  ung,  a  esté  faitte 
assemblée  généralle  en  l'hostel  de  la  ville  de  Senlis  au  son 
de  la  cloche  et  crv  publicq  par  l'ordonnance  et  commande- 
ment de  honorables  François  Bonnauld,  Claude  Germain^ 
Jacques  Truyart  et  Estienne  de  la  Fosse,  gouverneurs  et 
eschevins  de  la  dite  ville,  qui  a  esté  signiffiée  à  monsieur 
le  lieutenant  particulier  de  monseigneur  le  bailly  de  Senlis 
et  aux  advocat  et  procureur  du  roy  au  dit  bailliage  par 
Pierre  de  Bury,  sergent  et  officier  de  la  dite  ville,  en  laquelle 
assemblée  présidoit  honorable  homme  et  saige  M°  Jehan 
Chastellain,  licencié  en  loix,  lieutenant  particulier  de  monsei- 
gneur le  bailly  du  dit  Senlis  et  y  assistèrent  les  dits  gouver- 
neurs et  les  personnes  qui  ensuyvent. 

jVP  Jacques  Barthélémy,  advocat  du  Roy. 

M°  Raoul  Coulon,  procureur  du  Roy,  etc. 


Pareillement  remonstn'»  que  eu  regard  aux  mouvemens  et 
bruict  des  guerres,  qui  à  présent  se  présentoient  et  estoient 
en  termes  en  ce  royaulme,  estoict  requis  et  nécessaire  mettre 
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sus  et  reiiouveller  de  quartiniors,  cinqiianteniers  et  dizeniers 
en  la  dicte  ville  pour  les  affaires  et  choses  souldainos,  (jui  y 
pourroient  advenir,  aflin  de  par  ce  moyen  y  povoir  proinptt»- 
ment  i)ourveoir  et  tenir  la  dicte  ville  en  plus  grand  seurettt^, 
à  ceste  fin  veoir  ou  faire  veoir  les  registres  ou  roolle,  qui  en 
avoi(»nt  estt^  faictz  par  cy  devant,  pour  congnoistre  par  cela 
cy  ceulx  esleuz  et  ordonnez  estoient  encore  vivans  et  demou- 
rans  au  dict  Senlis  avec  les  personnes  estans  de  l<Hirs  charges 
et  soubz  eulx,  et  où  il  se  trouveront  ainsy,  advi><er  par  les 
dits  registres  ou  rooles,  si  les  choses  en  ce  regard  avoient 
est(*  et  estoient  bien  en  coraman<lement  faittes  et  ordonnées 
et  où  il  se  trouveroit  aultrement  y  estre  pourveu  et  le  tout 
n'diiit  et  inys  en  bon  ordre  et  police. 

Et  i)ar  la  nifsnie  renionstrance  a  est»'*  dict  que  combien 
([u'il  ne  se  feust  par  cy  devant  faict  aucune  ass(»mblée  géné- 
ralle  en  l'hostel  de  la  ditte  ville  sinon  au  son  de  la  cloche  et 
par  t  ly  piil)li('(|,  iH'antmoyns  il  estoict  veu  ordiiuiirement  ([ue 
tant  es  dittes  assembh^es  g(^n(>ralles  que  ^s  particulières  se 
trouvoient  peu  des  ditz  habitans,  aulmoings  (pumt  aux  per- 
soimes  d'auctorité  et  notables  de  la  ditte  ville,  tant  olliciers 
du  roy,  advocatz,  gens  d(»  pratictiue,  conseil  et  marchans,  que 
aiiltres  de  commun  (»stat,  à  moyen  de  (juoy  ne  pouroict  des 
cas,  matières  et  affaires  d»'  la  ditio  ville,  mys  en  termes  et 
remonstrances  es  dittes  assemblées,  estre  conclud  et  dtHer- 
myn«'>  par  cy  amples  advis  et  délibérations,  comme  il  avoit 
esté  et  seroict  bien  requis  et  nécessaire,  vt  ronii»i<'n  que  à  la 
fois  y  comparust  et  assistât  des  dict/  habitans  du  dict  com- 
iiiuit  estât  en  nombre,  sy  toutes  voyes,  considéré  leurs 
(pialitéz  et  estatz,  in'  pouvoict  dN'ulx  estre  tiré  que  petite 
chose  en  advis  et  (h'dib«''ration.  vo  (|ui  encores  ne  pouvoit 
estre  bonnement  ne  s(»urement  faict  ipie  en  dé'sordre,  bruict  et 
tumulte.  A  moven  de  «luov  send)leroict  estre  bon  (»t  couve- 
nable  pour  donnei'  ordre  à  ce»  que  «lict  est,  oster  et  faire  cesser 
les  deffaultes  et  iu)n  comparances  es  dictes  assemblées,  tout 
tumulte  et  confusion  et  les  affaires,  résolutions  et  conclusions 
n'estre  divulguez  ne  publiez,  mais  temiz  secrets  en  cas  de 
choses  re((uises,  estre  or<lonn<'*  (|ue  tant  au^  dictes  assembb'es 
giMiérales  que  particulières  ne  seroient  doresnavant  appelb'Z 
ne  souffertz  ««unparoir  ne  assister  (|ue  h»  juge  pn-sidant,  b's 
advocnt,  procureur  du  ri»\ .  b»s  olliciers  principa\:lx  du  dict 
seigneur,  b-s  gou\ern<Mirs  et  oHiciers  de  l'hostel  de  la  ditte 
ville  et  l«»s  dit/.  (|uarteniers,  cincjuanteniers  (»t  «lizeniers  et  non 
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aultres,  si  les  cas  et  affaires  ne  requéroient  y  avoir  et  estre 
appeliez  aucuns  aultres  officiers  du  roy,  advocatz  ou  mar- 
chans  nécessaires  pour  les  délibérations  et  conclusions  d'au- 
cuns des  dittes  assemblées  et  effect  d'icelles,  et  que  ce  qui 
seroict  advizé,  conclud  et  arresté  es  assemblées  faittes  ainsy 
et  à  la  forme  et  manière  dessus  ditte  seroict  tenu,  demoure- 
roict  ferme  et  estable  et  sortiroict  effect  comme  sy  elles 
avoient  esté  et  estoient  faictes  publicques  entre  tous  les  dictz 
habitans,  sur  lesquelz  deus  poinctz  onst  esté  requis  estre 
aussy  pris  l'advis  des  dictz  assistans  et  comparans. 


Et  sy  a  esté  conclud  concordablement  par  l'advis  général 
des  dictz  comparans  et  assistans  sur  le  contenu  en  l'article 
de  la  remonstrance  faite  cy  dessus  pour  le  faict  et  cas 
des  qarteniers,  cinquanteniers  et  dizeniers  de  la  dite  ville 
et  de  la  forme  de  doresnavant  faire  les  assemblées  généralles 
et  particulières  en  l'hostel  de  icelle,  que  le  renouvellement  et 
ordonnance  des  dits  quarteniers  cinquanteniers  et  dizeiniers 
se  fera  par  les  gouverneurs  et  esclievins  de  la  ditte  ville,  qui 
à  ce  faire  seront  tenuz  promptement  et  sanz  délay  vacquer. 

Et  seront  les  dictes  assemblées  générales  et  particulières 
doresnavant  faictes  en  la  forme  et  manière  déclarées  es  dites 
remonstrances  et  articles.  Et  que  à  ceste  fin  et  ad  ce  que  les 
dits  quarteniers  pussent  advertir  les  cinquanteniers,  les  dize- 
niers, et  les  dizenniers  leurs  dizaines  de  personnes,  estans  sous 
la  charge  de  eulz,  des  cas  et  matières  qui  se  présenteront  et 
pour  lesquels  deveront  les  dittes  assemblées  estre  faittes  et 
puissent  les  advix  des  dictz  habitans  estre  entenduz  par  ce 
moyen  es  dittes  assemblées  et  par  eulx  estre  d'iceulx  respec- 
tivement munys,  instruictz  et  selon  iceulx  donner  leurs  advis 
es  dittes  assemblées,  seront  doresnavant  tenuz  les  dictz  gou- 
verneurs et  cschevins  et  leurs  successeurs  appeller  ou  faire 
appeller  en  l'hostel  de  la  ditte  ville  les  ditz  quarteniers  trois 
jours  ou  aultre  temps  plus  long  et  compectant  devant  les 
jours  des  dittes  assemblées  et  à  iceulx  exposer,  donner  à 
entendre,  ou  sy  mestier  est  et  les  cas  et  matières  sont  d'im- 
portance et  le  requièrent^  bailler  par  cscript  les  causes  et 
matières  des  dittes  assemblées,  pour  par  les  dictz  quarteniers 
en  faire  exposition,  le  donner  à  entendre,  bailler  par  cscript 
et    faire  savoir  aux  cinquantenyors,  les  cinquantenyers  les 
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fuiro  savoir  aux  dizcnvers  et  les  ditz  dizeiiviTs  aux  per- 
sonnes de  leur  dizaines.  Lesquelles  assemblées  faictes  par 
la  voye  et  ainsy  que  dict  est,  ensemble  ce  que  en  icelles  sera 
advisé,  conclud,  délibéré  et  arresté  seront  tenuz  et  repputéz 
bons,  vallables  et  solempneblement  faictz,  fermes  et  astables 
et  sortiront  eifect  et  accomplissJMuent  tout  ainsy  que  si  elles 
avoicnt  esté  ou  cstoient  faittez  pul)ly<[Uos  entre  touz  les  diz 
habitans. 

IM:    MONTAGNY. 
(Archives  de  Seuils.  HB.  VI.,  f"  lOo.) 


lAX 

18  août  1566 

Les  ouvriers  ft  petits  marrlifinds  s'opposent  à  la  nomination 
(F un  cfnisri/  (Ir  n(tttihlcs  <pir  prnjtosfiiont  frs  fittiturnrs 
d  accord  avec  les  jjri/uipaiLi  habitants  de  A/  ///A- 

Assemblée  générale  a  esté  faicte  et  tenue  en  l'ostel  de  la 
\illc  (If  Senlis  1(*  dinianche  dix  buictiesme  jour  d'aoust  l'an 
mil  cin»!  ^^^^^  soixante  six  heure  de  sept  heures  du  matin  au 
son  de  la  clocbe  <>t  crv  puldiccj  en  la  manière  acoustunu'-e  de 
l'ordonnance  (l(^  noble  homme  maitre  Philippes  Lelxd,  advocat 
au  (lit  S(Mdis,  maitre  Nicolas  de  lionviller,  esb»u  de  Senlis, 
et  Jacques  Dupuis,  controulleur  du  givnier  et  magasina  sel  du 
dit  Senlis,  gouverneurs  et  eschevins  de  la  ditte  ville,  icelle 
signitiée  dès  le  jour  précédent  aux  lieutenant  gén(*ral  et  pro- 
cureur du  roy  du  bailliage  du  dit  Senlis,  en  laqu(dle  assem- 
blée sont  comparuz  les  dits  gouverneurs  en  IcMirs  personnes 
et  plusieurs  notables  personnes  manans  et  habitans  de  la  dite 
ville,  partie  desquels  sont  cy  après  dénonnnés. 

Première  ni  m  t 

M  IMiilippes  Loysel.  Iieut(»nant  général  du  bailliage  de 
Seidis,  pré'sident  en  la  dite  assendilée. 

M"  Jehan  lîougon,  lieutenant  crymiiud  du  dit  bailliage. 

Noble  homme  M'  l*hilipi>es  b'  I^«l.  conseiller,  seigneur  de 
la  Hoissière. 

M'"  GuillauiiH'  hiir.iiiil. 
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M*"  François  Pelletier. 

M'  Antlioine  Parent,  conseiller  du  siège  présidial  du  dit 
Senlis. 

M'  Nicolas  de  Barthélémy,  procureur  du  roy  au  dit  bail- 
liage et  siège. 

M^  Pierre  Lain,  prévost  forain  du  dit  Senlis. 

M"*  Jehan  de  Briquegny,  prévost  de  la  dite  ville. 

M'  Estienne  Methelet,  advocat. 

M^  Pierre  Villet,  advocat. 

M^  Philippes  de  la  Haie. 

M''  François  le  Jay,  esleu  de  Senlis. 

M^  Nicolas  Truyart,  advocat. 

■^0  pigppe  (\q  Sainct  Gobert,  procureur  du  dit  Senlis. 

M^  Nicolas  Laurens. 

M"  Pierre  Cornuel. 

M^  Anthoine  Broulart. 

M^  Guillaume  Portier. 

M"  Jehan  Thureau, 

^P  Nicolas  Roussel,  procureur  de  la  dite  ville. 

Jehan  le  Torgeur,  officier  et  concierge  de  l'hostel  de  la  dite 
ville. 

Nicolas  Leullier,       \ 

François  Lesueur,     /      . 

Yves  Chastellain,      (  «•"^«'^'"^  trompettes. 

Pierre  de  la  Verdure./ 

M*"  Charles  Chevalier. 

M*"  Denis  de  Montaigny. 

M^  Nicolas  Crochet. 

A'P  Gérard  Foucques. 

M"  Claude  Guérin. 

M*"  Pierre  de  Bonviller,  procureur. 

M*'  Anthoine  Raymbault. 

M''  Jehan  Truyart,  procureur. 

M"  Jehan  Sauvaige. 

Anthoine  du  Houel,  sergent  à  cheval. 

François  de  Mérien,  aussi  sergent  à  cheval. 

Rieule  Delaruelle,  sergent  à  cheval. 

Rol)ert  Panthon,  sergent  à  verge. 

Nicolas  le  Ro}^  sergent  à  verge. 

Pierre  du  Fresnoy,  sergent  à  verge. 
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Marchais 

Rauiil  (le  Coriiuiiailles. 

Jacques  ïruyart. 

Claude  Germain. 

Estienne  Dclafosse. 

Arnoult  Nondarf. 

Claude  Stocij. 

Pierre  de  Sains. 

Jacques  Dugaast. 

Marc  Marchant. 

Pierre  Boucher. 

Simon  Petit. 

(iuillaume  Delaruelle. 

François  de  l^urv. 

Robert  Ledoulx. 

Quentin  Duquesne. 

Antlioine  Lecoy. 

Michel  le  Torpeur. 

Jehan  Lenioyne. 

Jacques  de  Geresmes. 

Ja((jiit's  I)unn»sme. 
Jehan  l)u(|uesnoy. 
Jehan  Thirelet. 
Pierre  II^Muet. 
Pierre  Gosset. 
Jcdian  Gain. 
Jac(jues  nri(jueo;„y 
Jehan  Noël. 
Pierre  Le  Rouge. 
Jehan  Lemaire. 
Nicolas  SansoM. 

JacijUes   Dole. 

Pierre  Dole. 

Pier-i'e  Gaharf . 

Jehan  PaiiflioM.  teinieur. 

Jejian  'IVullaidr. 

Pierre  Glu'ron. 

Sandrvn  Helarr. 

Va  plusieurs  autres  per.soniie.s  on  grand  nombre  Ums  liabi 
tans  de  la  dite  xill*.  de  Senlis. 
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Aussi  remonstré  que  de  jour  en  jour  ou  bien  souvent  il 
advient  plusieurs  affaires  à  la  dite  ville  de  grande  conséquence, 
où  il  convient  liastivement  entendre  et  prendre  l'advis  de  gens 
saiges  et  de  conseil  à  grands  fraiz  pour  la  ditte  ville,  et  sy 
advient  quelzques  fois  aucunes  affaires  que  l'on  a  accoustumé 
de  rapporter  es  assemblées  des  dis  habitans  ou  le  plus  sou- 
vent par  faulte  de  gens  de  conseil,  qui  ne  comparent  es  dittes 
assemblées,  l'on  est  contrainct  remettre  les  dittes  affaires  au 
conseil,  que  pour  évitter  aux  frais  qu'il  peust  couster  à  la 
ditte  ville  vers  le  dict  conseil,  que  l'on  appelé  sur  les  dittes 
affaires,  et  pour  les  autres  petites  affaires  survenans  et  qui  se 
pourront  vyder  avec  ung  nombre  de  gens  saiges  et  prudens, 
choisiz  et  esleuz,  soient  en  la  présente  assemblée  choisi  et 
nommé   douze  personnes,   gens  de  bien,   saiges  et  prudens, 
assavoir  trois  advocatz,  trois  procureurs,  trois  bourgeois  et 
trois  marchans  artisans,  pour  doresnavant  avec  les  dits  gou- 
verneurs veoir,  adviser  et  délibérer  des  affaires  de  la  ditte 
ville  et  aus  dits  gouverneurs  donner  conseil  sur  i celles  affaires 
et  conclurre  sur  ycelles  ainsy  qu'il  appartiendra,  sans  à  l'ad- 
venir  faire  assemblées  des  dits  habitans,  qui  ne  sert  que  de 
confusion,  considéré  qu'en  la  pluspart  des  dictes  assemblées 
ny  compare  gens,  qui  puissent  donner  conseil  et  advis  sur 
l'affaire,  qui  se  mect  en  terme  et  qui  se  présente,  et  le  plus 
souvent  advient  qu'il  est  conclud  es  dictes  assemblées,  que 
les  dits   gouverneurs   en  communicqueront  au   conseil,  pour 
estre  faict  selon  qu'ilz  trouveront  par  icelluy  conseil,  ce  qui 
semble  aus  dits  gouverneurs  estre  très  utile  de  ainsi  nommer 
et  eslire    douze   telz  personnaiges   saiges   pour  entendre  et 
donner  conseil  sur  les  dictes  affaires,  et  sans  touteffois  tou- 
cher aux  grandes  affaires,  qui  pourront  survenir  et  que  re- 
querront bien  de  faire  entendre  aux  liabitans  de  la  ditte  ville 
en  assemblée  générale,  comme  d'eslire  gouverneurs  de  la  ditte 
ville,  asseoir  et  imposer  deniers,  eslire  asseeurs  et  collecteurs 
qui  pourront  estre  faictes  comme  l'on  a  accoustumé  faire  es 
assemblées  générales  des  dits  habitants. 

Toutes  lesquelles  romonstrances  mises  en  délibération  des 
dits  assistans  et  prins  leurs  advis  tant  en  particulier'  (pi'en 
général  et  sur  ce  oy  le  dit  procureur  du  ro}^  a  esté  par  l'advis 
et  délibération  des  dits  assistans  en  hi  dite  assemblée  conclud. 

Conclud  (juant  au  dict  premier  point  d'eslire  douze  per- 
sonnes pour  servir  de  conseil  à  la  dite  ville,  oy  les  dits  as- 
sistans et  entre  autres  les  dit  ])ro('ur(nn'  du  roy,  advocats  et 
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procureurs  ostaiis  en  la  dite  asseniblt^o.  (jui  avoioiit  esté 
d'advis,  qu'il  conveiioit  eslire  les  dites  douze  personnes  et  de 
faict  en  auroient  nomin('*  six  praticiens  et  six  inarchans,  ce 
qui  auroit  est(^  empesch(^  par  les  marchant  et  autre  menu  po- 
pulaire, estans  en  la  dite  assemblée  en  grant  nombre,  disans 
qu'il  nVstoit  besoing  d'avoir  autres  personnes  que  les  dits 
quatre  gouverneurs  et  que,  s'il  advient  quebjue  grand  affaire 
de  conséquence,  il  convenoit  en  faire  assemblée  et  rapporter 
en  icelle  ce  dont  il  est  ({uestion  ou  en  communicquer  au  con- 
seil, et  que  si  en  aucun  temps  y  a  eu  pareil  nombre  de  con- 
seillers à  la  dite  ville  ce  a  esté  en  trmjjs  de  guerre  et  non 
en  temps  do  paix,  comme  nous  sommes  aujourd'lmy,  parquoy 
ne  convenoit  avoir  à  la  ditte  ville  les  dits  conseillers  avec  les 
dits  gouverneurs. 

A  esté  conclud,  oy  les  dits  marcbans  et  menu  populaire 
de  la  manufacture,  et  ordonné»  (pie  les  dites  douze  personnes 
pour  conseil  ne  seront  mis  et  instituez,  (juant  à  présent,  et 
quant  les  dits  gouverneurs  auront  (pielque  grand  affaire  pour 
ladite  ville  |»rendront  avec  eulx  H  en  communiqueront  à  gens 
de  conseil  et  saiges  aux  despens  de  la  dite  ville  pour  estre 
fait  etexécuté  ce  qu'ils  trouvfM'ont  estre  à  faire  et  le  rapporter 
à  la  j»remière  assemblée. 

(Archives  de  Senlis,  \\\\.  VI.  fol.  3i4.) 
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Procàs-vrr/tf//  (1rs  dr/ihrr/ffinn^  d' intr  assrmhtée  (ir  twtahh'S 
concrni'int  Ir  srrrirr  milittiirr  des  f/rns  d  rijlisr. 

.Vsseiiibh'e  particulier**  a  esti'  faitte  en  l'osn»!  de  la  ville 
de  Senlis  le  samedi  vingt  iniième  jour  d'aoust  l'an  mil  cinq  cens 
soixante  huict  en  la([uelle  sont  comparu/  M  Jehan  Carnel 
advocat,  Philippes  Séguin,  procureur.  .lehan  Noël  et  Antoine 
Uigault,  gouverneurs  et  eschevins  de  la  dite  ville,  (pli  avoient 
fait  faire  la  dite  assembhV  et  assistèrent  en  icelle  monsieur 
le  bailly  du  dit  Senlis  en  personne»,  M"  Philippes  Loysel. 
lieuteuant  gé'uéral  du  dit  baillage  et  autres  i^y  dénommés. 

Monsieur  \o  bailly  de  Senlis,  présidiMit  en  ladite  assemblée, 

M'   PIiilipiM    Loisel.  lieutenant  gé-né-ral. 
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M°  Philippes  Lebel,  seigneur  de  La  Boissière,  lieutenant 
particulier, 

M''  Guillaume  Durand,  conseiller  du  siège  présidial  du  dit 
Senlis, 

M°  Gabriel  Despougny,  aussi  conseiller^ 

M°  François  Pelletier,  conseiller, 

M°  Jehan  Fournier,  elleu  de  Senlis, 

M°  Nicolas  de  Bonviller,  aussi  elleu, 

M"  Nicolas  Laurens,  cinquantenier, 

Estienne  de  la  Fosse, 

Claude  Stocq,  cinquantenier, 

Jacques  Dupuis,  l'aisné,  cinquantenier, 

M°  Pierre  de  Saint  Gobert,  })rocureur, 

M°  Pierre  Gormiel, 

Adam  de  Bonviller, 

Philippes  Chauderon, 

Jacques  Dugast, 

Jehan  Letorgeur, 

Yves  Chastellain. 

Et  plusieurs  autres  liabitans  de  la  dite  ville,  ausquelz 
avoient  esté  signifié  de  comparoir. 

Ausquels  assistans  les  dits  gouverneurs  par  le  dit  Carnel 
ont  remonstré  que  suivant  certainne  ordonnance  du  dit  sieur 
baillj,  donnée  le  jour  de  jeudi  dernier,  ilz  avoient  faict 
appeller  à  huy,  en  la  présente  assemblée,  par  devant  le 
dit  sieur  bailly,  les  religieux  prieur  et  couvent  de  Saint  Vin- 
cent, les  religieux  prieur  et  couvent  de  Saint-Maurice  et  aussi 
ceulx  de  Notre  Dame  de  la  Charité,  dits  les  Bons  Hommes 
du  dit  Senlis,  affin  qu'il  soit  dit  avec  eulz,  qu'il  fourniront 
gens  et  hommes  cappables  et  suffisants  pour  la  garde  des 
portes  et  pour  la  deffence  de  la  ditte  ville  et  semblablement 
mettre  gens  au  guet  de  la  nuit  selon  leur  tour  et  aux  heures 
et  jours,  qui  leur  sera  signiffié,  ainsi  que  ont  fait  et  font  les 
autres  manans  et  habitans  de  la  dite  ville,  quant  y  leur  est 
signiffié,  considéré  la  guerre,  qui  est  en  ce  païs  à  raison  de 
la  religion  crestiejme  et  pour  éviter  aux  surprises  des  ennemis 
de  la  religion  catholicque  apostolicque  et  romaine  ; 

Aussi  ont  faict  monsieur  l'évesquc  du  dit  Senlis,  pour  estre 
comme  les  dessus  dits  cottiséz  et  contrainz  à  fournir  gens  et 
hommes  es  dits  guets  de  la  nuit  et  garde  des  portes  de  la  dite 
ville,  et  semblablement  messires  Loys  Thibault  et  Jehan  de 
Moncy,  prostrés,  chanoines  de  l'égàse  cathédralcMlu  ditS(Mili>, 
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(lr*p})ut('*z  pour  le  clergé  du  dit  Seniis,  autres  séculiers  que  le 
dit  évesqii»'.  alliii  d'estre  le  «lit  cler^'é  séculiers  de  la  dite  ville 
coctizé  à  fournir  honiiiies  au  dit  ^'u<*t  et  portes,  ou  qu'il  S(»it 
discuté  sur  ce  que  le  dit  Thibault  rt  de  Moiicy  avaient  le  jour 
de  jeudi  dernier  en  l'ostel  de  la  ville,  fait  offre  comme  dep- 
putéz  (lu  «lit  clergé  séculiers  de  la  dite  ville,  d'aller  les  dits 
du  clergé  en  personne  à  la  garde  des  dites  portes  de  la 
ditte  ville,  s'il  plaisoit  au  dit  siour  hailly  et  non  au  guet  de  la 
nuit,  pour  éviter  à  scandale  et  autres  choses  qui  en  pourrc»it 
advenir,  s'ilz  y  alloient,  aussi  (|uc  la  plus  part  d'iceulz  sont 
subjetz  au  service  des  matines,  requérans  les  dits  sieur  bailly 
et  gouverneurs  Ws  vouloir  excuser  et  exempter  du  dit  guet  de 
la  nuit,  sur  laquelle  retpiéte  leur  avoit  esté,  donné  jour  à  la 
pn'sente  asscnibh'H;  poiu*  en  cstre  «bdibéré. 

Suivant  lesquelles  assignations  sont  comparuz,  en  la  diiie 
assemblée,  assavoir  pour  le  dit  seigneur  évestiue  messire 
Piern»  de  SainctGobert  comme  son  procureur  fondé  de  lettres 
(le  procuration,  le([uel  a  oflert,  fournir  et  bailler,  (piant  son 
tour  viendra  à  cause  de  sa  maison  épiscopale  du  dit  Senlis 
pour  aller  es  dit  guet  et  portes  deux  hommes  ecjuippez  et 
armez  de  hart^uebuzes  et  autres  armes  n»'*cessaires  et  selon  les 
jours,  qui  luv  sera  signifié  comme  les  voisins  de  sa  dite 
maison  «t  non  aultrement. 

Four  l(*s  dits  de  Saint-Vincent  autres  (jue  l'abbé,  est  com- 
paru maistre  Nicolas  de  Honviller  (»sleu  et  procureur  du  dit 
S(»nlis,  comme  substitut  de  maitre  Raoul  Charmolue  procu- 
reur des  dits  religieux  prieur  et  couvent  assisté  du  j^rieur 
ilaustral,  lefiuel  a  reniunstre  (pie  par  la  particioi.  faicte  avec 
leur  abbé,  icelluy  abbé  est  tenu  le^  acipiitter  de  tous  subsides, 
IVaiz  et  mises,  qui  se  feront  pour  le  roy  et  son  service, 
mesmes  pour  b'  f'aict  de  la  ditt<^  ville  et  pour  ceste  cause 
n'estoient  et  ne  sont  tenuz  bailK'r  gens  et  hommes  pour  la 
ganle  ou  deffiMise  de  la  ditte  ville,  reciuerans  delay  pour 
sommer  le  dit  abbé  <le  Saint-Vincent. 

Kt  p:ir  les  dits  de  Saint  Maurice,  comparans  par  frère 
Claude  Maupin.  religieulx  du  dit  lieu,  a  este  dit,  qu'ils 
estoient  pauvres  religieulx.  (pii  n'ont  moyen  ou  puissance  de 
fournir  (pu'biue  homme  «»s  ditz  garde  des  portes  vi  guet  de  la 
nuit,  consid(''ré  (ju'ilz  sont  au  roy  et  tenus  de  fournir  au  service 
de  bur  dite  esglise,  recpierans  estre  exempts  des  dits  guet  et 
garde. 
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Semblablement  les  dits  religieux  de  Notre  Dame  de  la 
Charité,  dit  les  Bons  Hommes,  comparans  par  frère  Michel, 
prieur  du  dit  lieu,  ont  remonstré  qu'ilz  estoient  mendians  leur 
vie,  qui  n'avoient  povoir  et  puissance  de  bailler  homme  et 
fournir  es  dits  guet  et  portes  et  comme  chacun  scet,  sy  n'estoit 
l'aumosne  des  bonnes  gens,  qui  leur  donnent,  ilz  ne  pourroient 
vivre  du  dit  prieuré. 

A  quoy  les  dits  gouverneurs  ont  faict  responce  tant  au  dit 
sieur  évesque,  que  autres  dessus  nommez,  mesmement  au  dit 
sieur  Thibault  et  de  Moncy,  chanoines,  comparans  en  la  dite 
assemblée,  comme  depputez  du  clergé  du  dit  Senliz  pour  les 
séculiers  autres  que  le  dit  évesque; 

Qu'en  l'année  dernière  mil  cinq  cens  soixante  sept  les  dits 
de  Moncy  et  Thibault  pour  les  dits  séculiers  avoient  fourny 
et  baillé  aus  dits  gouverneurs  pour  la  deffence  de  la  dite  ville 
pour  chascun  jour  vingt  quatre  hommes  armez  et  equippez, 
qui  ont  servy  assavoir  les  huit  d'iceuiz  harquebuziers  aux 
gardes  des  dites  portes  et  les  autres  seize  harlebardiers,  au 
guet  de  la  nuit  par  chacun  jour  et  nuit,  le  camp  des  ennemis 
estant  en  la  ville  de  Sainct  Denis  et  depuis  le  dit  camp  levé, 
auroient  continué  la  dite  année  V^  LXVII  à  bailler  chacun 
jour  et  nuit  les  dits  XXIIII  hommes,  et  maintenant  qu'il  [est] 
autant  besoins  ou  plus  de  garder  la  ditte  ville  des  surprises 
des  dits  ennemis  estans  respanduz  partout  et  que  l'on  veoit 
qu'ils  ont  puis  nagueres  surpris  plusieurs  villes  circonvoisines 
du  dit  Senlis,  n'ont  voulu  iceulx  du  clergé  aller  ou  envouyer 
es  dits  guet  et  garde  des  portes  de  la  ditre  ville,  soustenans 
les  dits  gouverneurs  que  les  dits  religieux  de  Saint  Vincent 
doivent  bailler  et  fournir  chacun  jour  six  hommes,  les  dits  de 
Saint  Maurice  quatre  hommes,  les  dits  du  clergé  vingt 
hommes  et  le  dit  sieur  évesque  dix  hommes,  considéré  le  bien 
qu'ils  ont  en  la  dite  ville  et  aussy  que  les  pauvres  habitans 
de  la  ditte  ville  de  la  manufacture  artisans  et  tous  autres 
bourgeois  d'icelle  n'ont  jamais  cessé  d'aller  en  personnes  es 
dits  guet  et  portes,  a  quoy  ils  sont  si  laz  que  s'il  ne  leur  est 
aide  des  dits  ecclésiastiques,  ilz  ne  pourront  plus  y  fournir  ne 
satisfaire. 

Sur  lesquelles  remonstrances,  prins  l'advis  des  dits  assis- 
tans  en  la  ditte  assemblée  et  encores  oy  les  dits  Thibault  et 
Moncy  depputez  pour  les  dits  seculliers  du  dit  clergé  autres 
que  le  dit  sieur  évesque,  en  la  présence  d'eulx  et  des  dits 
comparans  tant  séculiers  que  réguliers,  a  esté  ordomié  par  le 
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dit  sieur  bailly  assisté  des  dits  lieutenant  fr^néral  et  parti- 
culier (lu  (lit  baillapre  de  Senlis,  (jue  les  dits  du  clergé  sécu- 
liers })()ur  lesquels  le  dit  sieur  de  Moiuv  et  Thihault  depjmtez 
avoi«*nt  offert  aller  en  personne  a  la  garde  des  dittes  portt^s 
et  non  au  dit  guet  de  la  nuit,  ([u'ilz  et  chascun  des  dits  du 
clergé  (le  la  ditte  ville  séculiers  iront  en  personnes  ou 
envoyront  hommes  p(jur  eulx  et  en  leurs  lieux  suflisans  et 
cappables  selon  leur  tour  et  comme  leurs  voisins,  (juand  leur 
sera  signittié  tant  à  la  garde  des  dittes  portes,  (jue  au  guet 
de  la  nuit,  sur  peine  rraiiMnde.  dont  il/  s.i'(.nt  ex/'cuî»'/  en 
Icui's  biens. 

Df  huiuelle  ordonnance  les  ditz  d('*put(V.  ont  protesté  appeller 
la(iuelle  ilz  feront  scavoir  aus  dits  séculiers  et  aux  sieurs  dios 
cliappitres  de  Senlis. 

Ordonné  (jue  le  dit  seigneur  ('vesque  suivant  son  offre  sera 
tenu  hailleret  envoyer  (»s  (lite<  garder  des  portes  deux  lu>mmes 
bien  r-quipi)!'/.  et  arme/  de  hanpiebuz(*s  et  pareillement  au 
guet  de  la  nuit,  selon  son  t(mr  comme  ses  voisins,  apr(**s  que 
le  dit  de  Saint  Gobert  pour  le  dit  évesquc  a  confessé  que  le 
dit  évesque  ('s  troubles  derniers  fournissoit  avec  les  dits  sécu- 
liers six  hommes  à  ses  despens.  Kt  néant  moins  dit  est,  sy 
mieulx  semble  au  dict  seigneur  evescjue  fournir  et  payer  par 
chacun  jour  deux  hommes  au  hault  du  clocher  de  l'i'glise 
Notre  Dame  du  dit  Senlis  pour  servir  de  guet  et  sonner  le 
toxin  (juand  il  verra  approcher  gens  (»n  trouppe  V(»rs  la  ditte 
ville  de  Senlis,  faire  le  pourra  pour  denuMU'rer  quitte  des  dicts 
port»^  et  guet  de  la  nuit. 

Ordonné  que  le  dit  prieur  et  couvent  de  Saint  Vincent  du 
dit  Senlis  fouiMumnt  es  dits  guets  de  la  nuit  et  garde  des 
dites  portes,  (juant  leur  tour  viendra,  et  ([ui  leur  sera  signitfié 
par  le  dixenier  ou  einquant^Miier,  deux  hommes  à  leurs  despens 
arm(»z  et  (Mjuip«''Z. 

Kt  suivant  lOffi-e  faitte  par  M  Nicolas  Roussel  comme  pro- 
cureur de  l'abb»'*  du  dit  Saint  Vincent  est  ordonné  que  le  dit 
abbé  ou  autn»  tenant  le  revenu  (»t  administration  fournira  ung 
honune  ou  dit  guet  et  parlera  .son  tour. 

Que  les  dits  de  Saint  Mauri<'(»  foiirniroiii  deiix  iiuninn-^  es 
dits  guet  et  portes  selon  leur  tour  et  soubz  le  cin(piantenii«r 
ou  dizenier  «lu  (piartier. 

Kt  (jimut  aus  dits  relligieux  des  bons  hommes  ont  est^  tenu/, 
pour  exempt/,  de  fournir  gens  ^s  dits  guets  et  portes  considéré 
leur  pauvreté  de  biens. 
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Et  ce,  le  tout  par  manière  de  provision  et  sauf  à  augmenter 
ou  diminuer  selon  que  la  nécessité  ce  requerra  et  qu'il  sera 
de  besoing. 

Dont  et  chacune  des  dites  parties  ont  requis  lettres  pour 
sur  icelles  se  pourvoir  ainsi  qu'ilz  verront  estre  à  faire  et 
semblablement  les  dits  gouverneurs. 

Lemoyne, 
(Archives  de  Senlis,  RB.  VI.  369). 
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Henri  IV  C071  firme  les  privilèges  dont  jouissaient  pour  le  droit 
de  minage  les  communiers,  c'est-à-dire  les  habitants  des- 
cendant des  anciens  membres  de  la  commune  supprimée 
en  i3W. 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  de  Navarre, 
à  tous  présens  et  à  venir  salut.  Nos  améz  et  féaux  les  liabi- 
tans  de  nostre  ville  de  Senlis,  yssus  des  communiers  et  francs 
bourgeois  d'icelle  ville,  nous  ont  fait  entendre  que  par  pri- 
villège  ancien,  donné  par  nos  prédécesseurs  roy  s  de  France  aux 
communiers  de  la  ville  de  Senlis,  ceulx  qui  sunt  yssus  des 
anciens  communiers  d'icelle  ville  du  costé  paternel  ou  maternel 
sont  exempts  du  boisselet  que  le  fermier  de  nostre  minaige  à 
Senlis  a  accoustumé  prendre  sur  chacun  septier  de  bled  en 
telle  sorte  que  les  descendants  des  dits  comnumiers,  vendans 
bled  en  leur  maison  ou  au  marché  de  la  ville  de  Senlis  de  leur 
creu  ou  avoines,  ne  sont  tenus  appeller  le  fermier  de  nostre 
minage  ny  paier  aucun  boisselet  ou  autre  chose  pour  le  droict 
de  mesuraige,  et  s'ilz  acheptcnt  du  bled  au  marché  ou  au 
grenier  d'icelle  ville,  après  la  délivrance  faictc  de  leur  mesure, 
ils  prenoient  et  doibvent  prendre  à  leur  proffict  le  droit  de 
boisselet  deu  par  le  vendeur  estranger  et  de  ces  droitz  eulx 
et  leurs  prédécesseurs  ont  jouy  par  temps  immémorial  et  par 
les  dernières  années,  lesquels  l(Mir  ont  esté  confirmez  par 
divers  jugemens,  tant  de  nostre  bailly  de  Senlis  qu'arrctz  de 
nostre  cour  de  Parlement  de  Paris  (^t  par  lettres  de  nos  j)ré- 
décesseurs,  roys  de  France,  nous  l'ociuérans  liumbkMnent  leur 
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vouloir  accorder  nos  lettres  de  coiiHrinatiou  des  i»rivillèges 
dessus  dits,  non  obstant  que  les  contirniations  pr.HJ'dentes  ne 
soient  n'pn''sent<M'z,  d'aultant  (|U<»  les  dits  coninuuiiers  faisant 
leur  assemblée  ordinaire  par  chacun  an  en  l'église  de  Saint 
Lazan?  fauxbourgs  de  Senlis,  où  ilz  avoient  coustume  tenir 
leur  chartrier  et  tiltres,  icelles  lettres  de  conlirniationont  esté 
perdu(\s  au  siège  inopiiu'*,  (^ui  fut  mis  par  nos  ennemis  durant 
nostre  dicte  ville  de  Senlis  vn  TaiinTM»  15X9.  A  ces  causes  d»''si- 
rans  favorablement  traiter  les  dis  liabitans  <le  nostre  ville  de 
Senlis,  avons  à  iceulx  contirmé,  ratiftié  et  approuvé  les  droits 
et  privilèges  susdits  de  nostre  grâce  spéciale  plaine  puissance 

et  autorité  royalle,  contirmons,  ratifions etc. 

Donné  à  Paris,  au  mois  de  décembre,  Tan  de  grâce  mil  six 
cent  neuf  et  d(»  nostre  règne  le  vingt  et  un. 

(Archives  do  Scnli.<.  Oripinal.  C(\    12) 
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Wll.    —    16   février   13*20  (n.   s.)   —   Anvl  du    l^.irlcnHMil  de 

Piiris  portant  suppression  de  la  coninuiiic  de  Sentis '209 

XXIII.  —  28  sept(iiil)re  1320.  —  Accord  entre  les  habitants  <lr 
S«;nlis  et  les  clercs  sur  les  tailles. 210 

XXIV.  —  V^crs  1324.  —  I.cs  habitants  de  Senlis  siipj)li('nt  le  roi 
de  leur  rendre  les  droits  et  les  biens  qu'ils  avaient  accjuis  de 
leurs  deniers  avant  la  suppression  de  la  commtinc 213 

\\\.  --  I.')  juin  1324.  —  Vidimus  du  règlement  allectanl  au 
pairuieut  drs  dettes  laissées  par  la  commune  Ir  revenu  d'une 
partie  des  droits  et  des  biens,  cpi'elle  avait  acipiis 213 

WVI.  —  1327  (n.  s.)  —  Les  attournés  refusent  de  suivre  un 
procès  engagé  par  la  commune  contre  Saint-Nicolas  avant 
l'arrêt  de  suppression 215 

XW'II.  —  11  juillet  I33'J.  —  Procès- verbal  de  l'élection  de  six 
atlournés  laite  devant  Ir  bailli  de  Senlis  par  1rs  habitants  de  la 
ville ;:iG 

XXVIII.  —  7  août  1383.  —  Procès -verbal  des  délibérations  de 
l'assemblée  générale  des  habitants  de  Senlis  concernant  une 
taille  à  lever  pour  |)a\cr  le  don  fait  au  rni  rt  divrrs  autres 
objets 219 

XXIX.  —  \i\  avril  138.").  —  Kéclainations  présentées  à  l'assem- 
blée gén«'*rale  des  habitants  pai'  1rs  attounn-s,  r«'leiuis  juison- 
niers  par  le  receveur  des  aides  pour  Ir  ntard  du  paiement 
d'une  taille  royale 219 

XXX.  —  23  juin  1385.  —  Les  habitants  de  Senlis  décident  ï|ue 
la  ville  devra  plaider  contre  tous  ceuv  (jui  refuseraient  de 
p.iNer  leurs  taillis 'JJO 

XXXI.  —  2i  août  1380.  —  Le  roi  drujaiidc  aii\  habitants  de 
Senlis  (le  lui  cuvo\rr  le  plus  d  arbalétriers  (|u  il  leur  sera  pos- 
sible pour  rrxpétiilion  (pi  il  veut  f.iire  en  Angleterre 221 

XXXII.  —  2  .sept<*ml)re  1386.  —  L'assemblée  gé'uérale  ilcs  habi- 
tants de  Senlis  in>mme  imi  député  chargé  d'obtenir  une  dimi- 
inition  sur  le  nombre  des  «hariols  exi^i'^s  p.ir  le  n>i 22  1 

\\\lll.  —  26  septembre  1386.  —  Serment  prêté  |>ar  les  arba- 
létriers recrutés  par  l.i  ville  de  Senlis  pour  servir  le  roi  dans 
sou  expi'dition  d'  \ngleterre 222 

XXXIV.  -  25  mars  1387,  ju.  s.)  —  Tne  assemblée  générale 
aul<»rise  la  levée  d'une  tiille  de  la  forlei*esse  et  nomme  «les 
commiss.iires  pour  fixer  la  somme  à  percevoir  et  reviser  les  rôles     223 

\\\V.  —  28  septembre  1393.  —  (Àtmpte  arrêté  entre  le  clergé 

et  les  habitants  de  Seidis  pour  les  dépen.ses  de  la  forteresse.  .  .      224 

X\\\  I.   —  vH  février  I  iOO.  —  Sur  l'ordre  du  bailli  uiieasseni- 
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blée  générale  ordonne  lu  réparation  de  la  forteresse  et  vote   la 
levée  d'une  taille  pour  y  subvenir 225 

XXXVII.  —  30  mars  1405.  —  Les  attournés,  les  officiers  du  roi 
et  les  délégués  du  clergé  prennent  un  arbalétrier  ou  armurier 

aux  gages  de  la  ville  sur  l'ordre  du  capitaine  Oudart  du  Breuil. .      226 

XXXVIII.  —  31  mars  1405.  —  Procès-verbal  des  délibérations 
d'une  assemblée  générale  relative  à  l'arbalétrier  de  la  ville.  .  .      227 

XXXIX.  —  9  décembre  1408.  —  Les  attournés  donnent  leur 
démission,  parce  que  les  habitants  refusent  de  voter  une  taille 
pour  subvenir  aux  besoins  de  la  ville 229 

XL.  —  31  août  1410.  —  La  ville  de  Senlis  engage  huit  arbalé- 
triers pour  servir  à  ses  frais  à  l'armée  royale 230 

XLI.  —  11  octobre  1411.  —  Procès- verbal  des  délibérations 
d'une  assemblée  générale  des  habitants  de  Senlis  concernant 
les  réparations  à  faire  aux  fortifications  et  l'inscription  des 
contribuables  sur  les  nMes  de  la  taille 231 

XLIl.  —  6  avril  1412.  —  Les  habitants  de  Senlis  nomment  en 
assemblée  générale  les  répartiteurs  chargés  d'établir  les  rcMes 
d'une  taille  de  900  1.  t.  imposée  sur  la  ville  par  les  élus,  pour 
la  part  des  4,000  francs  demandés  h  l'élection  sur  les  600,000 
francs  levés  sur  tout  le  royaume,  et  le  receveur  chargé  de  la 
percevoir 232 

XLIII.  —  13  mai  1414.  —  Sur  la  demande  du  roi  la  ville  se 
prépare  à  faire  partir  en  masse  pour  le  siège  de  Soissons  tous 
les  hommes  valides  capables  de  porter  les  armes 233 

XLÏV.  —  27  septembre  1415.  —  Sur  la  demande  du  roi  de  lui 
envoyer,  pour  reprendre  Harfleur  sur  les  Anglais,  tous  les 
hommes  d'armes  qu'ils  pourraient,  les  habitants  nomment  des 
députés  chargés  de  représenter  au  chancelier  la  misère  de  hi 
ville  et  néanmoins  donnent  l'ordre  de  dresser  la  liste  de  tous 
ceux  qui  devraient  partir  en  cas  de  besoin 234 

XLV.  —  25  juin  1420.  —  Compte  entre  la  ville  de  Senlis  et  le 
fermier  du  droit  de  chaussée  chargé  de  l'entretien  des  rues.  .      235 

XLVI.  —  31  décembre  1423.  — Sentence  du  bailliage  condam- 
nant les  jjropriétaires  du  droit  de  minage  à  respecter  les  privi- 
lèges des  bourgeois  issus  des  anciens  membres  de  la  Commune 
supprimée  en    1320 236 

XLVII.  —  17  janvier  1424  (u.  s.)  — -  Une  assemblée  de  nota- 
bles exempte  les  gens  d'église  du  guet  do  nuit  juscju'à  nouvel 
ordre  à  la  condition  de  faire  cha{[ue  jour  une  procession  pour 
la  conservation  de  la   ville v38 
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\l.\  III  —  {:\  février  1424  n.  s.)  —  Une  asHemhlée  i^ênêrale, 
a  )a(|ucllo  (les  moiiil)r»'S  du  «Irrm*  assistant  sur  coiivoratioii 
spéciMlo,  décide  r<Mi^agomenl  de  liuit  arbalétriers  jmiir  I  ar- 
mée du  n'j^enl  Uedford  et  vote  la  lovée  d'une  t.iijle  pour  faire 
des  répar.itioiis  aux   fortifications.  J.!.t 

\l.l\.  —  IH  juillet  W'IS.  —  Une  assemblée  générale  augmente 
I  indemnité,  liahituellement  accordée  aux  attoiu'nées,  pour  l'un 
d'eux,  l'icrri'  lieu,  (|ui  av.iil  déjà  servi  d«ni\  ans,  afin  (|u  il  v<uillc 
bien  faire  une  troisième  aiu)ée,ce  à  (|uoi  il  ne  |)onrrait  être  contraint     '1\  1 

\j.  —  Ifi  octobre  i4*2'J. —  Le  comte  de  N'endosme  et  (îuillaume 
J«»uvenel,  coMunissiires  du  roi,  demandent  une  aide  aux  babi- 
tauLs  réiuiis  en  assemblée  générale 'l\'l 

\A.  —  24  juin  143G.  —  Etat  de  la  ville  de  Senlis  présenté  aux 
babitants  en  assemblée  générale  par  les  attournés  sortant  de 

cliargaà  la  S.iiut-.lf.iu   H.ijilisle J  i" 

l.ll  —  22  aoiU  14;{7.  —  Sentence  arbitrale  de  lofli»  ial  de  Sen- 
lis pour  la  réceplion  ;i  Saitit-La/.ai-e  d'une  religieuse  de  Ibô- 
tel-l)i(U  (le  Senlis lU't 

Il  II.  —  2f)  mai  I43H.  —  Sur  l'avis  de  l'assemblée  générale  des 
babitants,  le  bailli  de  Senlis  ordoiuie  un  emprunt,  dont  le 
corps  de  ville  serait  resj)onsible  \  «ompris  les  gens  d'église, 
ce  à  (pioi   CCS  derniers  s  Opposaient 2r»S 

LIV.  -  17  septembre  1430.  —  Procès-verbal  de  la  nomination 
des  (|rpiit('s  (le  la  nIIIc  dr  Senlis  aux  Klals  de  Tours  par  ras- 
semblée gén<'>rale  des  babitants 201 

I.\'.  —  fi  octobre  I  4 'i  I .  —  Don  par  le  roi  «l'une  i  rue  tle  l ;!  d. 
par  minot  de  sel  vendu  au  grenier  île  Senlis  à  percevoir  au 
prolit  de  la  ville 202 

l.\  I  —  S  juilh't  14'!.").  —  Proces-verb.d  d«s  delibér.itions  d  inie 
assembb'e  générale  concernant  l'établissement  des  gens  d  ar- 
mes des  compagnies  d'ordonnance 20 i 

L\  II.  —  2fi  juillet  14  ir».  —  Keipièti'  du  procureur  du  roi  pivs  le 
bailliage  <le  .Senlis  contre  lévècpie  <'t  les  ecclési.istitpies  <le  cette 
ville,  coupables  de  s'être  révoltés  c«)ntre  les  officiers  «lu  nù  «-l 
<l'av«>ir  mis  la  ville  en  interdit  pour  «►bl«Miir  la  mise  m  liberté 
de  plusi«'ins  g«'ns  «l'i-glis»»,  arrêtés  pour  injures  <*t  outrages  aux 
élus  à  pi*opos  «le  r«'*tabliss«Mnent  «les  g«ns  «l'armes 265 

l.\  III.  —  ir»  j.invier  li'il).  —  l.«*s  «lej>utés  de  la  ville  «le  Senlis 
a  l'assemblée,  convocpiée  à  Meanv  par  l<"  roi.  pour  (aire  un 
regliMuent  sur  l'entrefijMi  «les  g«Mis  «I  armes,  ton!  b-nr  ra|)port  à 
l'as.sembliM'  gJMier.de  «les  li.d)itant'< 270 

1,1  \  —  '.\  juillet  I44().  —  Les  babitints  «le  Senlis.  réunis  en 
asMcmblce  génér.d»*.  nonnnent  «1rs  «b*légués  pour  |orm«'r  un 
con.seil  miniicip.d  et  gouverner  l.i   Nilb- 27  1 
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LX.  —  17  mai  1449.  —  Procès-verbal  de  l'opposition  formée  par 
les  échevins  et  les  habitants  de  la  ville  de  Meaux:  à  la  remise 
de  deux  lances  et  demie  sur  leur  diocèse  à  la  décharge  de 
l'élection  de  Senlis 272 

LXl.  —  2  février  1460  (n.  s,]  —  Les  habitants  de  Senlis  nom- 
ment en  assemblée  générale  les  répartiteurs  chargés  d'asseoir 
la  taille  levée  chaque  année  pour  l'entretien  des  gens  d'armes 
des  compagnies  d'ordonnance 275 

LXII,  —  13  mars  1468  (n.  s.)  —  Les  habitants  de  Senlis,  réunis 
en  assemblée  générale,  nomment  pour  leurs  députés  aux  Etats 
généraux  de  Tours  Hugues  Boileaue  et  Adam  Barthélémy  et 
votent  une  taille  pour  payer  leurs  frais  de  voyage  et  de  séjour.      276 

LXÏU.  —  21  avril  1468.  —  Les  députés  de  Senlis  aux  Etats 
généraux  de  Tours  rendent  compte  de  leur  mandat  aux  iiabi- 
tants  réunis  en  assemblée  générale 277 

LXlV^  —  26  janvier  1469.  —  Une  assemblée  de  notables  renvoie 
à  une  assemblée  générale  la  nomination  des  répartiteurs  chargés 
d'asseoir  la  taille 278 

LXV.  —  19  juillet  1472.  — Procès- verbal  des  déhbérations  d'une 
assemblée  générale  concernant  la  démolition  de  certaines  mai- 
sons voisines  des  fortifications  et  le  service  militaire  des  gens 
d'église 279 

LXVL  —  Mars  1475.  —  Les  élus  retirent  trois  francs  archers 
sur  quinze  à  la  ville  de  Senlis,  qui  en  avait  plus  qu'elle  ne  devait 
en  fournir  en  raison  du  nombre  des  feux  qu'elle  renfermait.  .  .      280 

LXVIL  —  3  août  1475.  —  Les  habitants  de  Senlis  décident 
qu'on  ne  les  convoquera  plus  aussi  souvent  en  assemblée  géné- 
rale et  nomment  un  conseil  des  mestiers  pour  gérer  les  affaires 
de  la  communauté 282 

LXVni.  —  7  avril  1516.  —  Le  lieutenant  général  ordonne  aux 
attournés  ou  gouverneurs  de  ne  plus  faire  d'assemblées  parti- 
culières       284 

LXIX.  —  25  février  1552.  —  Procès-verbal  d'une  délibération 
des  habitants  de  Senlis  concernant  les  assemblées  générales  et 
les  quarteniers  et  autres  officiers  du  guet ,  .      285 

LXK.  —  18  août  1566.  —  J^es  ouvriers  et  petits  marchands  s'op- 
posent à  la  nomination  d'un  conseil  de  notables,  (|ue  j)r()po- 
saient  les  attournés  d'accord  avec  les  principaux  liabitants  de 
la  ville -288 

LXXF.  —  21  août  1568.  —  Procès-verbal  des  délibérations 
d'une  assemblée  de  notables  (concernant  le  service  militaire  des 
gens  d^'gliso '292 
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WII.  —  DiTimbre  I60Î).  —  llrni  l\ Conlirme  les  juivilè^es 
dont  ionis^iaiciil  pour  !«•  droit  t\r  niiii.i^i' Icscoiiinuiiiiers,  fcsl- 
à-iliro  les  habitants  lioscondanl  des  anciens  membres  de  la 
commune,  supprimée  en    13'20 '299 
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ADDITIONS  ET  CORRECTIONS 


Nous  n'indiquerons  pas  ici  les  fautes  de  ponctuation  ni  1rs 
fautes  (rimpression  que  les  lecteurs  peuvent  corriger  facile- 
ment. 

P.  12,  1.  35.  Au  lieu  de:  //  était  sans  aucun  doute,  lisez: 
//  était  sans  doute. 

P.  18,  1.  37.  Au  lieu  de:  Les  serviteurs  des  chanoines  ne 
devaient  en  principe^  lisez,  :  Les  serviteurs  des  chanoines  ne 
devaient  pas  en  principe. 

P.  81,  1.  3.  Au  lieu  de:  De  1383  à  1594,  lisez:  De  1383 
à  1514 
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